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Partant du constat que les personnes en situation de handicap (PSH) au Québec rencontrent des difficultés pour se nourrir et possèdent un taux d’insécurité alimentaire plus élevé que les personnes sans incapacité, ce rapport de recherche se penche sur les liens entre handicap et sécurité alimentaire. À partir d’une revue de la littérature et d’entretiens avec 5 organismes œuvrant auprès de PSH, nous cernons les causes systémiques de la faim chez les PSH. Nous documentons les défis qu’elles rencontrent dans certains secteurs pouvant influencer le revenu socioéconomique et les conditions de vie. Ces secteurs sont : éducation, emploi, revenus, habitation et santé. Nous documentons aussi les obstacles, les facilitants et les besoins des PSH dans le déroulement de leur routine alimentaire, à partir d’entretiens et de groupes de discussion menés auprès de 19 personnes vivant avec différents types de limitations ou de conditions — motrices, visuelles, autisme et déficience intellectuelle. Le discours de ces personnes nous permet également d’identifier les ressources en sécurité alimentaire dont les PSH ont le plus besoin et de dégager les conditions nécessaires à leur mise en accessibilité. Notre analyse repose sur les notions de capacitisme, de modèle social de compréhension du handicap et de sécurité alimentaire, dont ses dimensions suivantes : agentivité et disponibilité, accès et utilisation des aliments.

L’ensemble de nos résultats nous mène à introduire la notion de « régime de la faim » pour rendre compte des mécanismes qui orchestrent les défis que vivent les PSH pour se nourrir au Québec. C’est l’organisation capacitiste de notre société qui crée ce régime de la faim, en produisant les conditions fertiles à l’atteinte systémique des droits des PSH et en leur imposant un parcours d’obstacles pour se nourrir. Ces obstacles se déclinent en 3 catégories : organisationnel, physique et comportemental. Ils privent les PSH de ressources et de moyens essentiels pour se nourrir, comme des lieux et des logements accessibles ainsi que des programmes et des services cohérents à leurs besoins. En collaborant avec le capitalisme, ces défis privent aussi les PSH de revenus suffisants pour manger. L’engrenage capacitiste et capitaliste neutralise l’agentivité, la capacité et l’autonomie des PSH pour se nourrir. Il limite aussi la disponibilité, l’utilisation et l’accès à des aliments tout au long de leur routine alimentaire.

Les besoins qu’identifient les PSH pour se nourrir permettraient d’ébranler ce régime de la faim, dans un contexte où les facilitants dont elles disposent sont souvent ponctuels et ne permettent pas de renverser les obstacles systémiques qu’elles rencontrent pour se nourrir.
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Programme de solidarité sociale (PSS)
Programme d’exonération financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD) 
Programme d’habitation abordable du Québec (PHAQ)
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régime de rentes du Québec (RRQ)
Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI)
Regroupement des aveugles et amblyopes du Montréal métropolitain (RAAMM) 
Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec (RAAQ)
Sécurité alimentaire (SA)
Services de garde éducatifs à l’enfance (SGEE)
Services spécialisés de main-d’œuvre pour personnes handicapées (SSMO-PH)
Société de l’assurance automobile (SAAQ)
Société québécoise de la déficience intellectuelle (SQDI)
Soutien à domicile (SAD)
Transition de l’école vers la vie active (TÉVA)  
Transport adapté (TA)

[bookmark: _Toc242347975]À propos d’Ex aequo

Fondé en 1980, Ex aequo est un organisme montréalais qui se consacre à la promotion et à la défense des droits des personnes ayant une déficience motrice. Nous faisons la promotion de l’accessibilité universelle comme moyen de rendre possible l’inclusion sociale. 

Les différentes facettes de l’inclusion défendues par Ex aequo sont le transport, la vie municipale, la santé et les services sociaux, l’habitation, la parentalité, l’action citoyenne et la sécurité alimentaire.

La promotion et la défense des droits chez Ex aequo se réalisent par des activités par et pour les membres qui peuvent prendre différentes formes : information, formation, sensibilisation, représentation, concertation, mobilisation et dénonciation.



[bookmark: _Toc242347976]1. Pour mettre la table : introduction et présentation du projet

Au Québec, l’insécurité alimentaire (IA) s’impose de plus en plus dans les ménages et le taux d’IA ne cesse d’augmenter d’année en année : il a grimpé de 81,7 % entre 2019 et 2023 (Boucher et Fournier, 2025). Depuis 2023, c’est désormais 1 personne sur 5 qui vit de l’insécurité alimentaire dans la province (Boucher et Fournier, 2025). Les personnes en situation de handicap[footnoteRef:1] sont affectées de manière disproportionnée par l’IA en comparaison à la population sans incapacité. En 2020-2021, c’était 10 % des personnes avec incapacité âgées de 12 ans et plus qui habitaient dans un ménage en situation d’insécurité alimentaire, en comparaison à 6 % des personnes sans incapacité (Gouvernement du Québec, 2024). Quant à lui, le taux d’IA chez les ménages lorsque le principal soutien économique a une incapacité est 3 fois plus élevé que lorsque ce dernier n’a pas d’incapacité (Statistique Canada, 2021).  [1:  Dans ce rapport de recherche, l’expression « personnes en situation de handicap » désigne des personnes qui présentent des limitations visuelles, auditives ou motrices, un trouble de la parole ou du langage ou qui vivent avec une déficience intellectuelle ou l’autisme. Notons que, pour désigner l’autisme ou la déficience intellectuelle, nous utilisons parfois le terme « condition ».] 


Face à ces constats, différentes questions se posent : pourquoi les personnes en situation de handicap (PSH) au Québec vivent-elles plus d’insécurité alimentaire que les personnes sans incapacité ? Comment l’insécurité alimentaire ou les difficultés qu’elles rencontrent pour se nourrir s’immiscent-elles dans leur routine alimentaire[footnoteRef:2] ? Quelles sont les ressources et les activités en sécurité alimentaire[footnoteRef:3] dont elles ont besoin afin de pouvoir se nourrir plus facilement ? En se penchant sur ces interrogations, ce projet vise à identifier les enjeux que rencontrent les PSH pour se nourrir au Québec et qui entravent leur sécurité alimentaire (SA) et, dans les pires cas, les poussent à l’insécurité alimentaire. Les PSH ou celles ayant une condition forment un groupe avec des profils et des besoins variés. Ce projet tient ainsi compte des différents types de limitations et de conditions suivants : moteur, visuel, auditif, trouble du langage ou de la parole, déficience intellectuelle et autisme. Il couvre l’ensemble du Québec afin de considérer les différentes réalités que vivent les PSH pour se nourrir selon qu’elles résident en milieu urbain ou rural.  [2:  « Les différentes étapes qui composent une routine alimentaire sont les suivantes : planifier les repas et les achats alimentaires, se déplacer aux lieux d’approvisionnement alimentaire, se procurer et faire ses choix alimentaires, cuisiner, manger et gérer les restes de table et les déchets.]  [3:  Dans les « ressources et activités en sécurité alimentaire », nous incluons tant l’aide alimentaire d’urgence, comme les banques alimentaires et les paniers alimentaires, que d’autres types d’initiatives alimentaires, comme les cuisines collectives, les popotes roulantes et les soupes populaires.] 


Ce travail de documentation nous apparaît essentiel alors que le handicap semble être un facteur de risque d’une sécurité alimentaire fragile ou de l’insécurité alimentaire. D’emblée, précisons que l’IA est une conséquence de la précarité financière et d’un pouvoir d’achat moindre (Chénier et al., 2023 ; Fournier, 2022 ; INSPQ, 2022). Ce n’est donc pas surprenant que les PSH ou celles présentant une condition vivent de l’IA de manière disproportionnée au Québec : elles sont surreprésentées parmi les personnes en situation de pauvreté (Office des personnes handicapées du Québec, 2022). En plus d’avoir souvent un maigre revenu, ces personnes font face à des dépenses importantes par rapport à leur situation de handicap (Dumais et Ducharme, 2017 ; Hadfield-Spoor et al., 2022). Par exemple, certaines PSH déboursent leur argent personnel pour obtenir des soins de santé et de l’aide à la préparation des repas. Certaines doivent aussi assumer les frais des aides techniques qu’elles nécessitent. Ce n’est pas sans conséquence : payer pour son handicap signifie d’avoir moins de revenus disponibles pour se nourrir.
C’est sans compter que la crise du logement au Québec augmente l’IA des ménages (Torres, 2025), dans un contexte où déjà peu de logements adaptés sont disponibles pour les PSH. Loger les PSH de manière digne ne semble pas non plus être une priorité du gouvernement québécois. Il arrive que celui-ci suspende à sa guise et sans préavis les programmes qui permettent aux PSH d’adapter leur domicile, comme cela a été le cas avec le Programme d’adaptation du domicile en avril 2025.

À cela s’ajoute que les PSH rencontrent de multiples obstacles pour accéder aux commerces d’alimentation ou aux banques alimentaires (Schwartz et al. 2019 ; 2023). Elles rencontrent aussi des obstacles pour se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire comme les épiceries, les dépanneurs et les banques alimentaires (Coveney et O’Dwyer, 2009). 

Malgré ces constats alarmants, on en connaît peu sur les liens entre le handicap et la sécurité alimentaire au Québec, car aucune recherche n’a porté sur ce sujet. En comparaison, certains travaux dans la littérature scientifique anglophone au Canada et aux États-Unis se sont penchés sur cette question (Huang et al., 2010 ; Schwartz et al., 2019 ; 2023 ; Hadfield-Spoor et al., 2022). En réalisant ce projet, nous voulons donc renverser la tendance. Nous voulons inclure les PSH dans les discussions sur l’insécurité alimentaire et la sécurité alimentaire en contexte québécois. Nous souhaitons rendre visibles les causes de leur IA ainsi que les barrières qu’elles rencontrent pour se nourrir et qui fragilisent leur sécurité alimentaire.

[bookmark: _Toc242347977]1.1 La mise en bouche : les questions principales et les objectifs de recherche

Dans le cadre de ce projet, nous cherchons à répondre à 3 différentes questions et nous avons 3 objectifs. Pour y parvenir, nous avons séparé le projet en 2 volets. D’abord, dans le premier volet du projet, nous souhaitons identifier ce qui mène les PSH à vivre de la précarité financière et, en conséquence, de l’IA. Nous souhaitons aussi tenir compte de la manière dont cette précarité financière rend difficile l’accès économique à de la nourriture pour les PSH ou celles ayant une condition. Notre première question est donc la suivante : 

Quelles sont les causes systémiques de l’insécurité alimentaire chez les personnes en situation de handicap au Québec ? 

Le premier volet a pour objectif de cerner les causes systémiques menant les PSH à se retrouver en situation de précarité financière et d’insécurité alimentaire. Il y a plusieurs causes à l’IA et différents déterminants influencent la SA d’une personne ou d’un groupe (Chénier et al., 2023). Parmi ceux-ci, on retrouve les conditions de vie. Les conditions de vie sont façonnées par le niveau socioéconomique[footnoteRef:4] d’une personne et par le coût des biens et services essentiels, dont ceux liés au logement et à la santé. Les conditions de vie déterminent le revenu disponible et le pouvoir d’achat pour se nourrir. Elles correspondent aussi au déterminant le plus significatif de la SA des ménages (Chénier et al., 2023).  [4:  Selon Chénier et al. (2023), le niveau socioéconomique d’une personne relève de son niveau de scolarité, de ses revenus et du type d’emploi qu’elle occupe.] 

Dans le premier volet du projet, nous traitons donc des obstacles que rencontrent les PSH en matière d’éducation, d’emploi et de revenus. Toujours dans ce même volet, nous explorons certaines dépenses que les PSH assument pour tenir compte de leurs limitations ou de leur condition, en particulier en matière d’habitation et de santé. Nous traitons aussi de certains enjeux qu’elles rencontrent dans ces sphères. Aborder ces différentes thématiques nous permet de dresser un portrait des conditions de vie des PSH et, en conséquence, d’identifier les causes qui les mènent à vivre de l’IA.
L’insécurité alimentaire n’est pas que liée à la précarité financière. D’autres déterminants de la sécurité alimentaire l’influencent aussi, comme l’accès aux aliments ou le respect des préférences alimentaires de chaque personne. Le deuxième volet du projet porte donc sur le déroulement de la routine alimentaire des PSH et sur leur recours aux ressources et activités en sécurité alimentaire. Dans ce volet, nous cherchons à répondre aux 2 questions suivantes : 

Comment se déroulent leur routine alimentaire et leur recours aux ressources et activités de sécurité alimentaire et quels sont les obstacles, les besoins et les éléments facilitants qu’elles y rencontrent ? 

Quelles sont les ressources et activités de sécurité alimentaire nécessaires pour elles et les conditions essentielles à leur mise en accessibilité ?
Pour répondre à ces 2 dernières questions, nous poursuivons 2 objectifs. D’une part, se pencher sur le déroulement de la routine alimentaire des PSH et sur leur recours aux ressources et activités de sécurité alimentaire a pour but de cerner les défis qu’elles y rencontrent. Cela vise aussi à dégager leurs besoins et les éléments qui rendent plus facile pour elles de se nourrir. D’autre part, à partir de ces obstacles, de ces besoins et de ces facilitants, nous visons à identifier les ressources et les activités en SA les plus requises par les PSH. L’idée est aussi de dégager les conditions nécessaires pour les rendre accessibles.

Pour résumer, dans ce projet, nous nous penchons sur différents facteurs qui peuvent créer des inégalités en alimentation et fragiliser la SA des PSH. Nous voulons documenter les barrières que rencontrent les PSH pour se nourrir ainsi que l’insécurité alimentaire qu’elles vivent, afin de mieux les comprendre et de lutter contre celles-ci. Nous espérons que cela jette les bases pour amorcer une discussion collective sur les pistes de solution possibles pour favoriser la sécurité alimentaire des PSH au Québec.
[bookmark: _Toc242347978]1.2 Au menu : la structure du rapport 

[bookmark: _heading=h.idytp5k0lh55]Ce rapport est structuré en différentes parties. Tout d’abord, nous définissons les différentes notions qui se trouvent au cœur de ce projet : le handicap, le capacitisme, la sécurité alimentaire et l’insécurité alimentaire. Nous précisons ensuite le contexte dans lequel s’inscrit ce projet. Pour ce faire, nous dressons un portrait de la prévalence de l’incapacité au Québec et un portrait de l’insécurité alimentaire des PSH au Canada et au Québec. Nous poursuivons en précisant la démarche méthodologique que nous avons employée pour parvenir à répondre à nos 3 questions et à nos 3 objectifs de recherche, avant d’exposer les résultats que nous avons dégagés dans le cadre des 2 volets du projet. Ce sont premièrement les résultats sur les causes systémiques de l’insécurité alimentaire et de la précarité financière chez les PSH que nous mettons en évidence. Deuxièmement, nous traitons des résultats sur le déroulement de leur routine alimentaire. Dans cette même partie, nous mettons au jour les ressources de sécurité alimentaire que les PSH jugent nécessaires pour se nourrir ainsi que les conditions requises pour les rendre accessibles. Notre rapport se conclut par des recommandations phares pour favoriser la sécurité alimentaire des PSH au Québec et lutter contre leur insécurité alimentaire.                                      





	

	
[bookmark: _Toc242347979]2. Nos ingrédients principaux : les notions clés du projet 

Dans cette partie du rapport, nous définissons les différentes notions clés de ce projet : le handicap, le capacitisme, la sécurité alimentaire et l’insécurité alimentaire. Nous concluons en mettant en évidence la manière dont ces notions permettent de répondre à nos questions et nos objectifs de recherche.
[bookmark: _heading=h.dzpr1khokcc7]
[bookmark: _Toc242347980]2.1 Le handicap, c’est quoi ? 

Différentes approches sont employées pour comprendre et définir le handicap. Nous en présentons 2 dans cette section : les modèles médical et social de compréhension du handicap. Définir ces approches permet d’exposer les divergences qu’elles renferment et de préciser la définition du handicap que nous adoptons dans le cadre de ce projet. 

[bookmark: _Toc242347981]2.1.1 Le modèle médical de compréhension du handicap 

Le modèle médical de compréhension du handicap met « l’accent sur la déficience ou l’état d’une personne […] [et] sur la prévention, le traitement ou la guérison du handicap » (Emploi et Développement social Canada, 2024 : 7). C’est cette approche qui est employée par le gouvernement du Québec dans la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale. Selon cette loi, une personne handicapée représente « toute personne ayant une déficience entraînant une incapacité significative et persistante et qui est sujette à rencontrer des obstacles dans l’accomplissement d’activités courantes » (art. 1, al. g) 
Dans cette définition, la déficience renvoie à une caractéristique inhérente d’un individu, soit à l’aspect organique d’une partie de son corps. Quant à l’incapacité, celle-ci relève de la déficience et correspond aux aptitudes d’une personne, plus particulièrement à son fonctionnement. Deux caractéristiques de l’incapacité sont retenues dans cette définition : celles significative et persistante. La première fait référence au degré de sévérité et de gravité de l’incapacité. L’incapacité n’est plus significative dès lors où l’usage d’une aide technique contribue à ce qu’une personne ne rencontre plus d’obstacles. Quant à elle, la persistance de l’incapacité relève du maintien de celle-ci dans le temps, c’est-à-dire qu’il n’est pas possible d’en prévoir la disparition. Enfin, les obstacles sont liés aux difficultés rencontrées dans la réalisation d’activités de la vie domestique et quotidienne. 

Certains critères d’admissibilité à différents programmes gouvernementaux offerts par les ministères et organismes publics québécois sont, par ailleurs, établis en prenant appui sur cette définition (Gouvernement, 2024). Or, cette définition attribue la responsabilité du handicap à la personne « handicapée » elle-même et met l’accent sur la condition biomédicale de celle-ci. Cette définition ne prend pas en compte les facteurs environnementaux dans les difficultés que peut rencontrer une personne « handicapée ». En adoptant le modèle médical, cette définition que privilégie le gouvernement québécois est plus restrictive que si elle s’inscrivait dans le modèle social de compréhension du handicap. Nous définissons ce modèle dans ce qui suit.


[bookmark: _Toc242347982]2.1.2 Le modèle social de compréhension du handicap

Pour ce projet, nous concevons le handicap à partir du modèle social, car il offre à notre avis une perspective plus complète et juste de ce qu’est le handicap. Afin de définir ce que constitue une situation de handicap, Statistique Canada (2023) s’appuie sur une définition sociale de l’incapacité : « L’incapacité résulte de l’interaction entre les limitations fonctionnelles d’une personne et les obstacles auxquels elle fait face dans son environnement, y compris les obstacles sociaux et physiques qui compliquent la vie quotidienne » (Pianosi et al., 2023). Dans cette définition, l’incapacité est perçue comme évolutive et intermittente ; elle n’est pas figée ni stable (Morris et al., 2019). Pour aller plus loin, cette approche se traduit par l’idée que :

Les personnes sont en situation de handicap en raison des barrières existant dans la société, et non en raison de leur déficience ou de leurs différences. L’organisation sociale est perçue comme une source importante de limitation et d’expérience de handicap pour la personne. L’état ou le handicap d’une personne n’est pas un problème lorsque la société élimine les obstacles. (Emploi et Développement social Canada, 2024 : 7)

Selon cette approche, le « handicap » est une construction sociale. Une personne n’est pas « handicapée », mais plutôt en « situation de handicap ». Dans ce modèle, la responsabilité de la situation de handicap n’est pas qu’attribuée à l’individu lui-même, mais à la société tout entière. 

Le modèle social tient compte de facteurs environnementaux, dont des facteurs sociaux et physiques, dans la « production » d’une situation de handicap (Pianosi et al., 2023, RIPPH, 2021). Les obstacles sociaux désignent des attitudes négatives envers les PSH, dont les préjugés, la stigmatisation et la discrimination. Les obstacles physiques réfèrent, quant à eux, à la manière dont l’accessibilité physique et l’aménagement des bâtiments ont été conçus sans tenir compte des PSH et de leurs besoins. Ils renvoient aussi à la méconnaissance et l’ignorance générales des besoins des PSH. On peut repérer ces obstacles dans différentes caractéristiques physiques des bâtiments, dont le climat, le temps, le bruit, la luminosité, l’électricité et le magnétisme, l’architecture et les technologies (RIPPH, 2021). Prenons en exemple le manque d’accessibilité physique de nombreuses stations de métro de la Ville de Montréal, de commerces de proximité ou encore l’élaboration de programmes et services effectuée sans tenir compte des besoins des PSH. En ignorant, marginalisant et excluant les PSH, ces différents facteurs contribuent au développement et au maintien de situations de handicap. L’élimination d’obstacles environnementaux contribuerait ainsi à les réduire. 

Maintenant que nous avons campé notre définition du handicap dans le modèle social de compréhension de celui-ci, nous définissons ensuite le système d’oppression que subissent les PSH : le capacitisme. 

[bookmark: _Toc242347983]2.2 Le capacitisme, c’est quoi ? 

En tant que système d’oppression, le capacitisme fait référence aux partages de croyances qui dévalorisent et limitent le plein potentiel des PSH (Commission ontarienne des droits de la personne, 2016). Celui-ci s’appuie surtout sur l’idée que les PSH ne sont « pas capables ». Selon la Commission ontarienne des droits de la personne (CODP), le capacitisme est un système  

selon lequel une personne handicapée est moins digne d’être traitée avec respect et égard, moins apte à contribuer et à participer à la société ou moins importante intrinsèquement que les autres. Le capacitisme peut s’exercer de façon consciente ou inconsciente et être inscrit dans les institutions, les systèmes ou la culture d’une société. Il peut restreindre les possibilités offertes aux personnes handicapées et réduire leur participation à la vie de leur collectivité. (CODP, 2016)

Le capacitisme constitue donc un système de reproduction d’inégalités entre personnes avec incapacités et sans incapacité. Il se retrouve dans les lois, les politiques et les pratiques de notre société ainsi que dans différents secteurs comme l’éducation, l’emploi, l’habitation et la santé. 

En tant que réalité sociale, le capacitisme est un système de croyances et d’oppression fondé « sur l’exclusion des corps [jugés] non conformes et des personnes qui les habitent » (Masson, 2013 : 105). Cette exclusion se traduit entre autres par des attitudes négatives ainsi que des préjugés, des stéréotypes et de la stigmatisation à l’égard des PSH. Par exemple, un employeur qui refuse d’embaucher une PSH selon la croyance erronée que celle-ci ne serait « pas capable » d’effectuer l’emploi pour lequel elle pose sa candidature adopte une pratique capacitiste. Dans ce cas-ci, cela peut être discriminatoire.

L’exclusion peut aussi se manifester par l’absence de prise en compte des besoins des PSH dans la construction d’infrastructures ou lors du développement de programmes ou de services. Prenons en exemple l’inaccessibilité physique de commerces essentiels, comme les épiceries, ou l’inaccessibilité des réseaux de transport en commun. En ne pouvant pas accéder à ces lieux, les PSH en sont exclues. À partir de ces exemples, on comprend que le capacitisme peut poser des obstacles dans l’accès aux aliments des PSH et contribuer à leur IA (Schwartz et al., 2021). 
En résumé, le capacitisme fait référence à la manière dont on construit la société québécoise sans tenir compte des PSH, contribuant ainsi à les exclure et à ne pas les considérer comme des personnes à part entière. Le capacitisme participe donc à produire les inégalités sociales que vivent les PSH et s’inscrit à la base de leur insécurité alimentaire.

[bookmark: _Toc242347984]2.3 La sécurité alimentaire, c’est quoi ?

Dans les dernières décennies, la littérature scientifique et les organisations internationales, dont l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), ont contribué de manière significative à définir la notion de sécurité alimentaire (Clapp et al., 2022 ; FAO, 2023). Selon la FAO, la SA
existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires afin de mener une vie saine et active. (FAO, 2001, cité dans Cooperazione Internazionale, 2023)
En tant que « réalité collective » (Chénier et al., 2023), la SA fait référence à un état visé pour une population et un territoire donnés. Elle constitue aussi un déterminant social de la santé. On constate en effet que les personnes qui vivent de l’IA sont en moins bonne santé que celles qui sont en situation de sécurité alimentaire (Chénier et al., 2023). L’état de sécurité alimentaire d’une population, d’un groupe ou d’une personne s’évalue en fonction de différents indicateurs, soit les dimensions de la SA ainsi que ses déterminants individuels et collectifs. Ainsi, en plus d’être une réalité collective et un déterminant social de la santé, la sécurité alimentaire est un état pouvant être mesuré. 

[bookmark: _Toc242347985]2.3.1 Les dimensions de la sécurité alimentaire 

La sécurité alimentaire comporte 6 dimensions qui permettent d’évaluer l’état de celle-ci chez une population ou un groupe de personnes. Ces dimensions permettent aussi de définir ce que constitue une situation de SA (Cooperazione Internazionale, 2023). Elles sont dynamiques, interreliées et en constante interaction. Pour qu’une personne ou une population soit considérée en état de sécurité alimentaire, ces 6 dimensions doivent être respectées en même temps. Sans quoi, les différentes barrières qui limitent l’exercice de ces dimensions sont un frein à une alimentation suffisante et équilibrée. Dans ce rapport, nous nous penchons sur 4 des 6 dimensions de la sécurité alimentaire. Nous écartons les dimensions de la stabilité des approvisionnements alimentaires et de la durabilité des systèmes alimentaires et nous ne retenons que les suivantes : 
1. la disponibilité des aliments ; 
2. l’accès aux aliments ; 
3. l’utilisation des aliments ;
4. l’agentivité des personnes.

Pour approfondir la définition de la notion de sécurité alimentaire, nous précisons ces 4 dimensions dans les prochaines sous-sections.

[bookmark: _Toc242347986]2.3.1.1 La disponibilité des aliments 

La disponibilité des aliments fait référence à l’approvisionnement alimentaire sur un territoire et pour une population. Elle renferme différents facteurs comme la quantité, la variété, la qualité nutritionnelle et la fraîcheur de l’offre alimentaire dans un milieu donné (Durette et Paquette, 2021 ; Jalbert-Arsenault et al., 2017). Pour qu’une offre alimentaire soit considérée de qualité, les aliments disponibles doivent être nutritifs en fréquence et en quantité suffisantes (Table québécoise sur la saine alimentation et al., 2021). Elle doit aussi répondre aux préférences personnelles des personnes (Jolly et Colombo, 2018). La disponibilité des aliments, de plus, est reliée à la disponibilité des ressources alimentaires ainsi qu’au nombre et aux types de commerces alimentaires et de restaurants dans une région donnée (Robitaille et Bergeron, 2013 ; Jolly et Colombo, 2018).  

[bookmark: _Toc242347987]2.3.1.2 L’accès aux aliments 

L’accès aux aliments correspond à la capacité des personnes à pouvoir accéder à des aliments adéquats et dignes. Cette dimension de la sécurité alimentaire est divisée selon les composantes suivantes : économique, physique, géographique et sociale. Nous présentons l’ensemble de ces composantes ci-dessous. 


[bookmark: _Toc242347988]2.3.1.2.1 L’accès économique

L’accès économique fait référence à la capacité des personnes à pouvoir acheter des aliments adéquats et nutritifs à un coût abordable (Chénier et al., 2023). Cette composante est liée aux prix des aliments ainsi qu’aux revenus disponibles pour se procurer des aliments nutritifs, de manière régulière et selon ses besoins (Durette et Paquette, 2021 ; Table québécoise sur la saine alimentation et al., 2021). De plus, le pouvoir d’achat des ménages, déterminé par le coût des biens et services essentiels ainsi que le niveau socioéconomique[footnoteRef:5] d’une personne, influence l’accès économique aux aliments (Chénier et al., 2023). Cet accès est donc garanti lorsque des personnes détiennent « un pouvoir d’achat suffisant pour couvrir leurs besoins essentiels, sans compromettre leur capacité à s’alimenter sainement, dans la dignité et sans devoir recourir à des mesures charitables » (Chénier et al., 2023 : 11). [5:  Rappelons que le niveau socioéconomique d’une personne se détermine selon son niveau de scolarité et de revenus ainsi que par le type d’emploi qu’elle occupe (Chénier et al., 2023). De plus, mentionnons que certaines personnes n’occupent pas d’emploi, ce qui influence aussi leur niveau socioéconomique.] 


[bookmark: _Toc242347989]2.3.1.2.2 L’accès physique et géographique

L’accessibilité physique aux aliments renvoie à la capacité des personnes à accéder à des aliments adéquats ainsi qu’aux lieux d’approvisionnement alimentaire comme les commerces d’alimentation et les ressources d’aide alimentaire (Chénier, 2017). Pensons, par exemple, à la présence de rampes d’accès pour les personnes ayant des limitations motrices ou à l’accessibilité des sites Internet des épiceries aux personnes ayant des limitations visuelles. 

L’accès physique se recoupe à l’accès géographique aux aliments. L’accès géographique correspond à la capacité des personnes à pouvoir se déplacer pour accéder aux lieux d’approvisionnement alimentaire. Cette dimension peut se mesurer selon : 1) la distance entre la maison et le lieu d’approvisionnement ; 2) le temps pour s’y rendre ; 3) la présence ou non de transport disponible et accessible pour l’approvisionnement alimentaire et 4) la localisation et la présence (ou non) de commerces et de services alimentaires diversifiés dans le milieu de vie d’une personne (Robitaille et Bergeron, 2013 ; Durette et Paquette, 2021 ; Audet et al., 2023 ; Table québécoise sur la saine alimentation et al., 2021 ; Regroupement des cuisines collectives du Québec, 2025). Concernant les PSH, pensons au manque d’accessibilité des transports en commun, ce qui peut compliquer leurs déplacements vers des lieux d’approvisionnement alimentaire. 

[bookmark: _Toc242347990]2.3.1.2.3 L’accès social et la notion d’acceptabilité 

L’accès social et l’acceptabilité font référence à la concordance d’un lieu d’approvisionnement et des aliments disponibles et accessibles aux préférences, aux valeurs, aux croyances et aux besoins de la personne ou d’une population donnée (Regroupement des cuisines collectives du Québec, 2024 ; Audet et al., 2023 ; Robitaille et Bergeron, 2013). En d’autres mots, que les aliments soient adéquats pour la personne. Pensons à une personne végétarienne qui recevrait des plats avec de la viande de la part d’une ressource alimentaire. Cela ne respecterait pas ses préférences personnelles ni ses valeurs, ce qui pourrait atteindre sa dignité. 

[bookmark: _Toc242347991]2.3.1.3 L’utilisation des aliments 

L’utilisation des aliments correspond à la capacité d’une personne à pouvoir utiliser les aliments qui lui sont accessibles et disponibles (Clapp et al., 2022). L’utilisation des aliments fait référence aux connaissances et aux compétences culinaires de base d’une personne, à sa capacité de posséder et d’utiliser des outils pour cuisiner et, enfin, à l’accès à un environnement adapté pour ce faire. Cette dimension interagit avec celle de l’accès, notamment l’accès à des moyens de cuisiner et de conserver des aliments. Certaines PSH n’ont pas de cuisine adaptée à leurs besoins. Par exemple, plusieurs électroménagers utilisent des commandes tactiles, un affichage numérique non lisible et des marquages trop petits, ce qui rend difficile de cuisiner pour les personnes ayant des limitations visuelles. D’autres personnes n’ont pas de four pour cuisiner ou de frigidaire pour conserver la nourriture préparée.  

[bookmark: _Toc242347992]2.3.1.4 L’agentivité des individus

[bookmark: _heading=h.ntjk22t8zive]En matière de sécurité alimentaire, l’agentivité relève entre autres de la capacité d’agir et du pouvoir des personnes « à prendre [leurs] propres décisions sur ce qu’[elles] mangent et ce qu’[elles] produisent […] » (Cooperazione Internazionale, 2023 : 10). L’agentivité renvoie à la capacité d’une personne de décider de ses choix alimentaires et de prendre part aux processus décisionnels des systèmes alimentaires. La notion d’agentivité est reliée aux inégalités et aux rapports de pouvoir présents dans et à l’extérieur des systèmes alimentaires (Clapp et al., 2022). Elle met au jour que les inégalités sociales retirent la capacité décisionnelle et l’autodétermination des individus en matière d’alimentation (Makombe, 2023). En exposant les inégalités alimentaires, cette dimension vise à redonner du pouvoir aux individus afin de lutter contre les rapports de force présents dans les systèmes alimentaires. Étant liée aux droits de la personne, à la démocratie et à la dignité (Clapp et al., 2022), l’agentivité représente une dimension de la SA essentielle pour une quête de justice sociale en alimentation. 
[bookmark: _heading=h.dfrw325pr0v]Ensemble, les différentes dimensions de la sécurité alimentaire offrent des outils pour comprendre la réalité collective que constitue la SA et en mesurer l’état. 

[bookmark: _Toc242347993]2.3.2 Les déterminants individuels et collectifs de la sécurité alimentaire

Les déterminants individuels et collectifs de la SA correspondent aux facteurs qui créent des écarts entre certains groupes en matière de ressources et d’opportunités d’accès à des aliments adéquats en quantité suffisante (Chénier et al., 2023). Ces déterminants sont des repères qui, conjugués aux dimensions de la SA, permettent d’analyser l’état de sécurité alimentaire d’un groupe ou d’une personne. Ils permettent aussi de comprendre les causes qui peuvent mener à l’IA. Pour approfondir la définition de la SA retenue dans ce rapport, nous définissons ces 2 catégories de déterminants dans ce qui suit.
[bookmark: _heading=h.1xfxd8nkcjrs]
Dans un premier temps, les déterminants individuels de la sécurité alimentaire renvoient aux « caractéristiques personnelles ou au parcours de vie des ménages » (Chénier et al., 2023 : 24). Ces déterminants influencent l’accès à une alimentaire adéquate et digne. Ils renvoient entre autres au fait d’être locataire, à un faible revenu, à un bas niveau de scolarité, à des dépenses imprévues ou au manque de compétences et de connaissances culinaires d’une personne.
[bookmark: _heading=h.gv47gq8imgsm]
Dans un deuxième temps, les déterminants collectifs sont ceux ayant un effet plus significatif sur la sécurité alimentaire. Ils font référence « aux facteurs environnementaux de nature économique, physique, politique et socioculturelle au sein des collectivités et, plus globalement, de la société » (Chénier et al., 2023). Toujours selon Chénier et al. (2023), les déterminants structurels de la sécurité alimentaire sont répartis comme suit : 
· l’accès économique et physique aux aliments ;
· le système alimentaire (production, transformation, distribution, consommation et valorisation des aliments) ;
· le coût des biens et services essentiels (logement, transport et santé) ;
· le statut socioéconomique (niveau de scolarité, revenus et type d’emploi occupé).
Pour agir sur les différents déterminants individuels et collectifs de la SA, plusieurs types d’interventions existent. Pensons aux banques alimentaires, aux soupes populaires, aux jardins communautaires, aux marchés et épiceries solidaires et aux cuisines collectives. Bien que les initiatives soient nombreuses, elles n’agissent pas de la même manière pour favoriser la sécurité alimentaire et diminuer l’insécurité alimentaire (Chaire CACIS, 2024). 

N’agir que sur les déterminants individuels ne permet pas de garantir la SA sur le long terme, car ces initiatives sont « peu durables » si elles ne sont pas complétées par d’autres qui agissent sur les déterminants collectifs (Chénier et al., 2023). Par exemple, les paniers alimentaires ou les activités de développement des connaissances ou compétences culinaires peuvent être des initiatives intéressantes. Cependant, elles demeurent insuffisantes si les conditions de vie des ménages ne s’améliorent pas et si les ménages n’obtiennent pas de revenus suffisants pour se procurer de la nourriture sur le long terme. Ainsi, bien que les banques alimentaires soient importantes pour soulager la faim de certaines personnes et agissent donc sur leur IA, elles n’assurent pas leur SA sur le long terme.    

[bookmark: _heading=h.clb98thjmve0]Pour garantir la SA d’une population sur un territoire donné, ce sont donc les initiatives qui visent les déterminants collectifs qui sont les plus porteuses, car elles améliorent les conditions de vie des personnes (Chénier et al., 2023 ; Chénier, 2017). Pensons entre autres à la mise en place d’un revenu viable (Hurteau, 2018), à la création de logements sociaux ou à la tarification sociale du transport en commun (Chénier et al., 2023). À cela peut s’ajouter d’autres types d’initiatives intéressantes comme l’implantation d’un réseau d’épiceries publiques (Patel et al., 2026) ou l’adoption d’une loi-cadre sur le droit à l’alimentation (Regroupement des cuisines collectives du Québec, 2024). 

Pour résumer, la SA relève du « systémique », c’est-à-dire des barrières et inégalités structurelles présentes dans notre société pour certains groupes de la population. Ces obstacles structurels contribuent à ce que ces groupes rencontrent des écarts « injustes et évitables » dans les « opportunités d’accéder à des aliments sains » (Chénier et al., 2023 : 6). Ce sont ainsi les dimensions et les déterminants de la SA qui peuvent conduire une personne ou un groupe à vivre de l’insécurité alimentaire ou à avoir un état de sécurité alimentaire fragile. 

[bookmark: _Toc242347994]2.4 L’insécurité alimentaire, c’est quoi ?

L’insécurité alimentaire renvoie à la notion de « faim ». De manière générale, elle fait référence aux initiatives d’aide alimentaire d’urgence liées au don et à la charité comme les banques alimentaires. Santé Canada (2020) définit l’IA comme « l’incapacité de se procurer ou de consommer des aliments de qualité, ou en quantité suffisante, de façon socialement acceptable, ou encore l’incertitude d’être en mesure de le faire ». Selon l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) (2022), l’insécurité alimentaire est un enjeu de santé publique et une « barrière importante à une alimentation équilibrée ».

L’insécurité alimentaire est une réalité mesurable selon 3 différents niveaux (Uppal, 2023). D’une part, l’insécurité alimentaire marginale correspond à l’inquiétude de manquer de nourriture ou de devoir restreindre ses choix alimentaires en raison d’un manque de ressources financières. D’autre part, celle modérée renvoie à la réduction de la qualité ou de la quantité des aliments consommés en raison d’un manque de ressources financières. Enfin, l’insécurité alimentaire grave consiste à devoir sauter des repas et à avoir un apport alimentaire réduit. Dans les pires cas, ce niveau correspond aussi à ce qu’une personne passe un ou plusieurs jours sans nourriture. 

Chez une personne, les niveaux d’insécurité alimentaire peuvent varier dans le temps. Selon l’INSPQ (2022), « l’insécurité alimentaire est généralement de nature transitoire ou épisodique, mais elle peut être vécue de manière chronique ou régulière ». Chénier et al. (2023) indiquent que l’insécurité alimentaire transitoire peut, par exemple, être une conséquence d’un changement d’emploi ou d’une séparation. Quant à elle, l’insécurité alimentaire chronique fait surtout référence aux revenus, dont un salarié avec un faible salaire ou aux prestations insuffisantes des programmes d’aide de dernier recours. 

[bookmark: _Toc242347995]2.4.1 La précarité financière comme cause principale de l’insécurité alimentaire

L’insécurité alimentaire est liée aux dimensions ainsi qu’aux déterminants individuels et collectifs de la sécurité alimentaire. En d’autres mots, l’insécurité alimentaire est influencée par des structures sociales, économiques, politiques, culturelles et environnementales (Jolly et Colombo, 2018). Plusieurs systèmes d’oppression, dont le capacitisme et le capitalisme, interagissent au sein de ces structures et créent des conditions de vie inégales. Ces dernières en viennent à produire des inégalités en alimentation, à fragiliser la sécurité alimentaire de certains groupes, dont les PSH, et à les contraindre à l’insécurité alimentaire. 

C’est donc sans surprise que l’insécurité alimentaire est une conséquence d’un manque de ressources financières. Selon l’INSPQ (2022), l’insécurité alimentaire est un « reflet de la pauvreté ». L’Observatoire québécois des inégalités (OQI) précise à ce sujet que « la principale cause immédiate de l’insécurité alimentaire des ménages est le manque de ressources financières, qui résulte d’inégalités persistantes et de politiques sociales insuffisantes » (Fournier, 2022 : 4). Autrement dit, la précarité financière et l’IA sont le produit d’inégalités sociales et de politiques publiques inadaptées pour les contrer. Si l’IA est surtout liée aux revenus, elle ne s’y limite pas. Pensons au fait qu’une personne peut détenir les revenus nécessaires pour se nourrir, mais qu’en cas d’inaccessibilité physique ou géographique à des aliments, elle peut vivre de l’IA (Jolly et Colombo, 2018). 

[bookmark: _Toc242347996]2.5 Liens entre les notions clés et les objectifs du projet

Dans ce projet, nous nous appuyons sur les notions présentées dans cette partie du rapport — modèle social de compréhension du handicap, capacitisme, sécurité alimentaire et insécurité alimentaire — pour répondre à nos questions et à nos objectifs de recherche. L’insécurité alimentaire ne représente que la pointe de l’iceberg des obstacles systémiques qui interagissent pour créer une telle situation. Nous jugeons ainsi nécessaire de dépasser la lentille réductrice de l’insécurité alimentaire pour aussi tenir compte de la SA, dont ses dimensions ainsi que ses déterminants individuels et collectifs. De fait, se pencher sur la routine alimentaire des PSH nous apparaît porteur, car cela nous permet de cerner les différentes barrières qu’elles rencontrent dans l’ensemble des étapes de cette routine pour se nourrir. 

Dans le même ordre d’idées, nous considérons aussi que le modèle social de compréhension du handicap, soit l’interaction entre les facteurs individuels ainsi que les obstacles sociaux et physiques, est un outil d’analyse intéressant pour ce projet. Il permet de tenir compte des obstacles qui produisent une situation de handicap et qui influencent la sécurité alimentaire des PSH, dont leur accès physique, économique et géographique à une alimentation en qualité et quantité suffisantes. Enfin, nous considérons que le capacitisme se situe à la base des inégalités sociales et des inégalités en alimentation que rencontrent les PSH. Il orchestre donc leur IA et leurs difficultés pour se nourrir. À notre avis, s’appuyer sur ces différentes notions offre une perspective plus large et complète afin de comprendre les réalités complexes que sont la SA fragile et de l’IA des PSH.       

Ensemble, ces différents concepts clés permettent de saisir les causes de l’insécurité alimentaire des PSH que nous visons à dégager dans le premier volet du projet. À la lumière du rôle des déterminants collectifs sur l’IA, il nous apparaît essentiel de se pencher sur ceux-ci pour comprendre les fondements de cet enjeu que vivent les PSH. Nous nous intéressons ainsi aux conditions de vie des PSH qui les mènent à vivre de l’IA. Nous posons un regard sur les obstacles que rencontrent les PSH en éducation, en emploi et en matière de revenus, ce qui nous permet de tenir compte de leur niveau socioéconomique comme déterminant de la SA. De plus, en le croisant au handicap, nous traitons des barrières que vivent les PSH par rapport à certains biens et services essentiels, comme l’habitation et la santé, et qui représentent des déterminants de la SA. Nous traitons ainsi des défis que traversent les PSH pour se loger ainsi que des limites du soutien à domicile et de la couverture gouvernementale pour le remboursement des aides techniques. 

	
Dans le cadre du deuxième volet, les dimensions et les déterminants de la SA permettent d’identifier les besoins et les éléments facilitateurs des PSH dans leur routine alimentaire ainsi que dans leurs recours aux ressources en SA. Enfin, en nous appuyant sur l’ensemble des notions définies dans cette section, nous dégageons les types d’obstacles qu’elles rencontrent pour se nourrir et pour avoir accès à des ressources et activités de SA.
[bookmark: _Toc242347997]3. La mise en place : le contexte du projet sous l’angle des statistiques

Dans cette partie, nous traitons du contexte dans lequel s’inscrit ce projet en dressant différents portraits statistiques. Nous établissons d’abord un portrait du handicap au Québec. Nous y présentons la prévalence de l’incapacité et mettons en lumière certaines inégalités socioéconomiques des PSH en contexte québécois. Considérant que le niveau socioéconomique d’une personne influence en grande partie son état de sécurité alimentaire, présenter les inégalités que vivent les PSH permet de jeter les premières bases pour comprendre leur IA. Nous enchaînons ensuite sur un portrait de l’IA des PSH au Canada et au Québec. Cela permet de mettre au jour certaines des inégalités que rencontrent les PSH en alimentation et de constater l’ampleur de l’IA des PSH. Nous terminons en établissant un portrait liant la précarité financière à l’insécurité alimentaire au Canada et au Québec.

[bookmark: _Toc242347998]3.1 Un portrait du handicap au Québec     

Dans ce qui suit, nous nous penchons sur la population concernée par ce projet. Le portrait que nous présentons dévoile d’abord la prévalence du handicap au Québec selon différentes caractéristiques. À partir de certains facteurs socioéconomiques, nous révélons ensuite des inégalités que vivent les PSH en comparaison à la population sans incapacité.

[bookmark: _Toc242347999] 3.1.1 La prévalence de l’incapacité selon certaines caractéristiques clés

En 2022, plus de 1 QuébécoisE sur 5 âgéE de plus de 15 ans était en situation de handicap, soit 21 % de la population québécoise (Statistique Canada, 2023a ; Office des personnes handicapées du Québec, 2026). À travers la province, les taux d’incapacités varient en fonction des régions administratives. Selon les plus récentes données disponibles de l’Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) (2026), en 2022, la région de l’Outaouais était celle dont le taux d’incapacité était le plus élevé au Québec (28 %), suivie de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine (24 %). Les taux d’incapacités les plus bas se retrouvaient dans les régions de la Côte-Nord et de la Capitale-Nationale (17 %). Les taux d’incapacité des autres régions québécoises se trouvaient entre ces deux extrémités. 

La prévalence de l’incapacité varie aussi selon le type d’incapacité et selon la sévérité de celle-ci. En 2022, les types d’incapacité les plus fréquents sont ceux relatifs à la douleur (61 %), à la flexibilité (36 %) et à la mobilité (35 %) (OPHQ, 2026). Les taux d’incapacité relatifs à la vision, à l’audition et au développement (déficience intellectuelle, autisme et déficience langage/parole) étaient moins élevés et se situaient respectivement à 23 %, 16 % et 6 %. Pour cette même année, 44 % des PSH détenaient une incapacité légère en comparaison à 19 % pour une incapacité modérée, 19 % pour une incapacité grave et 18 % pour une incapacité très grave (OPHQ, 2026). Au total, ce sont donc plus du tiers de ces personnes qui avaient une incapacité grave ou très grave. 

Les données révèlent aussi que le genre et l’âge sont des facteurs déterminants dans la prévalence de l’incapacité. En 2022, c’était 23,6 % des femmes âgées de 15 ans et plus qui vivaient avec une incapacité comparativement à 18,2 % chez les hommes (OPHQ, 2026). Les femmes québécoises sont donc plus susceptibles de vivre avec une incapacité que les hommes. 

La prévalence de l’incapacité augmente avec l’âge. En 2022, c’est près de 1 enfant sur 5 (19,2 %) qui vit avec une incapacité au Québec (OPHQ, 2026). Ce sont 6,4 % des enfants âgés de 0 à 4 ans qui présentent une incapacité, en comparaison à 20,8 % de ceux âgés de 5 à 11 ans et 27,2 % de ceux ayant 12 à 17 ans (OPHQ, 2026). Toujours pour la même année, c’était 29,8 % des personnes de 65 ans et plus qui vivaient avec une incapacité, comparativement à 18,4 % chez les 15 à 64 ans et 16,4 % pour les jeunes âgés de 15 à 24 ans. On constate donc que le taux d’incapacité augmente avec l’âge (OPHQ, 2026). 

À la lumière des données démographiques présentées, il ressort que le taux de personnes ayant des incapacités est significatif au Québec et que plusieurs QuébécoisEs vivent en situation de handicap. Des caractéristiques sont significatives dans la prévalence du handicap, dont le genre et l’âge. 

[bookmark: _Toc242348000]3.1.2 Quelques inégalités socioéconomiques vécues par les PSH 

En comparaison à la population sans incapacité, les PSH vivent des inégalités socioéconomiques en éducation, en emploi et en matière de revenus au Québec. Nous présentons certaines d’entre elles dans les prochaines sous-sections, car elles façonnent leur niveau socioéconomique.

[bookmark: _Toc242348001]3.1.2.1 Éducation

Les personnes avec incapacité et âgées de 15 ans et plus au Québec sont moins scolarisées que celles sans incapacité. C’est ce qu’illustrent les données disponibles sur le plus haut niveau de scolarité atteint selon la population de 15 ans et plus avec et sans incapacité. En 2022, 25 % des personnes avec incapacités ne possèdent pas de diplôme en comparaison à 16 % des personnes sans incapacité. Plus de personnes sans incapacité (29 %) obtiennent un diplôme d’études universitaires en comparaison aux personnes avec incapacités (23 %). Les personnes avec et sans incapacité possèdent toutefois des taux similaires d’obtention de diplôme d’études secondaires et de diplôme d’études collégiales. Ce sont 20 % des personnes dont le plus haut niveau de scolarité atteint est les études secondaires qui ont une incapacité contre 21 % pour les personnes sans incapacité. Pour les études collégiales, le taux est le même pour ces 2 groupes, c’est-à-dire 17 %.

Au sein même de la population en situation de handicap, les taux de diplomation diffèrent selon la sévérité et le type d’incapacité (OPHQ, 2026). À titre illustratif, ce sont 33 % des personnes ayant une incapacité grave ou très grave qui sont sans diplôme d’études secondaires alors que ce taux est de 20 % pour les personnes qui vivent avec une incapacité modérée. Concernant les différents types de handicap, ce sont 1 personne sur 2 (51 %) ayant une incapacité liée au développement qui est sans diplôme d’études secondaires, en comparaison à 1 personne sur 3 (33 %) pour celles dont l’incapacité est liée à la mobilité et à près de 1 personne sur 4 (24 %) pour les personnes ayant des limitations visuelles.  

[bookmark: _Toc242348002]3.1.2.2 Emploi 

Selon les données de l’Enquête canadienne sur l’incapacité (ECI) de 2022, 67 % des personnes avec incapacité âgées de 25 à 64 ans occupaient un emploi en comparaison à 80 % des personnes sans incapacité en 2022 (Gouvernement du Québec, 2024 ; OPHQ, 2026). Cela témoigne que les PSH sont en proportion moins nombreuses à occuper un emploi que celles sans incapacité. 

Le taux d’emploi augmente selon le niveau de scolarité (Cloutier-Villeneuve, 2021 ; 2022 ; OPHQ, 2022 ; 2026). Ainsi, plus une personne détient un niveau de scolarité élevé, plus elle est susceptible d’occuper un emploi. Par exemple, en 2022, 37 % des personnes avec incapacité qui étaient sans diplôme d’études secondaires occupaient un emploi comparativement à 80 % pour celles qui possédaient un diplôme d’études collégiales ou universitaires (OPHQ, 2026). Respectivement, pour les personnes sans incapacité, ces taux se situaient à 58 % et 84 %. On constate que des inégalités existent dans le taux d’emploi selon le fait de vivre ou non avec une situation de handicap et selon le niveau de scolarité. Puisque les PSH sont en général moins scolarisées, elles sont aussi moins susceptibles d’occuper un emploi. Cependant, pour le même niveau de scolarité, les données révèlent que les PSH demeurent moins susceptibles d’occuper un emploi que les personnes sans incapacité (OPHQ, 2026).

La gravité et le type de handicap sont des facteurs qui influencent aussi l’occupation ou non d’un emploi (Gouvernement du Québec, 2024 ; OPHQ, 2022 ; 2026). En 2022, 78 % des PSH ayant une incapacité légère ou modérée occupaient un emploi contre 43 % pour celles ayant une incapacité grave ou très grave. On observe que les PSH ayant une incapacité légère ou modérée détiennent un taux d’emploi similaire aux personnes sans incapacité. De leur côté, les personnes ayant des incapacités physiques (liées à la mobilité, à la flexibilité et à la dextérité) et celles ayant des incapacités d’apprentissage et de développement sont moins présentes sur le marché du travail en comparaison aux personnes sans incapacité. Ce sont les PSH ayant une incapacité visuelle ou auditive qui détiennent des taux d’emploi similaires aux personnes sans incapacité (OPHQ, 2022). 

Diverses raisons pourraient expliquer ce constat (OPHQ, 2022). D’abord, parmi les types d’incapacités concernés par ce projet, les personnes ayant une déficience visuelle ou auditive sont celles qui estiment le moins que leur état de santé les empêche complètement de travailler. Ce sont aussi celles qui croient le moins que leur état limite la quantité ou le genre de travail qu’elles peuvent faire dans leur emploi actuel (OPHQ, 2022). Dans le même ordre d’idées, elles considèrent moins, en comparaison aux personnes ayant un autre type d’incapacité, que leur employeur actuel ou un employeur éventuel les considéraient « désavantagées » sur le plan du travail en fonction de leur incapacité. Enfin, elles sont moins portées à divulguer leur condition médicale à leur employeur. 

[bookmark: _Toc242348003]3.1.2.3 Revenus 

Les données révèlent que les personnes avec incapacité détiennent un revenu personnel annuel moins élevé en comparaison à celles sans incapacité (OPHQ, 2022 ; 2026). En 2022, au Québec, près de 1 PSH sur 3 a déclaré un revenu annuel de 15 000 $ à 29 999 $ en comparaison à 1 personne sans incapacité sur 5 (OPHQ, 2026). En 2022, les mêmes tendances persistaient. C’était 44 % des personnes avec incapacité de 25 ans et plus qui possédaient un revenu après impôt de moins de 30 000 $ (Statistique Canada, 2024). Pour les personnes sans incapacité, c’était 30 % d’entre elles qui se retrouvaient dans la même situation. 

Le type et la gravité de l’incapacité influencent le fait qu’une PSH vive dans un ménage sous le seuil de faible revenu : plus l’incapacité d’une personne est grave, plus elle est susceptible de vivre dans un tel ménage (OPHQ, 2026). Quant aux différents types d’incapacité, les personnes ayant des limitations auditives sont moins à risque de vivre dans un ménage sous le seuil du faible revenu que celles qui vivent avec d’autres types d’incapacité (OPHQ, 2026). 

Par ailleurs, selon l’ECI 2022 (OPHQ, 2026), les sources de revenu personnel des PSH sont variées. Parmi elles, 44 % détiennent un revenu d’emploi, 31 % reçoivent des prestations d’un régime de pension, 8 % reçoivent des prestations d’invalidité et 7 % sont bénéficiaires de prestations d’assistance sociale. Quant aux revenus d’emploi (Cloutier-Villeneuve, 2021), les PSH dont l’incapacité est légère ou modérée en possèdent des similaires aux personnes sans incapacité. C’est plutôt pour les personnes dont l’incapacité est grave ou très grave que les inégalités sont flagrantes. Selon les données de l’ECI de 2017, c’était près de 60 % des PSH dont l’incapacité s’inscrivait dans ces catégories de sévérité qui ont déclaré avoir un revenu d’emploi de moins de 30 000 $ en 2015. Chez les personnes sans incapacité, seules 30 % d’entre elles ont déclaré avoir un revenu d’emploi de moins de 30 000 $. Les PSH sont donc 2 fois plus nombreuses à s’inscrire dans cette tranche de revenus. 

Les inégalités auxquelles font face les PSH et que nous avons présentées dans les sections qui précèdent sont interreliées. Celles que rencontrent les PSH en éducation viennent façonner celles qu’elles vivent plus tard en matière d’emploi et de revenu. Puisque les PSH détiennent des taux de diplomation et de niveau de scolarité moins élevés, elles sont moins susceptibles d’occuper un emploi. Lorsqu’elles occupent un emploi, elles accèdent moins à des emplois de niveau de compétence élevée, ce qui s’inscrit en continuité du fait qu’elles sont moins scolarisées (Cloutier-Villeneuve, 2021). Elles sont aussi plus susceptibles d’occuper un emploi à temps partiel. Pour toutes ces raisons, les PSH ont donc un revenu moins élevé en comparaison à la population sans incapacité et sont plus susceptibles de se retrouver en situation de pauvreté.

[bookmark: _Toc242348004]3.2 Un portrait de l’insécurité alimentaire des PSH

Dans les dernières années, l’insécurité alimentaire au Canada et au Québec connaît des augmentations alarmantes (Uppal, 2023 ; Statistique Canada, 2024 ; Fournier et Boucher, 2024). Les prévisions de Banques alimentaires du Québec (2025) indiquent que nous ne verrons pas diminuer l’insécurité alimentaire de sitôt : l’organisme prévoit plutôt que les demandes d’aide alimentaire continueront d’exploser dans les années à venir (Rolland, 2026). 

Cependant, tout le monde n’est pas égal devant les risques de vivre de l’insécurité alimentaire. Les données disponibles révèlent qu’au Canada et au Québec, les PSH sont plus touchées par l’insécurité alimentaire que la population sans incapacité et qu’elles en sont touchées de manière différente. Ainsi, dans ce qui suit, nous détaillons ces constats. Nous concluons en faisant ressortir certains liens entre la précarité financière et l’insécurité alimentaire en contextes québécois et canadien. 
[bookmark: _heading=h.bgebkphhui1x]
[bookmark: _Toc242348005]3.2.1 L’insécurité alimentaire des PSH au Canada

Selon les données de l’Enquête canadienne sur le revenu, 26,4 % des PSH âgées de 16 ans et plus ont connu un certain niveau d’IA contre 12,5 % des personnes sans handicap au Canada en 2021 (Gupta et al., 2024). De plus, pour la même année, les CanadienNEs ayant des incapacités étaient 2 fois plus susceptibles de vivre dans des ménages en situation d’insécurité alimentaire que celles sans incapacité (Gupta et al., 2024). En d’autres mots, les probabilités de vivre de l’IA pour les PSH sont 2 fois plus élevées que celles des personnes sans incapacité. 

Les PSH sont plus représentées au sein de l’insécurité alimentaire « modérée » et « grave » que les personnes sans incapacité (Gupta et al., 2024). Dans l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR) de 2021, ce sont en effet 12 % des PSH qui ont révélé vivre une situation d’insécurité alimentaire modérée comparativement à 6 % des personnes sans incapacité. Concernant l’insécurité alimentaire grave, ce sont près de 8 % des personnes ayant une incapacité qui ont déclaré se retrouver dans ce niveau d’insécurité alimentaire comparativement à 2 % des personnes sans incapacité. 

Par ailleurs, lorsque le principal soutien économique d’un ménage vit avec plusieurs incapacités et plus la gravité de celles-ci est élevée, plus le ménage est susceptible de vivre de l’IA. Les données de l’ECR de 2021 sont révélatrices. Ce sont 23 % des familles canadiennes[footnoteRef:6] qui ont déclaré vivre de l’insécurité alimentaire lorsque le principal soutien économique avait une seule incapacité, contre 28 % lorsqu’il avait deux incapacités, 33,9 % lorsqu’il avait 3 incapacités et, enfin, 42 % lorsqu’il avait quatre incapacités et plus (Uppal, 2023). Concernant la gravité de ou des incapacités, 23 % des ménages dont le principal soutien économique est une personne ayant une incapacité légère ont déclaré vivre de l’insécurité alimentaire, comparativement à 32 % lorsque l’incapacité est modérée et 38 % lorsque l’incapacité est grave. Cela témoigne qu’au sein même de la population en situation de handicap, la prévalence de l’IA varie.  [6:  Dans le cadre de cette étude, les familles canadiennes correspondent à deux catégories, soient les familles économiques et les personnes hors famille économique. Une famille économique désigne un groupe de deux personnes ou plus qui vivent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, par alliance, par union libre, par adoption ou par une relation de famille d’accueil. Les personnes hors famille économique sont désignées par le fait qu’elles vivent avec des personnes avec lesquelles elles ne sont pas apparentées. Les personnes vivant seules sont incluses dans cette catégorie.] 

[bookmark: _heading=h.c7lnpzje9216]
[bookmark: _Toc242348006]3.2.2 L’insécurité alimentaire des PSH au Québec

Peu de données sont disponibles sur l’insécurité alimentaire que vivent les PSH au Québec. Parmi les données que nous avons consultées, un constat est néanmoins clair : les PSH sont en proportion plus nombreuses à se trouver en situation d’insécurité alimentaire en comparaison à celles sans incapacité (Boucher, 2024). En 2022, 18,1 % des QuébécoisEs vivant avec une incapacité se trouvaient en situation d’insécurité alimentaire en comparaison à 12,6 % chez les personnes n’ayant pas d’incapacité. À Montréal, c’était presque 1 personne en situation de handicap sur 3 qui avait faim en 2022 (Julmisse et Scuralli, 2026). De plus, la présence de limitations fonctionnelles peut rendre les personnes plus susceptibles de vivre de l’insécurité alimentaire. Selon un rapport de la Direction régionale de santé publique (2024), 1 personne sur 5 qui rencontre des difficultés à marcher ou à monter les escaliers vit dans un ménage en situation d’insécurité alimentaire à Montréal. La même proportion s’observe chez les personnes qui ont de la difficulté à faire leurs commissions ou leur épicerie.

Des données de l’ECR 2021, que nous avons obtenues auprès de Statistique Canada, portent sur le taux d’insécurité du ménage selon la situation d’incapacité du principal soutien économique au Québec. Le tableau qui suit les regroupe (Tableau 1). On remarque que le taux d’insécurité alimentaire chez les ménages lorsque le principal soutien économique a une incapacité est 3 fois plus élevé (27,5 %) que lorsque ce dernier n’a pas d’incapacité (9,1 %). L’incapacité semble ainsi un facteur déterminant dans le fait qu’un ménage vive ou non de l’IA. 
On observe aussi que les taux d’insécurité alimentaire des ménages varient selon le type d’incapacité du principal soutien économique. Les pourcentages d’insécurité alimentaire sont les plus élevés lorsque le principal soutien économique a une incapacité liée à l’apprentissage (41,4 %), une incapacité cognitive (39,4 %), une incapacité visuelle (39,2 %) et une incapacité liée à la flexibilité (32,2 %). 

En comparaison, les chiffres pour les incapacités physiques (27,4 %), liées à la motricité (26,5 %) ou au développement (25,9 %) sont un peu moins élevés, mais restent bien supérieurs à ceux des personnes sans incapacités (9,1 %). La proportion la plus basse est celle concernant l’incapacité auditive. Ce sont 15 % des ménages qui vivaient de l’IA lorsque le principal soutien économique avait une incapacité auditive. Il s’agit du pourcentage qui se rapproche le plus de celui pour la population québécoise en général, qui est de 14 %.   


[bookmark: _Toc234234925] Tableau 1. Pourcentage de ménages en situation d’insécurité alimentaire selon la capacité du principal soutien économique au Québec, 2021
	Situation par rapport à l’incapacité
	Pourcentage (%) en situation d’insécurité alimentaire

	Toutes les personnes de références
	14,0

	Personne ayant une incapacité
	27,5

	Personne sans incapacité
	9,1

	Personne a une incapacité visuelle
	39,2

	Personne a une incapacité auditive
	15,0

	Personne a une incapacité physique
	27,4

	Personne a une incapacité liée à la mobilité
	26,5

	Personne a une incapacité liée à la flexibilité
	32,2

	Personne a une incapacité liée à la dextérité
	29,0

	Personne a une incapacité liée à la douleur
	28,4

	Personne a une incapacité cognitive
	39,4

	Personne a une incapacité liée à l’apprentissage
	41,4

	Personne a une incapacité liée au développement
	25,9


Source : Statistique Canada, Centre de la Statistique du Revenu et du Bien-être Socioéconomique, Enquête canadienne sur le revenu, Tableau personnalisé C1161480.


Ces données sont nécessaires, car elles révèlent que les PSH sont touchées de manière disproportionnée par l’IA au Québec. Elles demeurent cependant insuffisantes pour comprendre cet enjeu en entier. Elles portent uniquement sur la situation d’insécurité alimentaire du ménage selon la situation d’incapacité du principal soutien économique. Il existe peu de données relatives aux familles dont un ou des membres sont en situation de handicap, mais ne représentent pas le principal soutien économique. Détenir plus de données sur ces questions offrirait un aperçu plus complet de l’IA des PSH.

[bookmark: _heading=h.1w7mrzqkt6ll]Bien que les PSH soient surreprésentées parmi les personnes vivant de l’IA au Québec, il semble que le contraire soit observable dans leur recours aux ressources d’aide alimentaire. Selon le Bilan-Faim 2025 de Banques alimentaires du Québec (2025), les adultes vivant avec une incapacité ne représentent que 4,1 % des personnes desservies par leur réseau provincial. Même si ce chiffre est probablement sous-estimé, car il provient de la déclaration des organismes et non des PSH elles-mêmes, il semble y avoir un décalage entre le taux d’IA des PSH et leur recours aux ressources d’aide alimentaire. Les raisons derrière le faible recours à ces services de la part des PSH ne semblent pas documentées au Québec. Ce constat nous amène cependant à interroger l’accessibilité de ces ressources aux besoins des PSH en matière de SA. 

[bookmark: _Toc242348007]3.2.3 Les liens entre le manque de revenus et la faim 

L’insécurité alimentaire n’est pas répartie de manière aléatoire parmi la population : elle est une conséquence de différentes inégalités socioéconomiques (Chénier et al., 2023). La situation d’emploi, le revenu et l’inflation sont des facteurs qui influencent l’état d’IA d’une personne.

Concernant l’emploi, en 2022, le taux d’IA était 3 fois supérieur pour les familles canadiennes dont le principal soutien économique était au chômage par rapport à celles dont le principal soutien économique a travaillé toute l’année (Uppal, 2023). L’emploi peut ainsi représenter un facteur de protection contre l’insécurité alimentaire. Du côté du Québec, certaines données faisant le lien entre l’IA vécue par la population québécoise et l’emploi nuancent ce constat. On remarque que l’IA au Québec augmente tout de même auprès des personnes occupant un emploi (Banques alimentaires du Québec, 2024 ; Boucher, 2024). Le niveau d’insécurité alimentaire chez les personnes ayant un revenu d’emploi a augmenté de plus de 50 % de 2019 à 2022. Il est passé de 10,2 % à 15,6 %. En 2022, 75 % des personnes âgées de plus de 15 ans qui se sont retrouvées en situation d’insécurité alimentaire avaient un revenu d’emploi (Boucher, 2024). Selon le Bilan Faim (2025) de Banques alimentaires du Québec, 20,6 % des demandes de dépannage alimentaire effectuées dans ce réseau étaient réalisées par des personnes dont la principale source de revenus était l’emploi en 2024.

Quant aux revenus, en 2022, ce sont 16 % des familles canadiennes dont le principal soutien économique avait une incapacité qui vivaient sous le seuil de la pauvreté, contre 11 % pour les familles canadiennes dont le principal soutien économique ne présentait pas d’incapacité (Uppal, 2023). Pour cette même année, les familles canadiennes vivant sous le seuil de la pauvreté étaient 2 fois plus susceptibles de se retrouver en situation d’IA que celles vivant au-dessus de ce seuil. Ce constat est significatif pour les PSH, leurs revenus étant généralement minces (OPHQ, 2022). Par ailleurs, dans une enquête québécoise menée en 2015, 32,1 % des parents ayant au moins un enfant âgé de 0 à 5 ans avec un problème de santé ou de développement jugeaient leurs revenus insuffisants pour répondre aux besoins de base de leur famille (Lavoie, 2017). 

Au-delà du revenu des personnes, l’augmentation du coût de la vie au Québec frappe fort. De 2020 à 2025, l’indice du prix à la consommation a augmenté de 28,2 % pour la nourriture et de 31,4 % pour le logement (Boucher, 2025). D’ailleurs, cette augmentation se poursuit toujours. Bien que la hausse des prix des biens et services touche l’ensemble de la population, ce sont les personnes à faibles revenus et les personnes prestataires des programmes d’aide financière de dernier recours qui en subissent les plus grands coups et qui ont de plus en plus faim. 

En effet, l’IA des personnes à faibles revenus a augmenté de 42 % entre 2019 et 2022 au Québec, passant de 19,9 % à 28,2 % (Boucher, 2024). On constate aussi un niveau d’IA élevé chez les personnes prestataires de l’assistance sociale (37,5 % en 2022). Chez ces dernières, l’insécurité alimentaire sévère est préoccupante et touche 15,1 % d’entre elles en 2022. Il nous apparaît juste de considérer que les PSH sont concernées par cette réalité, celles-ci rencontrant des inégalités majeures en matière de revenus en comparaison aux personnes qui ne présentent pas d’incapacité (OPHQ, 2022).

Nous souhaitons apporter une petite nuance. Disposer de ressources financières suffisantes ne garantit pas un état de sécurité alimentaire. Par exemple, peu importe leurs ressources financières, les PSH peuvent rencontrer des « contraintes matérielles, physiques, sociales et organisationnelles » (Julmisse et Scuralli, 2026) pour se nourrir, notamment au moment de se déplacer, d’effectuer leurs achats alimentaires ou de préparer leurs repas (Schwartz et al., 2019). Ces barrières peuvent limiter leur capacité à se nourrir. 

Cette partie du rapport avait pour but d’ancrer notre projet dans le contexte dans lequel il s’inscrit. Il en ressort que les PSH sont nombreuses au Québec et qu’elles vivent des inégalités socioéconomiques qui fragilisent leur SA et qui les poussent parfois à vivre de l’IA. Ces constats révèlent l’importance de mieux comprendre et documenter les liens entre le handicap et les difficultés pour se nourrir que rencontrent les PSH au Québec, comme nous proposons de le faire dans ce projet.
	

[bookmark: _Toc242348008]4. Notre recette pour cuisiner ce rapport : notre méthodologie 
[bookmark: _heading=h.x83omg7cbb2d]Pour parvenir à répondre aux questions et aux objectifs de ce projet, nous avons mobilisé différentes méthodes et différents moyens. Nous les mettons en lumière dans ce qui suit. D’abord, nous présentons les comités qui ont orienté notre démarche, avant de détailler les étapes qui ont composé les 2 volets de ce projet. Puisque le deuxième volet est plus complexe, nous élaborons plus en détail son déroulement. Nous concluons en exposant les différentes limites que nous avons rencontrées pour mener ce projet.

[bookmark: _Toc242348009]4.1 Quels sont les comités qui ont guidé notre démarche ?
Dès le début du projet, nous avons créé 2 comités ayant pour objectifs de guider et d’enrichir notre démarche. D’abord, nous avons formé un comité de militantEs avec des membres d’Ex aequo, c’est-à-dire des personnes vivant avec des limitations motrices. Nous nous sommes rencontrés à plusieurs reprises pour discuter d’enjeux que vivent ces personnes en lien avec la sécurité alimentaire. Nos discussions ont entre autres porté sur la manière dont certains programmes sociaux, comme le soutien à domicile et les programmes d’aide financière de dernier recours[footnoteRef:7], influencent leur sécurité alimentaire. Ces échanges nous ont permis d’accéder à un aperçu du vécu de ces personnes, nous guidant dans notre manière d’appréhender les sujets abordés dans les deux volets du projet.  [7:  Dans nos échanges avec les membres de ce comité, nous avons surtout traité du Programme de solidarité sociale et du Programme de revenu de base.] 

De plus, nous avons créé un comité de partenaires visant à représenter chacun des types de limitations et de conditions sur lesquels se penche le projet. Les partenaires qui forment ce comité sont des représentantEs d’organismes qui œuvrent à la défense des droits de personnes qui présentent ces limitations et ces conditions : motrices, visuelles, autisme et déficience intellectuelle.
Malgré nos efforts, nous ne sommes pas parvenuEs à recruter des représentantEs de personnes vivant avec des limitations auditives ou un trouble de la parole ou du langage afin d’intégrer le comité. 

À chaque étape du projet, lors de rencontres ponctuelles, les partenaires du projet ont été invitéEs à mettre de l’avant le point de vue de leur milieu respectif et des personnes qu’ils et elles représentent. Les échanges ont permis d’orienter les 2 volets du projet et ils nous ont guidés dans notre manière de prendre en compte les différents types de déficiences ou de conditions concernées dans cette recherche. Par exemple, cela a été le cas pour la planification et la réalisation de la collecte de données que nous avons menée dans le volet 2[footnoteRef:8]. [8:  Nous détaillons plus loin dans cette section le déroulement de cette collecte de données.] 

[bookmark: _heading=h.lfjww3ede8wk]
[bookmark: _Toc242348010]4.2 Comment avons-nous réalisé le premier volet du projet ? 

Pour le premier volet, nous avions pour objectif d’identifier les causes qui mènent les personnes en situation de handicap à vivre de la précarité financière et, en conséquence, de l’insécurité alimentaire. Pour cerner ces causes, nous avons dressé un état de situation en deux temps. 

Dans un premier temps, nous avons effectué une revue de littérature[footnoteRef:9] sur les enjeux que rencontrent les PSH dans différentes sphères et qui peuvent à la fois influencer leur état de sécurité alimentaire et les mener à vivre de l’insécurité alimentaire. Pour ce faire, nous avons consulté différents types de références, dont : des documents produits par des organismes de défense des droits, des articles scientifiques, des articles de journaux, des documents officiels, des données officielles et des rapports de recherche.  [9:  Une revue de la littérature consiste à recenser les connaissances déjà existantes sur un sujet donné.] 


Pour cette revue de la littérature, nous nous sommes consacréEs à mener une recherche sur certains facteurs qui affectent le niveau socioéconomique et les revenus disponibles des PSH pour s’alimenter. Nous avons d’abord repéré les obstacles qui s’immiscent dans leur parcours de formation et d’emploi et ceux qu’elles rencontrent en matière de revenus. Ensuite, nous avons documenté les défis qu’elles rencontrent en matière d’habitation et par rapport au programme de soutien à domicile. Nous nous sommes aussi penchés sur les limites de la couverture gouvernementale pour le remboursement des aides techniques. 

[bookmark: _heading=h.cfkgnw5ydb7d]Dans un deuxième temps, nous avons complété cette revue de littérature par des entrevues dirigées avec des organismes et des groupes qui œuvrent auprès de PSH et qui possèdent des expertises sur les thématiques présentées ci-haut. Ces échanges ont permis d’obtenir des précisions que nous ne parvenions pas à repérer dans la littérature disponible.



[bookmark: _Toc242348011]4.3 Comment avons-nous réalisé le deuxième volet du projet ?

Concernant le deuxième volet du projet, nous avions pour but de repérer les obstacles qui se posent dans la routine alimentaire des personnes participantes et dans leur recours aux ressources et aux activités communautaires d’alimentation. Nous voulions aussi cerner leurs besoins et leurs facilitants pour renverser ces défis et identifier les conditions pour rendre accessibles ces ressources et ces activités. Pour ce faire, nous avons mené des groupes de discussion et des entretiens individuels avec des personnes vivant avec les limitations et conditions concernées par ce projet.

Dans les prochaines sous-sections, nous détaillons les étapes que nous avons effectuées pour répondre à ces objectifs, dont :
· les moyens mobilisés pour recruter des personnes participantes et obtenir leur consentement ;
· les méthodes utilisées pour recueillir leur témoignage ;
· le déroulement des rencontres avec les participantEs ;
· les questions que nous leur avons posées ;
· la manière dont nous avons analysé les propos des participantEs et obtenu nos résultats de recherche.

Nous présentons aussi le profil des personnes qui ont participé à notre projet. 



[bookmark: _Toc242348012]4.3.1 Le recrutement des personnes participantes au projet 

Le recrutement de personnes participantes s’est déroulé du début du mois d’octobre à la mi-décembre 2025. Lors de cette période, nous cherchions à recruter des personnes selon 2 critères, soit avoir 18 ans et plus et vivre avec l’une des limitations ou des conditions suivantes :
· motrices ;
· visuelles ;
· auditives ;
· autisme ;
· déficience intellectuelle ;
· trouble de la parole ou trouble du langage.

Pour mener notre recrutement, nous avons créé une affiche de sollicitation[footnoteRef:10] qui regroupait ces critères. Nous l’avons partagée à plusieurs reprises sur les réseaux sociaux, dans l’infolettre et dans le réseau élargi des alliés d’Ex aequo. Le comité de partenaires du projet nous a aidé pour mener cette démarche. Les membres de celui-ci ont à leur tour partagé l’affiche de sollicitation du projet dans le réseau de leur organisme. Nous considérions que cette collaboration avait une portée double. D’une part, cela nous permettrait de recruter un plus grand nombre de personnes participantes. D’autre part, nous pourrions recruter des participantEs qui vivent avec les différents types de limitations et de conditions inclus dans le projet. Nous souhaitions en effet nous assurer que ceux-ci soient tous représentés parmi le corpus de participantEs. Enfin, à travers le Québec, nous avons contacté des organismes d’aide alimentaire et d’autres dont les membres présentent une situation de handicap ou une condition afin de leur demander de diffuser notre affiche de sollicitation auprès des personnes qui participent à leurs activités. [10:  Il est possible de consulter cette affiche de sollicitation à l’annexe 1.] 


De plus, nous voulions favoriser une représentation d’un maximum de régions administratives québécoises parmi les lieux de résidence des participantEs. L’idée était de pouvoir documenter les différents défis qui se posent dans leur routine alimentaire, selon le fait d’habiter en milieu urbain ou rural. Ainsi, considérant que le comité de partenaires représente des personnes qui habitent à l’extérieur de Montréal, nous avons donc créé une deuxième affiche de sollicitation. Celle-ci regroupait les mêmes critères de sélection initiaux, en plus du critère « Habiter à l’extérieur de la ville de Montréal »[footnoteRef:11]. Nos partenaires pouvaient donc la diffuser dans leur réseau afin d’appuyer cette considération dans notre recrutement. [11:  Il est possible de consulter cette affiche de sollicitation à l’annexe 2.] 


Les personnes sollicitées par l’entremise de notre affiche de recrutement étaient invitées à communiquer avec nous si elles étaient intéressées à participer à notre recherche. Pour des considérations éthiques[footnoteRef:12], nous nous occupions ensuite de recueillir leur consentement libre et éclairé via le Formulaire d’information et de consentement[footnoteRef:13] que nous avions conçu. Celui-ci offrait des informations sur le projet, afin que les personnes puissent décider si elles souhaitaient ou non y participer. Les participantEs étaient libres de se retirer de notre étude à tout moment.  [12:  Dans le même esprit de considérations éthiques, tous les noms des participantEs ont été modifiés par des pseudonymes dans la présentation des résultats qui se retrouve au volet 2 de ce présent rapport. Modifier le prénom des participantEs nous permet d’assurer leur anonymat et leur confidentialité, tout en respectant nos engagements éthiques envers eux et elles. ]  [13:  Il est possible de consulter le Formulaire d’information et de consentement à l’annexe 3.] 


Une fois leur participation confirmée, les personnes participantes étaient invitées à remplir une Fiche d’information[footnoteRef:14] sous une base volontaire. Cette dernière visait à recueillir des informations sociodémographiques qui nous permettraient de préparer la réalisation des groupes de discussion et des entretiens individuels. Elle visait aussi à mieux connaître les participantEs et à obtenir des données complémentaires à celles que nous recueillerons lors des groupes de discussion et les entretiens. Les informations recherchées étaient surtout liées à certains facteurs sociodémographiques[footnoteRef:15] qui peuvent influencer l’état de sécurité alimentaire d’une personne. [14:  Il est possible de consulter la Fiche d’information à l’annexe 4. ]  [15:  Par exemple, nous questionnons les personnes sur leur niveau de scolarité, leur source de revenus principale, leur situation de logement ou sur le montant de leur revenu mensuel. ] 

Au total, nous avons recruté 19 personnes participantes. La richesse de leurs propos et l’accès à leur savoir expérientiel permettent une meilleure compréhension des défis et des besoins des PSH pour se nourrir. . 
.À la fin du recrutement, le nombre de participantEs nous a permis d’offrir une compensation financière pour la participation au projet qui n’était pas prévue au départ. Chaque participantE a pu choisir une carte-cadeau d’épicerie d’une valeur de 50 dollars parmi 4 bannières d’épicerie différentes.

[bookmark: _Toc242348013]4.3.1.1 Le profil des participantEs 

Lors des groupes de discussion et des entretiens individuels et par l’entremise de la Fiche d’identification, nous avons recueilli des données qui nous permettent de dresser un portrait du profil des participantEs à notre recherche. Comme mentionné plus tôt, ce profil s’appuie sur des caractéristiques sociodémographiques que nous jugions essentielles pour comprendre la routine alimentaire et l’état de sécurité alimentaire de notre corpus. Dans ce qui suit, nous présentons le profil des participantEs à notre étude. 

[bookmark: _heading=h.g7kbvauk79b6]Nous retrouvons un nombre presque égal de personnes qui s’identifient en tant que femmes et hommes dans notre échantillon. Comme le montre la Figure 1 à la page suivante, 9 personnes s’identifient au genre féminin et 8 personnes au genre masculin. Nous retrouvons 2 personnes qui ne s’identifient pas à l’une ou l’autre de ces catégories. Ces 2 dernières personnes s’identifient par différentes identités de genre, dont non-binaire, two-spirit et identité de genre fluide. 

[bookmark: _Toc234235436]Figure 1. Genre des personnes participantes
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\14118980.tmp]

Parmi les personnes participantes, 1 est âgée de 18 et 25 ans, 2 ont entre 26 et 35 ans et 3 ont entre 36 et 45 ans. De plus, la majorité des personnes sont âgées de plus de 46 ans. En effet, 4 personnes ont entre 46 et 55 ans, 6 ont entre 56 et 64 ans et 3 ont 65 ans et plus. Au total, ce sont donc 13 des 19 participantEs qui ont 46 ans et plus.


[bookmark: _heading=h.yspoq283gxpi][bookmark: _Toc234235437]Figure 2. Âge des personnes participantes
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\751C2ECC.tmp]
[bookmark: _heading=h.gu6o1rd3w9ar]Au sein des 19 personnes participantes, 6 vivent avec des limitations motrices et 6 autres rencontrent des limitations visuelles. De plus, 4 sont des personnes autistes et 3 présentent une déficience intellectuelle (DI) légère. Parmi les participantEs, 3 ont mentionné vivre avec plus d’un type de limitations ou de conditions. Une personne participante vit avec des limitations visuelles et motrices. Deux autres sont des personnes autistes et présentent des limitations motrices. Pour les fins de présentation, dans la Figure 3 ci-bas, cette dernière catégorie est illustrée sous l’intitulé « Polyhandicap ». 


[bookmark: _Toc234235438]Figure 3. Répartition des personnes participantes par type de limitation ou de condition
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\1259ABA.tmp]
Parmi les 19 personnes participantes, 11 habitent la région de Montréal, ce qui en fait la région la plus représentée parmi notre échantillon. De plus, 3 habitent la Capitale-Nationale et 2 résident en Outaouais. Les régions de Saguenay–Lac-Saint-Jean, Montérégie et Laval sont chacune représentées par 1 personne participante. Au total, ce sont 6 régions administratives québécoises sur 17 qui sont représentées parmi les participantEs.
[bookmark: _heading=h.uqg40my1i2gi][bookmark: _Toc234235439]Figure 4. Répartition des personnes participantes par région administrative
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\33DD70E0.tmp]
La grande majorité des personnes participantes sont nées au Canada, soit 15 personnes. Ce sont 3 personnes qui sont nées à l’extérieur du Canada. Une seule personne participante n’a pas précisé cette information. 

[bookmark: _Toc234235440]Figure 5. Lieu de naissance des personnes participantes
[bookmark: _heading=h.euh7tc93r6gv][image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\D43762D8.tmp]

La prochaine figure présente la répartition des participantEs selon le plus haut diplôme obtenu. Parmi celles-ci, 3 n’ont aucun diplôme et 3 autres possèdent un diplôme d’études secondaires ou une attestation équivalente. Une seule personne a un diplôme d’études professionnelles et 3 ont obtenu un diplôme d’études collégiales général ou technique. Au niveau universitaire, 5 possèdent un diplôme de 1er cycle et 3 détiennent un diplôme de 2e ou 3e cycle. Une personne ignore son plus haut diplôme obtenu. À proportion variable, tous les niveaux de scolarité sont représentés dans notre corpus de participantEs.


[bookmark: _Toc234235441]Figure 6. Répartition des personnes participantes selon le plus haut diplôme obtenu
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\A2D969EE.tmp]
Les participantEs possèdent différentes sources de revenus. Ce sont 10 personnes qui reçoivent des revenus de programmes d’assistance sociale comme le Programme de solidarité sociale et le Programme de revenu de base. De plus, 4 ont des revenus d’emploi, 2 reçoivent des prestations de retraite, 1 reçoit des prestations du programme Assurance invalidité et 1 autre l’Allocation au survivant. Une seule personne ignore sa source de revenus principale.

[bookmark: _heading=h.hlnafuqxlatv][bookmark: _Toc234235442]Figure 7. Principale source de revenus des personnes participantes
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\42063582.tmp]
Toujours concernant les revenus, la majorité des participantEs, soit 13 personnes, possèdent un revenu mensuel de 1 999 $ et moins : 9 ont un revenu de 1 500 $ à 1 999 $, 3 ont un revenu de 1 000 $ à 1 499 $ et 1 personne a un revenu de 500 $ à 999 $. Seules 2 personnes disposent d’un revenu mensuel de plus de 2 000 $ : 1 personne a un revenu de 2 000 $ à 2 499 $ et 1 autre a un revenu qui dépasse 2 500 $. Ce sont 3 personnes qui ont mentionné ne pas connaître leur revenu mensuel et 1 personne n’a pas fourni cette information. La figure suivante présente ces informations.

[bookmark: _heading=h.ku3ln3lsrvpq][bookmark: _Toc234235443]Figure 8. Montant du revenu mensuel personnel des participantEs
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\9FD79B52.tmp]

[bookmark: _heading=h.usjqxhx7ijec]Les participantEs sont en grande majorité locataires de leur logement, c’est-à-dire 15 personnes. Parmi elles, 6 sont des locataires sur le marché locatif privé et 9 habitent dans des logements sociaux ou communautaires. Ce sont 3 participantEs qui sont propriétaires de leur habitation et 1 seule personne ne nous a pas communiqué cette information. La figure qui suit illustre cette répartition.


[bookmark: _Toc234235444]Figure 9. Situation de logement des personnes participantes
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\F1D42854.tmp]
	
Presque la totalité des personnes participantes sont responsables des achats alimentaires dans leur ménage, soit 18 personnes sur 19. Les moyens de transport principaux qu’utilisent ces 18 personnes pour les achats alimentaires sont variés. Ce sont 5 personnes qui utilisent le transport adapté, 4 qui utilisent une aide à la mobilité, comme un quadriporteur ou un fauteuil motorisé, et 4 qui se déplacent à pied. Deux personnes se déplacent avec la voiture d’unE proche, 1 personne utilise les transports collectifs et 1 autre utilise le taxi. Une seule personne ne se déplace pas et fait ses achats alimentaires entièrement en ligne.
[bookmark: _Toc234235445]Figure 10. Principal moyen de transport utilisé par les personnes participantes pour leurs achats alimentaires
[bookmark: _heading=h.i4505hwnmhgq][image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\59306730.tmp]
La majorité des participantEs, soit 16 personnes, a déjà eu recours à des ressources et des activés en sécurité alimentaire dans le passé ou y avait recours au moment de leur participation au projet. Seules 2 personnes n’y ont jamais eu recours et 1 personne n’a pas mentionné d’information à ce sujet.

[bookmark: _Toc234235446]Figure 11. Recours aux ressources et services communautaires d’alimentation chez les personnes participantes
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\6DD18F7C.tmp]
Nous avons demandé aux personnes participantes d’identifier les difficultés qu’elles vivent pour se nourrir à cause du manque d’argent et des défis qu’elles rencontrent pour se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire. Elles pouvaient identifier leurs difficultés à partir de cette liste : 
· Avoir peur de manquer de nourriture
· Manger souvent les mêmes aliments
· Manger des aliments de moins bonne qualité
· Diminuer la quantité d’aliments que je mange
· Sauter des repas
· Se priver de repas pendant une journée complète ou plus
· Aucune de ces réponses

Parmi les participantEs, 5 vivent avec 1 seule de ces difficultés, 4 rencontrent 2 de ces difficultés, 4 autres font face à 3 de ces difficultés et 1 vit 4 de ces difficultés. Une personne rencontre l’ensemble de ces difficultés et seulement 3 n’en vivent aucune. Enfin, 1seule personne ignorait si elle rencontrait ces défis. 

[bookmark: _heading=h.8j9kpgntmg9f][bookmark: _Toc234235447]Figure 12. Répartition des personnes participantes par nombre de difficultés rencontrées liées à leur situation alimentaire
[image: C:\Users\cgeli\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.MSO\DB1E05D6.tmp]
[bookmark: _heading=h.4bhymkpa0qjt]Ayant terminé de dresser le portrait des participantEs à notre projet, nous enchaînons en présentant les méthodes que nous avons utilisées pour recueillir leur témoignage.
[bookmark: _Toc242348014]4.3.2 Le groupe de discussion et l’entretien individuel comme méthodes pour recueillir les paroles des participantEs

Nous avons mené des groupes de discussion et des entrevues individuelles avec les personnes participantes afin de pouvoir recueillir leur témoignage. Nous considérions que les groupes de discussion nous permettraient d’approfondir notre compréhension du déroulement de leur routine alimentaire et d’obtenir des opinions et des expériences variées sur le sujet selon les participantEs (Desrosiers et al., 2020). Chaque groupe de discussion était formé de personnes vivant avec le même type de limitations ou de conditions parmi ceux inclus dans le projet. Au total, nous avons réalisé 5 groupes de discussion : 2 avec des personnes ayant des limitations motrices, 2 avec des personnes vivant avec des limitations visuelles et 1 avec des personnes autistes. Ce sont 13 personnes participantes qui ont pris part à l’un de nos groupes de discussion. 

De plus, nous avons mené des entretiens individuels avec des participantEs qui étaient inconfortables à l’idée de prendre part à un groupe de discussion ou qui étaient indisponibles au moment de la réalisation de ces rencontres de groupe. Cette flexibilité nous permettait d’adapter notre recherche aux personnes qui y participent et de favoriser notre recrutement. De plus, les entretiens individuels sont un bon moyen d’accéder aux perspectives et au vécu des participantEs (Savoie-Zajc, 2016). Nous avons réalisé 6 entrevues individuelles.

Tant les groupes de discussion que les entretiens se sont déroulés en ligne, sur la plateforme Zoom, du 3 novembre au 16 décembre 2025. Les groupes de discussion étaient d’une durée d’environ 2 heures et 30 minutes et les entretiens d’environ 1 heure. 
[bookmark: _Toc242348015]4.3.3 Les sujets discutés avec les personnes participantes
Pour la réalisation des groupes de discussion et des entrevues individuelles, nous utilisions le même guide d’entretien[footnoteRef:16]. Nous le transmettions aux participantEs avant chaque rencontre afin qu’elles et ils puissent en prendre connaissance. Les participantEs étaient d’abord invitéEs à nous raconter le déroulement de leur routine alimentaire selon chaque étape qu’elle comporte :   [16:  Il est possible de consulter le Guide d’entretien à l’annexe 5. Nous l’avons élaboré en nous inspirant du Guide et trousse d’outils pour la consultation citoyenne en matière d’alimentation qu’a développé le ministère de la Santé et des services sociaux en 2023. Par ailleurs, les membres des 2 comités du projet ont aussi été consultéEs pour l’élaboration de ce guide, de sorte à le rendre accessible aux participantEs selon leurs limitations ou leur condition. 
] 

1. planifier les repas et les achats alimentaires ;
2. se déplacer ;
3. se procurer et choisir ses aliments ;
4. cuisiner ;
5. manger ;
6. gérer les restes de table et les déchets.

En nous racontant le déroulement de leur routine alimentaire, les participantEs étaient amenéEs à préciser les obstacles qu’elles et ils rencontrent dans celle-ci. Du même coup, cette narration nous permettait d’identifier leurs besoins pour renverser les obstacles qu’elles rencontrent, ainsi que les éléments qui facilitent la réalisation de leur routine alimentaire. Par la suite, elles étaient invitéEs à définir les ressources et activités en SA dont elles ont besoin pour se nourrir ainsi que les modalités nécessaires pour les rendre accessibles, en fonction de leurs limitations ou conditions. Dans cette partie de la discussion, nous avons aussi recueilli des témoignages sur certaines expériences qu’ont vécues les participantEs dans leur recours à ces ressources et services. Ainsi, nous avons été en mesure d’identifier les défis et les besoins des PSH pour en bénéficier. 
[bookmark: _Toc242348016]4.3.4 L’analyse des propos des personnes participantes

Pour analyser les propos des participantEs, nous avons créé des résumés des groupes de discussion et des entretiens individuels. Ceux-ci comportent des citations qui illustrent bien le déroulement de chaque étape de la routine alimentaire des participantEs ainsi que leurs besoins en matière de ressources et services communautaires d’alimentation. Par la suite, nous avons téléversé ces résumés dans un logiciel qui nous permettait d’analyser les propos des participantEs. Durant cette démarche d’analyse, nous avons repéré des thèmes (Paillé et Mucchielli, 2012) qui désignaient les obstacles qu’elles et ils rencontrent, ainsi que leurs besoins et leurs facilitants à chaque étape de leur routine alimentaire. Nous avons procédé de la même manière afin d’identifier les ressources et services d’aide alimentaire dont elles et ils ont besoin, ainsi que les moyens envisageables pour les rendre accessibles. 
Pour repérer ces thèmes, nous gardions en tête les différents concepts présentés au début de ce rapport : 
· le modèle social du handicap et le processus de production du handicap ;
· la sécurité alimentaire et ses dimensions ;
· le capacitisme.

Ainsi, pour les obstacles, les besoins et les éléments facilitants, nous avons créé des thèmes comme : « organisationnel et systémique », « économique et matériel », « accès physique et géographique » et « social ». Par la suite, nous avons regroupé les citations des participantEs et les segments des résumés selon les thèmes correspondants. À cette étape, nous nous assurions aussi de préciser la teneur des propos des participantEs pour bien identifier les sujets qu’elles ont abordés lors des groupes de discussion et des entretiens individuels. Par exemple, nous avons créé une rubrique (Paillé et Mucchielli, 2012) « Transport adapté » sous le thème « obstacle organisationnel et systémique ». Cela nous permettait d’identifier que les participantEs ont abordé le transport adapté comme obstacle organisationnel qu’elles et ils rencontrent dans leur routine alimentaire pour se déplacer. 

Avec le même logiciel, nous avons ensuite généré un document qui recensait tous les segments selon les thèmes et les rubriques que nous leur avions attribués. Au fur et à mesure et à partir de ce document, nous avons pu lier les propos des participantEs entre eux et croiser les thèmes que nous avions repérés. C’est à partir de ces données recueillies auprès des participantEs que nous avons pu répondre aux questions de recherche et aux objectifs du volet 2.

[bookmark: _Toc242348017]4.4 Quelles sont les limites que nous avons rencontrées dans ce projet ? 

Lors de la réalisation de ce projet, nous avons rencontré certaines limites. D’abord, pour la formation du comité de partenaires, nous ne sommes pas parvenuEs à rallier des représentantEs de personnes vivant avec des limitations auditives ou un trouble de la parole ou du langage. Cela a eu pour conséquence qu’il a été plus difficile de tenir compte de ces incapacités dans les volets 1 et 2.

Nous aurions souhaité que notre échantillon de personnes participantes soit plus représentatif de certaines caractéristiques. Ce ne sont pas toutes les régions administratives québécoises qui sont représentées dans notre échantillon. La grande majorité des participantEs habite en milieu urbain, en particulier dans les villes de Montréal et de Québec. Cela rend plus difficile de cerner les différents enjeux que rencontrent les PSH pour se nourrir selon le fait d’habiter en milieu urbain ou rural. Par ailleurs, parmi les participantEs vivant avec une déficience intellectuelle, seule la déficience intellectuelle légère est représentée dans notre corpus. Nos résultats ne reflètent donc pas la routine alimentaire et le recours à des ressources en sécurité alimentaire des personnes présentant d’autres niveaux de déficience intellectuelle, dont celle modérée, sévère ou profonde. Les personnes ayant des limitations auditives ou un trouble de la parole ou du langage ne sont pas non plus représentées dans notre échantillon. Malgré ces limites, il n’en demeure pas moins que les propos des participantEs offrent une lentille privilégiée sur la compréhension de l’enjeu social que nous étudions dans cette recherche (Savoie-Zajc, 2016), c’est-à-dire la sécurité alimentaire des PSH.

Nous poursuivons ce rapport en présentant les résultats que nous avons dégagés aux volets 1 et 2 du projet.  
[bookmark: _Toc242348018]Premier service — Les causes systémiques de l’insécurité alimentaire et de la sécurité alimentaire fragile des PSH 

Ce premier volet du projet porte sur les causes systémiques menant à l’insécurité alimentaire et à une sécurité alimentaire précaire chez les personnes en situation de handicap au Québec. Pour cerner ces causes, nous avons identifié différentes thématiques qui nous semblaient significatives afin de comprendre ces réalités. Comme mentionné plus haut, ces thématiques sont séparées en deux catégories principales, soit les facteurs influençant le niveau socioéconomique des PSH et les dépenses qu’elles assument pour tenir compte de leur situation de handicap ou leur condition.

Nous traitons des résultats du premier ensemble de thématiques, puis ceux du deuxième. D’abord, nous dressons un portrait des enjeux que rencontrent les PSH en éducation, en emploi et en matière de revenus. Nous exposons ensuite les dépenses qu’elles assument et les difficultés qu’elles vivent par rapport à certains biens et services essentiels, dont l’habitation, le soutien à domicile et la couverture gouvernementale pour les aides techniques. Explorer ces thématiques permet de lier les conditions de vie des PSH aux défis qu’elles rencontrent pour se nourrir.



[bookmark: _Toc242348019]5. L’éducation des PSH : entre barrières et inégalités scolaires

Cette partie du rapport met en évidence les enjeux rencontrés en éducation par les tout-petits, les élèves ainsi que les étudiantEs[footnoteRef:17] en situation de handicap. Avant d’exposer ces défis, nous dressons d’abord un portrait de la prévalence de l’incapacité chez ces différents groupes. Nous présentons ensuite les obligations légales et les orientations gouvernementales du Québec en matière d’éducation. Nous concluons en traitant des obstacles que rencontrent les PSH dans ce secteur et des conséquences qui en découlent. Se pencher sur les obstacles et les inégalités que vivent les PSH en matière d’éducation permet d’approfondir la compréhension des causes de l’insécurité alimentaire qu’elles peuvent vivre. [17:  Les élèves renvoient aux personnes qui fréquentent un établissement d’enseignement de niveau primaire et secondaire. Les individus qui réalisent un diplôme d’études professionnelles sont également désignés comme étant des élèves. Quant à elles et eux, les étudiantEs désignent des personnes qui fréquentent un établissement d’enseignement postsecondaire comme le cégep et l’université. ] 


[bookmark: _Toc242348020]5.1. Un portrait des tout-petits, des élèves et des étudiantEs en situation de handicap

[bookmark: _Hlk233889192][bookmark: _heading=h.1odux8kukble]Selon l’Enquête québécoise sur l’accessibilité et l’utilisation des services de garde de 2021 (Institut de la Statistique du Québec, 2022), ce sont 12 % des enfants d’âge préscolaire qui ont au moins un « problème de santé ou un trouble de développement » détecté par un professionnel de la santé. Parmi ces enfants, ce sont 8 % des tout-petits âgés de moins de 5 ans qui ont un retard de développement associé au langage, à la motricité ou un retard de développement global. De plus, 4,2 % vivent avec un problème de santé chronique, l’autisme et 1,3 % avec une déficience physique. Parmi les enfants ayant fréquenté un service de garde en 2022-2023, 6 % d’entre elles et eux étaient en situation de handicap, soit 13 705 enfants (Gouvernement du Québec, 2024). Enfin, en 2019-2020, c’étaient 4 % des tout-petits qui fréquentaient un service de garde éducatif subventionné qui ont bénéficié de l’Allocation pour l’intégration d’un enfant handicapé (AIEH). Au total, cela représentait environ 11 000 enfants (Institut de la Statistique du Québec, 2022).  
Dans les écoles primaires et secondaires, c’étaient 2 élèves québécoisEs sur 10 qui étaient handicapéEs ou en difficulté d’adaptation en 2023-2024 (OPHQ, 2026). Les élèves handicapéEs ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) sont désignéEs par cet acronyme lorsqu’elles et ils reçoivent un code de difficulté à la suite d’une évaluation au cours de leurs études primaires ou secondaires. En 2023-2024, elles et ils représentaient 23,9 % de l’ensemble des élèves dans les secteurs privé et public. De cette proportion, 5,2 % des élèves étaient « handicapéEs » alors que 18,7 % étaient en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. Toujours pour l’année scolaire de 2023-2024, les élèves HDAA représentaient 5,6 % des élèves au préscolaire (maternelle), 21,2 % de celles et ceux au primaire et 31,4 % des élèves au secondaire. La grande majorité de ces élèves, soit près de 7 élèves sur 10, vivait avec l’autisme (44,4 %) ou une déficience langagière (23,2 %). Au cours de cette même année, 11,3 % de ces élèves présentaient une déficience motrice légère ou organique, 4,3 % une déficience intellectuelle, 2,5 % une déficience motrice grave, 2,4 % une déficience auditive et 0,9 % une déficience visuelle (OPHQ, 2024). 

Concernant le postsecondaire, c’était plus de 19 500 étudiantEs de niveau collégial qui étaient en situation de handicap en 2020, ce qui correspond à une proportion 15 fois plus grande qu’en 2007 (Fédération des cégeps, 2023). En 2021, ces personnes représentaient 11 % des étudiantEs qui fréquentaient les cégeps au Québec. Pourtant, peu de cégepienNEs en situation de handicap vivent avec les incapacités portées par ce projet. Des données que nous avons obtenues auprès des Centres collégiaux de soutien à l’intégration (2023) sur la représentation de cette population étudiante en sont révélatrices. 
À l’automne 2023, parmi les 175 474 personnes inscrites dans le réseau collégial public (Fédération des cégeps, 2023), les types de déficiences concernés dans ce rapport étaient répartis de la façon suivante :
· 1 392 personnes vivaient avec l’autisme (0,8 %) ;
· 484 personnes avaient une incapacité motrice (0,3 %) ; 
· 196 personnes avaient une déficience auditive (0,1 %) ;
· 113 avaient une déficience visuelle (0,06 %).  

Ensemble, ces étudianEs ne représentaient que 1,26 % de la population étudiante collégiale à l’automne 2023. Aucune donnée n’est disponible sur les personnes ayant un trouble du langage ou une déficience intellectuelle, celles-ci n’étant pas comptabilisées. Considérant qu’il est peu probable que le nombre d’étudiantEs en situation de handicap ait chuté entre 2021 et 2023, il est possible de croire que ces personnes vivent plutôt avec d’autres types d’incapacité, dont des troubles de santé mentale ou d’apprentissage.

Dans les universités québécoises, 7,45 % de l’ensemble de la population étudiante, soit 28 930 personnes, déclarait être en situation de handicap en 2023-2024 (AQICESH, 2025). Ce nombre est d’ailleurs en croissance constante alors que les étudiantEs en situation de handicap n’étaient que 2 360 en 2005-2006 (AQICESH, 2006). En 20 ans, ces étudiantEs sont donc 12 fois plus nombreuses et nombreux à fréquenter une université québécoise. À nouveau, cependant, la grande majorité vit des situations de handicap sur lequel ce projet ne se penche pas. En effet, en 2024-2025 (AQICESH, 2025), 37 % avaient un trouble déficitaire de l’attention et 15 % avaient un trouble de santé mentale. Concernant les types d’incapacité inclus dans ce projet, c’étaient 1 % de ces étudiantEs qui présentaient un trouble du langage et de la parole, 1 % une déficience auditive et 1 % une incapacité visuelle. De plus, parmi ceux-ci, 2 % étaient autistes et 3 % avaient une déficience motrice. AucunE de ces étudiantEs ne vivait avec une déficience intellectuelle. 

Il semble donc que les personnes ayant les types d’incapacités concernés dans ce rapport rencontrent de plus amples défis pour poursuivre leur parcours scolaire au-delà des études secondaires.  

[bookmark: _Toc242348021]5.2 Un cadre juridique et des orientations gouvernementales qui ne neutralisent pas les défis dans l’éducation des PSH 

Au Québec, différentes lois encadrent les droits des tout-petits, des élèves HDAA et des étudiantEs au postsecondaire au Québec. Tout d’abord, bien qu’elle ne se limite pas qu’au secteur de l’éducation ni à ces groupes, la Charte des droits et libertés de la personne[footnoteRef:18] est primordiale, car elle prévoit les droits de la personne. Dans la Charte, le droit à l’égalité se décline comme suit :     [18:  Nous employons l’expression « la Charte » dans la suite de ce rapport afin de désigner la Charte des droits et libertés de la personne.   ] 

Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence, fondée sur […] le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. (Charte des droits et libertés de la personne, art.10)

La discrimination se produit ainsi lorsqu’une « distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit » (art.10). 

L’obligation d’accommodement raisonnable découle quant à lui de la mise en œuvre du droit à l’égalité. Selon la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ), « l’obligation d’accommodement reconnaît l’effet discriminatoire que certaines normes, règles ou pratiques — neutres au départ — produisent néanmoins sur un individu ou une catégorie d’individus » (CDPDJ, 2018 : 16) comme les PSH. La mise en place de mesures d’accommodement favorise donc l’exercice du droit à l’égalité en redressant une situation de discrimination ou de traitement inégal. En d’autres mots, les accommodements sont des mesures d’équité qui favorisent l’égalité. En éducation, l’accommodement renvoie à la mise en place d’adaptations visant à pallier le handicap autant pour les tout-petits que pour les élèves et les étudiantEs. Les accommodements peuvent varier selon le type d’incapacité et les besoins propres à une personne. Par exemple, une personne peut obtenir du temps supplémentaire ou obtenir la permission d’utiliser des logiciels adaptés pour la réalisation de travaux et d’examens.

De son côté, la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance encadre les droits des tout-petits lors de leur passage en milieux de garde. Elle a pour but de : 
Promouvoir la qualité des services de garde éducatifs destinés aux enfants avant leur admission à l’école en vue d’assurer la santé, la sécurité, le développement, la réussite éducative, le bien-être et l’égalité des chances des enfants qui reçoivent ces services, notamment ceux qui présentent des besoins particuliers ou qui vivent dans des contextes de précarité socio-économique. (Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance, art.1)

Cette loi encadre la responsabilité des services de garde éducatifs à l’enfance (SGEE) à mettre en place le principe d’égalité des chances pour les tout-petits en situation de handicap en amont de leurs transition et intégration scolaires.

Quant à elle, la Loi sur l’instruction publique (LIP) garantit le droit des élèves HDAA à des services éducatifs complémentaires et adaptés à leurs besoins, dans le but de favoriser la progression de leurs apprentissages (Gouvernement du Québec, 2024). Ces services sont multiples et sont regroupés dans différents programmes, dont les services de soutien, de vie scolaire, d’aide à l’élève ainsi que de promotion et de prévention. La LIP prévoit aussi que les écoles mènent une évaluation des besoins et des capacités individuelles de chaque élève. Concernant les élèves HDAA, cette évaluation vise surtout à assurer leur intégration scolaire ainsi qu’à faciliter leurs apprentissages et leur insertion sociale, en adaptant les services éducatifs qui leur sont offerts. Elle a pour but que le milieu scolaire respecte le droit à l’égalité des élèves HDAA (CDPDJ, 2024) en identifiant les accommodements nécessaires à leur réussite éducative.

Précisons d’autant plus que, comme tous les autres élèves, les élèves HDAA ont droit à une éducation publique gratuite. Ce droit est reconnu par la Charte des droits et libertés de la personne, la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur le protecteur national de l’élève.

Au-delà du cadre légal et juridique, le ministère de l’Éducation dispose de la politique de l’adaptation scolaire, intitulée Une école adaptée à tous ses élèves (1999) afin d’orienter ses actions envers les EHDAA au primaire et au secondaire. Cette politique considère que la réussite éducative des jeunes HDAA se concrétise de manière différente selon leurs capacités et leurs besoins. Elle reconnaît donc l’importance de fournir des services éducatifs adaptés à leur singularité. Elle lie aussi la réussite éducative de l’élève aux 3 missions portées par l’école québécoise, soit instruire, socialiser et qualifier. Enfin, cette politique propose que l’organisation des services éducatifs repose sur l’évaluation individuelle de leurs capacités et de leurs besoins. Cela a pour but de favoriser le développement du plein potentiel de ces jeunes en conformité avec la LIP. L’organisation des services doit d’ailleurs privilégier leur intégration scolaire dans l’école régulière de leur quartier et dans une classe ordinaire.

Dans le cadre légal et réglementaire québécois, il n’existe cependant aucune obligation légale d’assurer le transport scolaire adapté aux EHDAA pour les centres de services scolaires (Ligue des droits et libertés — Section Québec et Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM, 2025). Face à cette faille, la Ligue des droits et libertés (LDL) — Section de Québec et la Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM (2025) recommandent de réviser le cadre législatif sur cette question. Ces organismes proposent d’obliger les centres de services scolaires d’organiser le transport scolaire adapté des élèves HDAA. Ils demandent d’autant plus que les modifications au cadre légal soient intégrées « afin d’assurer la continuité de l’offre de services et la flexibilité des horaires de transport en fonction des besoins particuliers de l’élève HDAA » (LDL – Section de Québec et CIDDHU, 2025 : 34). Il en va de là de l’exercice des droits de ces élèves.

[bookmark: _heading=h.sulhbjt62m9]Malgré la présence d’idéaux de justice sociale dans ces lois et ces orientations gouvernementales, les tout-petits, les élèves HDAA ainsi que les étudiantEs au postsecondaire rencontrent plusieurs défis dans leur parcours d’éducation. Elles semblent donc insuffisantes et incomplètes pour concrétiser les idéaux d’égalité et d’inclusion qu’elles comportent. 

[bookmark: _Toc242348022]5.3 L’éducation des PSH comme trajectoire d’obstacles
[bookmark: _heading=h.3os57wgf00w6]Cette partie du rapport fait état des obstacles qui se dressent dans l’éducation et le parcours de formation des tout-petits, des élèves et des étudiantEs en situation de handicap. À la fin de cette section, nous étalons certaines conséquences que produisent ces défis pour les PSH. 

[bookmark: _Toc242348023]5.3.1 Un accès inadéquat et difficile aux mesures d’accommodement et d’adaptation

Tout au long du parcours d’éducation, l’accès à des conditions de scolarisation adaptées aux besoins des tout-petits, des élèves et des étudiantEs en situation de handicap est limité (Simard-Gagnon et Vézina, 2024 ; Fédération des intervenantes en petite enfance du Québec, 2023). Pour tous ces groupes, les temps d’attente pour accéder aux services adaptés sont longs. Ces délais décalent parfois la mise en place d’adaptations pour pallier le handicap et pour répondre aux besoins de ces groupes. Comme l’explique la CDPDJ (2025), obtenir des services éducatifs adaptés à leurs besoins est un « combat perpétuel » pour les PSH. À titre illustratif, dans l’ECI 2017 (OPHQ, 2022), 13 % des élèves et étudiantEs âgéEs de 15 à 64 ans et ayant une incapacité ont affirmé qu’aucun appareil ou service de soutien ne leur a été fourni dans le cadre de leurs études, bien qu’ils et elles détenaient au moins un besoin d’adaptation. Dans les prochains paragraphes, nous détaillons la manière dont cet accès difficile à des mesures d’adaptation continue de s’imposer de la garderie à l’université.

Concernant les tout-petits ayant des besoins de soutien particulier[footnoteRef:19], certains n’ont pas accès aux mesures du ministère de la Famille destinées à leur intégration dans les SGEE (Fédération des intervenantes en petite enfance du Québec, 2023). De plus, les mesures offertes par le ministère étant limitées dans un contexte de ressources insuffisantes, certains de ces tout-petits ne bénéficient pas en entier des services nécessaires à leurs besoins. [19:  Dans le rapport de la Fédération des intervenantes en petite enfance du Québec, la catégorie des enfants ayant des besoins de soutien particuliers « inclut les enfants handicapés, de même que les enfants n’ayant pas de diagnostic, ceux en attente d’un diagnostic ou les enfants ayant des incapacités insuffisantes pour répondre aux critères de la définition d’enfants handicapés » (2023 : 4).] 

Ce décalage entre les besoins des jeunes en situation de handicap et les ressources offertes pour y répondre se poursuit au primaire et au secondaire. Il est difficile pour les jeunes de bénéficier des adaptations dont elles et ils ont besoin à l’école. Il arrive que les directions scolaires désapprouvent la mise en place d’accommodements lors de la réalisation d’évaluations, ce qui contribue au non-respect du droit à l’égalité des EHDAA (CDPDJ, 2018). Dans certains cas, les plans d’intervention, identifiant les besoins singuliers des élèves ainsi que les mesures d’adaptation pour y répondre, sont établis trop tard ou mis en œuvre de manière inadéquate, compromettant leur réussite scolaire (Ligue des droits et libertés — Section Québec et Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM, 2025). 

Des groupes que nous avons rencontrés nous ont mentionné plusieurs autres éléments au sujet des plans d’intervention. Il est rare que les acteurs scolaires qui en sont responsables consultent les EHDAA et leurs parents pour élaborer ces plans, bien qu’elles et ils devraient être impliquéEs dans ce processus. Résultat : les mesures d’adaptation qui y sont prévues sont parfois déterminées de manière homogène et catégorielle selon le diagnostic de l’élève et non en fonction de ses besoins singuliers. Pour les parents, il est également difficile de faire un suivi de l’application des adaptations qui se trouvent dans le plan d’intervention de leur enfant. Dans certains cas, il arrive donc que le personnel scolaire ne mette pas en place les adaptations prévues. On nous a aussi rapporté que les directions et le personnel scolaires présentent parfois les moyens qu’elles et ils instaurent pour l’inclusion des élèves et le respect de leurs droits comme une faveur. Cela rendrait difficile pour les parents de contester ces moyens lorsqu’ils s’éloignent des besoins de leur enfant.

Pour les EHDAA, précisons que les enjeux d’accès à des adaptations se cumulent à la présence de stratégies d’interventions inadaptées auprès de celles-ci et ceux-ci, dont une utilisation abusive de la contention et des salles de retrait (Simard-Gagnon et Vézina, 2024). Selon la Coalition de parents d’enfants à besoins particuliers du Québec (CPEBPQ), la Fédération québécoise de l’autisme (FQA) et la Société québécoise de la déficience intellectuelle (SQDI) (2023), l’utilisation abusive et injustifiée des salles de retrait peut entraîner des « conséquences émotionnelles et psychologiques significatives » chez ces élèves et nuire à la relation parents-école.  

Au postsecondaire, les défis pour obtenir et mettre en place des adaptations continuent. Des groupes que nous avons rencontrés ont expliqué qu’une disparité des types d’accommodements et des services adaptés offerts existe selon les établissements d’enseignement. Les établissements offrent des accommodements différents, ce qui crée un accès inégal parmi les PSH à de telles mesures. À cela s’ajoute que l’information sur les services adaptés disponibles à chaque institution éducative est difficile à repérer, entre autres sur le site Internet de celles-ci. Il devient ainsi complexe pour les PSH de choisir le cégep ou l’université qui offre les meilleures adaptations pour répondre à leurs besoins. Toujours selon ces groupes, les étudiantEs universitaires sont responsables de la mise en place des accommodements qui leur sont offerts et financés par leur établissement d’enseignement. Par exemple, chaque semestre, elles et ils doivent :
1. embaucher des personnes pour certains services liés à la prise en compte de leur incapacité (personnes accompagnatrices physique et académique, personnes pour la prise de notes ou la lecture de textes, interprètes, surveillantEs pour les examens en classe, etc.) ; 
2. demander les aides financières y étant rattachées ; 
3. effectuer des démarches administratives ;
4. négocier la mise en place de leurs accommodements auprès de leur professEURe pour chacun de leurs cours. 
Ainsi, bien que certains accommodements soient fournis, leur mise en place est ardue et repose en grande partie sur les étudiantEs en situation de handicap. Cela représente un fardeau supplémentaire pour ces personnes : avoir recours à ces ressources pour réaliser son programme de formation signifie de devoir y mettre de son temps personnel et de son énergie. 

Les organismes avec lesquels nous nous sommes entretenus ont aussi fait valoir qu’on prépare mal ces étudiantEs à leur transition vers le postsecondaire, dont tout ce qui relève de l’obtention et de la mise en place d’adaptations. Par exemple, certainEs ne divulguent pas leur situation de handicap, ce qui les empêche d’obtenir des accommodements auprès de leur institution éducative et de bénéficier de certaines mesures du programme d’Aide financière aux études. Par exemple, en ne divulguant pas leur situation de handicap à l’Aide financière aux études, les étudiantEs ne peuvent pas se prévoir de la mesure de conversion de prêts étudiants en bourses qu’offre ce programme. Cela les empêche de recevoir cette aide financière et contribue ainsi à leur endettement.

Par ailleurs, certainEs étudiantEs ayant des incapacités ont indiqué devoir utiliser leur argent personnel pour poursuivre leurs études (OPHQ, 2022). Selon les groupes que nous avons rencontrés, cette réalité pourrait entre autres s’expliquer par le fait que les accommodements offerts sont insuffisants ou inadéquats. Par exemple, le nombre d’heures qu’octroient et paient les établissements d’enseignement peut s’avérer insuffisant pour les services de prise de notes ou d’interprète. Cela mène les étudiantEs à devoir payer de leur poche des heures supplémentaires pour recevoir ces services.

[bookmark: _Toc242348024]5.3.1.1 Des activités et des services de l’expérience scolaire et étudiante non adaptés 

Au sujet des accommodements, la CDPDJ (2018) rappelle que ceux-ci doivent offerts pour des services qui dépassent le cadre d’apprentissage de l’expérience scolaire comme le transport, le service de garde et les activités parascolaires. Les accommodements doivent à la fois favoriser l’apprentissage et contribuer à la participation des PSH à la vie scolaire. Or, ce n’est pas toujours le cas : certaines activités et certains services offerts dans l’expérience scolaire ou étudiante sont parfois inadaptés et inaccessibles aux PSH.

À titre illustratif, certaines formules pédagogiques dites accessibles aux étudiantEs universitaires en situation de handicap ne le sont pas toujours. Cela s’expliquerait par la complexité et l’absence de mise en place des services nécessaires à leur accessibilité (OPHQ, 2009). C’est d’ailleurs le cas de l’accessibilité de certaines formules comme l’alternance travail-étude, les stages, les études à l’étranger et les cours intensifs en soirée ou en fin de semaine. 

Toujours au niveau universitaire, aucun financement gouvernemental n’est prévu pour les services adaptés visant la participation à des activités étudiantes hors programme (OPHQ, 2009). Les organismes avec lesquels nous avons échangé ont indiqué que les accommodements offerts sont strictement réservés aux activités « académiques » et non aux activités de socialisation de la vie étudiante. Cela signifie entre autres qu’aucun financement n’est offert afin de pouvoir payer une personne accompagnatrice pour se nourrir et aller aux toilettes lors de ces activités. Ces activités, dont celles proposées par les associations étudiantes, font pourtant partie intégrante de la vie étudiante et représentent des opportunités de socialisation importantes. Ainsi, les étudiantEs en situation de handicap se retrouvent excluEs des activités pédagogiques et sociales qui caractérisent l’expérience universitaire, faute de mise en place d’accommodements pour les activités qui dépassent le cadre d’apprentissage. 

Comme mentionné plus tôt, les accommodements sont des mesures équitables visant à assurer le droit à l’égalité. Leur absence dans le parcours d’éducation des PSH bafoue ce droit.  

[bookmark: _Toc242348025]5.3.2 Le manque d’accessibilité universelle des établissements d’enseignement 

Les établissements d’enseignement et les services de garde éducatifs à l’enfance ne sont pas toujours universellement accessibles aux PSH. Selon une étude menée pour la Table pour l’intégration en service de garde des enfants ayant une déficience (St-Louis, 2021), les barrières physiques et matérielles présentes dans les SGEE limitent l’intégration de ces enfants. On observe une absence de matériel disponible pour assurer la sécurité des tout-petits dans ces milieux. Ce type de barrières contribuent parfois au renvoi de l’enfant du milieu de garde ou au refus des SGEE d’intégrer un enfant avec une incapacité. St-Louis (2021) précise aussi que l’accessibilité des SGEE aux tout-petits en situation de handicap n’est pas prévue lors de leur construction, réduisant le nombre de SGEE adaptés pour l’accueil et l’intégration de ces enfants. 

Au primaire et au secondaire, les salles de classe et les aires de repos sont des environnements inadaptés aux EHDAA (Ligue des droits et libertés — Section de Québec et Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM, 2025). Par exemple, certainEs de ces élèves ont besoin d’un environnement d’apprentissage individuel avec une présence moindre d’enjeux sensoriels. Cependant, les salles de classe n’offrent pas ce type d’environnement adapté.
Des groupes que nous avons rencontrés ont indiqué, par ailleurs, que le manque d’accessibilité physique des établissements d’enseignement au postsecondaire complique les déplacements pour certaines étudiantEs ayant une déficience motrice. Certaines d’entre elles et eux doivent faire preuve de rigueur et bien prévoir leur déplacement entre 2 cours. Dans certains cas, le manque d’accessibilité est si important qu’elles et ils doivent faire des détours importants pour se rendre à leur prochain cours, ce qui entraîne des retards.

[bookmark: _Toc242348026]5.3.3 Des ressources et du financement insuffisants 

De la garderie à l’université, les ressources et le financement pour assurer des services éducatifs et complémentaires adaptés aux PSH sont insuffisants. D’abord, concernant les tout-petits et les services de garde, il est difficile d’obtenir les allocations destinées à l’intégration des tout-petits à « besoins particuliers » ou à l’accessibilité des SGEE. D’abord, ce type de financement est rendu disponible qu’avec l’obtention d’un diagnostic. Les délais d’obtention d’un diagnostic peuvent toutefois être longs en raison des enjeux d’accès et des listes d’attente pour consulter unE professionnelLE de la santé (St-Louis, 2021). De son côté, l’Observatoire des tout-petits (2023) dénonce que le financement et l’accès aux services du réseau de la santé et des services sociaux soient accordés selon le diagnostic de l’enfant. Cela aurait pour conséquence que ses besoins réels et singuliers échappent aux mesures mises en place pour l’accompagner dans son développement. La littérature disponible relève aussi un manque d’accompagnement et d’accès aux ressources spécialisées pour l’intégration des tout-petits en SGEE (St-Louis, 2021 ; Observatoire des tout-petits, 2023).

Le financement pour l’Allocation pour l’intégration d’un enfant handicapé n’est d’ailleurs offert que dans les services de garde subventionnés, restreignant le nombre de milieux disponibles pour se prévaloir d’un tel financement (St-Louis, 2021). L’organisation de mesures et de moyens adaptés pour l’intégration des tout-petits ayant des besoins particuliers peut donc se retrouver décalée par l’absence et les délais d’obtention d’un financement. Dans un contexte où le nombre de places et l’accès aux services de garde éducatifs sont déjà très limités, St-Louis (2021) recommande ainsi un financement suffisant, flexible et simplifié pour favoriser l’intégration de ces enfants en SGEE. Autrement, devant un accès restreint à ces services, c’est le développement des tout-petits qui s’en retrouve affecté (Observatoire des tout-petits, 2023). 

Toujours au niveau des garderies, il existe un manque de collaboration entre les SGEE et les réseaux de l’éducation ainsi que de la santé et des services sociaux (St-Louis, 2021 ; Observatoire des tout-petits, 2023). Les tout-petits ayant des incapacités en viennent à recevoir un accompagnement inadéquat pour répondre à leurs besoins tant lors de leur intégration en SGEE qu’au moment de leur transition scolaire. À ce sujet, l’organisme « J’me fais une place en garderie » (2021) recommande l’adoption d’une approche inclusive basée sur les besoins des enfants dans les SGEE. 

Lors du passage de la garderie à la maternelle, des processus de transition planifiés et adaptés sont nécessaires afin de favoriser une inclusion réussie des enfants HDAA dans leur environnement scolaire (Doudin et Curchod-Ruedi, 2012). Lors de ces processus, l’établissement de pratiques transitionnelles et intersectorielles coordonnées et planifiées entre le secteur de l’éducation et de la santé demeure cependant complexe et l’accès aux services spécialisés est limité (Centre de transfert pour la réussite éducative du Québec, 2018 ; Observatoire des tout-petits, 2023 ; St-Lous, 2021). Il y aurait aussi un manque de communication entre les SGEE et le milieu scolaire et entre le milieu scolaire et les parents (l’Observatoire des tout-petits, 2023). Pour St-Louis (2021), l’adaptation individuelle des services spécialisés lors de la transition des tout-petits vers le milieu scolaire serait restreinte par les pratiques présentes dans le réseau scolaire. En même temps, on assiste à un manque de « financement continu » qui crée des coupures de services nécessaires à une transition scolaire réussie pour ces tout-petits (Observatoire des tout-petits, 2023). En conséquence de ces multiples obstacles, les besoins des enfants se retrouvent parfois en marge des pratiques de transition, menant en échec ces périodes importantes (Centre de transfert pour la réussite éducative du Québec, 2018).

Au primaire et au secondaire, les ressources humaines et matérielles ainsi que le soutien financier disponibles sont insuffisants pour offrir des services complémentaires et individualisés aux besoins des élèves comme la psychologie, l’orthopédagogie et la psychoéducation (Ligue des droits et libertés — Section Québec et Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM, 2025 ; Protecteur du citoyen, 2022 ; Fortin et Plourde, 2026). Une enquête du Protecteur du citoyen (2022) indique que les services offerts dépendent du financement disponible et ne sont pas déterminés selon les besoins singuliers et réels des élèves. 

De leur côté, les groupes que nous avons rencontrés ont indiqué que, dans un contexte de ressources limitées pour répondre aux besoins de ces élèves, les directions et le personnel scolaires peuvent traiter l’inclusion des EHDAA comme un fardeau. Ces groupes ajoutent que les orientations gouvernementales en matière d’inclusion et d’adaptation scolaires des EHDAA ne sont pas accompagnées des moyens et des ressources nécessaires pour assurer leur mise en œuvre. Cela rejoint certains constats des travaux de chercheures en sciences de l’éducation. Selon Charrette et Borri-Anadon (2022), l’inclusion scolaire des EHDAA « semble surtout se buter à des contraintes organisationnelles relatives aux ressources et services accessibles et disponibles pour soutenir les élèves et les personnels qui les accompagnent » (Charette et Borri-Anadon, 2022 : 79). 

Les organismes avec lesquels nous nous sommes entretenus avancent que le manque de financement pour la mise en place d’adaptations et de services adaptés s’observe aussi dans les établissements d’enseignement postsecondaires. Le financement serait insuffisant pour tenir compte de la population étudiante en situation de handicap grandissante et de ses besoins.

[bookmark: _Toc242348027]5.3.4 La présence de préjugés capacitistes dans les services de garde et les institutions éducatives

À la garderie et dans leur parcours scolaire, les PSH se butent à la persistance de préjugés capacitistes. L’approche par diagnostic, adoptée en SGEE pour la prise en compte des besoins des enfants en situation de handicap, mène ces petitEs à vivre de la stigmatisation, des stéréotypes et de la discrimination dans ces milieux sous la base de leur handicap (Observatoire des tout-petits, 2023). Les tout-petits y sont perçus par une lentille réductrice liée à leurs « manques » et à leurs « difficultés », participant à ce qu’on pose un regard biaisé sur ceux-ci. Certains de leurs besoins qui dépassent leur diagnostic passent inaperçus, sont mal pris en compte ou sont faussement attribués à leur diagnostic. Résultat : les interventions des éducateuRICEs peuvent être inadaptées auprès de ces enfants. 
Ces préjugés capacitistes se faufilent dans les études primaires, secondaires et postsecondaires des PSH (CDPDJ, 2025 ; CCPH, 2021). Ces biais se concrétisent entre autres dans les pratiques pédagogiques de certains acteurs scolaires et dans l’accompagnement offert aux PSH dans leur orientation scolaire et professionnelle[footnoteRef:20] (CDPDJ, 2025). Dans une recherche portant sur les obstacles que vivent les PSH dans leur parcours de formation et d’emploi, la CDPDJ (2025) a démontré que les PSH reçoivent des préjugés capacitistes en milieux éducatifs à la fois de la part des intervenants scolaires et du personnel enseignant. De plus, en recevant souvent ces préjugés, les PSH en viennent aussi à les intérioriser. Les participantEs à cette recherche indiquent que la remise en doute de leur capacité à entreprendre un programme de formation ou à le compléter, de la part du personnel scolaire, atteint leur motivation et leur estime personnelle. Dans certains cas, ces préjugés capacitistes ont mené ces personnes à abandonner le programme de formation qu’elles avaient entrepris. Ces participantEs considèrent l’abandon de leur programme de formation comme une « fin prévisible » (CDPDJ, 2025 : 66) de leur parcours scolaire, sous la base qu’elles ou ils ne bénéficiaient pas de la même égalité des chances que les autres élèves. S’en retrouve que ce « capacitisme intériorisé » vient influencer la réussite scolaire ainsi que la trajectoire professionnelle future des PSH. [20:  Les enjeux propres aux orientations scolaires et professionnelles rencontrés par les PSH seront approfondis dans la section « 5.4.1 Une réussite scolaire et des orientations scolaires et professionnelles limitées ».] 


Selon la CDPDJ (2025), ces constats témoignent de l’importance de modifier le contenu des formations initiales du personnel scolaire et des conseillerÈREs en orientation. Ces modifications devraient inclure le développement de compétences pour adapter les pratiques pédagogiques et d’orientation de ces acteurs scolaires aux PSH. Elles devraient d’autant plus centrer le contenu de ces formations sur l’éducation aux droits des PSH et sur le repère de biais capacitistes et discriminatoires dans les pratiques scolaires.

[bookmark: _Toc242348028]5.3.5 Le parcours de formation comme parcours d’exclusion 

L’exclusion des enfants, des élèves et des étudiantEs en situation de handicap en éducation s’observe de la garderie à l’université. Selon l’Observatoire des tout-petits (2021), les enfants ayant des incapacités sont plus à risque de vivre de l’exclusion que ceux sans incapacité. Cela s’observe dans le taux de placement en garderie des enfants ayant un diagnostic inscrit à leur dossier sur la plateforme « La Place 0-5 ans ». Le taux de placement des tout-petits qui ont un diagnostic est de 73 % contre 83 % pour les enfants sans diagnostic (Observatoire des tout-petits, 2023). En plus de la présence de préjugés capacitistes envers ces enfants, ce constat pourrait s’expliquer par le manque de politique d’inclusion des enfants en situation de handicap dans la moitié des SGEE de la province (OPHQ, 2021). 

St-Louis (2021) met en évidence d’autres raisons derrière l’exclusion des tout-petits en SGEE. St-Louis suggère que le nombre restreint de places dans ces milieux « génère une forme de discrimination » envers les enfants à « besoins particuliers » dans le processus de sélection pour l’attribution d’une place en SGEE. Il y a aussi un déséquilibre du nombre de places offertes en SGEE parmi les régions québécoises : certaines régions ont plus de places que d’autres. En plus du manque de places, l’insuffisance des ressources contribue aussi à l’exclusion de ces tout-petits. Pensons au fait que le financement pour l’AIEH n’est offert que dans les services de garde subventionnés. Le fardeau administratif pour obtenir le financement de l’AEIH pousse les SGEE à privilégier l’accueil d’unE enfant qui possède déjà cette subvention au détriment d’un autre tout-petit. D’ailleurs, au Québec, les services de garde subventionnés ne sont pas tenus d’intégrer des enfants ayant des « besoins particuliers ». Cette décision revient plutôt à la discrétion des directions d’établissement et à son conseil d’administration (St-Louis, 2021). 

De leur côté, les EHDAA sont aussi sujets à vivre de l’exclusion scolaire au primaire et au secondaire (CDPDJ, 2024). Cela passe d’abord par le type de classes qu’elles et ils fréquentent. Près de la moitié des élèves dits handicapéEs sont intégréEs en classe ordinaire (47,0 %) et l’autre moitié est en classe spéciale (44,3 %) (OPHQ, 2026). Le reste des élèves HDAA, soit 8,6 %, fréquentent une école spécialisée ou un autre type de regroupement. Les élèves « handicapéEs » les plus intégréEs en classe ordinaire sont celles et ceux ayant une déficience motrice légère ou organique (76,1 %). Les jeunes ayant une déficience intellectuelle profonde ou une déficience intellectuelle moyenne à sévère sont le groupe étant le moins intégré en classe ordinaire (4,6 %), suivis des élèves ayant une déficience motrice grave (23,6 %), de ceux et celles vivant avec une déficience langagière (40,7 %) et enfin des jeunes vivant avec l’autisme (45,2 %). En d’autres mots, les élèves vivant avec ces types de limitations sont ceux et celles qui sont le moins intégréEs en classe ordinaire et qui sont les plus susceptibles d’effectuer leur parcours scolaire dans les classes spécialisées. Même si les taux varient selon le type d’incapacité de ces élèves, on remarque une tendance générale vers leur ségrégation scolaire, ce qui représente une forme d’exclusion. 

D’ailleurs, la ségrégation scolaire vécue par les EHDAA dans l’histoire s’actualiserait et prendrait de nouvelles formes (Andrade Torquato Schimidt et Tardif, 2022). Cette ségrégation cohabite avec des approches d’intégration et d’inclusion scolaires que portent les politiques gouvernementales depuis les années 90 et qui sont encore en attente d’être concrétisées (Charrette et Borri-Anadon, 2022). Bien que visant l’égalité des chances par l’éducation, l’intégration scolaire des EHDAA en classe ordinaire ne parvient pas à contrer l’ensemble des inégalités que vivent ces jeunes. Elle participe plutôt à la production de nouvelles formes d’inégalités (Andrade Torquato Schimidt et Tardif, 2022). 

L’inclusion des EHDAA est parfois à la charge des parents. Les groupes que nous avons rencontrés ont dénoncé qu’il arrive que l’école demande aux parents d’être présents lors des sorties externes au cadre académique, comme la ferme et la bibliothèque, afin d’accompagner leur enfant faute de ressources suffisantes. Dans certains cas, si les parents ne peuvent pas être présents lors de l’activité, l’école leur demande de garder leur enfant à la maison, ce qui exclut ce dernier de certaines activités pourtant offertes aux autres élèves.

Cette exclusion prend aussi la forme de suspensions. Selon un sondage réalisé par des organismes de défense des droits des PSH, le quart des parents y ayant répondu ont indiqué que, au cours de l’année scolaire précédant la tenue du sondage, leur enfant ayant des « besoins particuliers » a été suspendu au moins une fois (CPEBPQ, FQA et SQDI, 2023). Pour ces parents, l’école justifie souvent ces suspensions à partir de 3 raisons, soit la désorganisation de l’enfant, l’agressivité de l’enfant et le manque de ressources disponibles dans les établissements scolaires. Pourtant, dans une majorité des cas, les parents considèrent que la suspension de leur enfant n’était pas justifiée.

Comme mentionné plus tôt, les étudiantEs universitaires en situation de handicap vivent aussi de l’exclusion dans leur parcours scolaire. Par exemple, elles et ils ne bénéficient pas d’accommodements leur permettant de participer à des activités sociales et des expériences qui dépassent le cadre d’apprentissage académique (OPHQ, 2009). 

[bookmark: _Toc242348029]5.3.5.1 Les bris de service comme vecteur d’exclusion

Les tout-petits et les EHDAA vivent des périodes de réduction ou d’interruption de leur présence à l’école, ce qui représente des bris de service. Chez les tout-petits en SGEE, les bris de service relèvent parfois des délais de mise en place des mesures d’intégration qu’offre le ministère de la Famille. Dans certains cas, ils sont le produit d’un refus de financement ou d’un financement inadéquat offert par le même ministère pour instaurer ces mesures (Fédération des intervenantes en petite enfance du Québec, 2023). Dans les pires situations, ce manque de financement freine l’intégration en SGEE de ces tout-petits.

Pour les EHDAA, la continuité des services est déterminante pour favoriser leur inclusion et leur réussite scolaires (CDPDJ, 2018). Elle représente aussi « une condition nécessaire à l’exercice, en toute égalité, du droit à l’instruction publique des élèves HDAA » (CDPDJ, 2018 : 90). Cette continuité de services nécessite la collaboration de l’école et de ressources externes comme les intervenantEs du système de santé et des services sociaux. Cette collaboration demeure cependant difficile et connaît des limites dans les écoles primaires et secondaires, bien qu’une entente de complémentarité intersectorielle soit en vigueur (CDPDJ, 2018 ; Simard-Gagnon et Vézina, 2024). La continuité des services n’est donc pas toujours assurée et des bris de service émergent, ce qui vient fragiliser la réussite scolaire et contribuer à l’exclusion des élèves. Les données du ministère de l’Éducation (MEQ) démontrent d’ailleurs que le nombre d’élèves vivant des bris de service au primaire et au secondaire est en augmentation, ayant passé de 1 481 en 2021 à 3 417 pour l’année scolaire de 2024-2025 (Ligue des droits et libertés — Section de Québec, 2025). Ce n’est donc pas surprenant que les bris de service soient normalisés dans les écoles (Simard-Gagnon et Vézina, 2024). 
Comme l’expliquent Simard-Gagnon et Vézina (2024), les bris de service se manifestent surtout lors de transitions comme un changement de classe ou d’intervenantE. Durant ces transitions, les parents peuvent être contactés pour retirer leur enfant de l’école pendant les heures de classe. Il arrive aussi que les élèves en viennent à vivre de la déscolarisation. Celle-ci peut se traduire par des demandes effectuées auprès des parents de garder leur enfant à la maison ou par une suspension ponctuelle de l’élève, entre autres dans l’attente de l’élaboration d’un plan d’intervention ou d’une rencontre en comité clinique. 

Les groupes que nous avons rencontrés ont nommé d’autres raisons à la base des bris de service. Ceux-ci peuvent se produire en raison des limites, des interruptions ou de l’absence d’autres services comme le transport scolaire adapté et le service de garde. Par exemple, dans le cas où le transport scolaire adapté est offert selon des horaires réduits, le temps de scolarisation des EHDAA peut être diminué de plusieurs heures chaque jour. 
Selon Simard-Gagnon et Vézina (2024), la définition qu’emploie le gouvernement pour comptabiliser les bris de service est néanmoins réductrice et tend à sous-estimer et à sous-documenter cette réalité. La définition gouvernementale exclut les périodes de réduction et d’interruption scolaires inférieures à 2 semaines consécutives et celles étant prévues dans un plan d’intervention. Ainsi, les données du MEQ sur le nombre d’élèves vivant des bris de scolarisation que nous avons présentées plus haut ne représenteraient que la « pointe de l’iceberg » (Comité pour le droit à la scolarisation de la Ligue des droits et libertés — Section de Québec, 2025 : 2).

La définition étroite des bris de service du MEQ normaliserait le non-droit des élèves à un accès égal à l’éducation (Simard-Gagnon et Vézina, 2024). Aux yeux du MEQ (2021), les périodes d’interruption ou de réduction de la présence des élèves à l’école ont lieu lorsque leurs besoins dépassent la mission scolaire et l’organisation des services scolaires. Ainsi, le gouvernement met le poids des bris de service sur l’incapacité et la condition médicale des élèves, niant que l’environnement scolaire n’est pas adapté pour favoriser leur scolarisation et tenir compte de leurs besoins. La définition du MEQ serait aussi en décalage avec la manière dont les élèves et leur famille vivent ces périodes d’interruption scolaire. Du côté des élèves et de leurs parents, les bris de service de moins de 2 semaines consécutives « sont des moments circonscrits qui s’inscrivent dans des périodes beaucoup plus longues de scolarisation partielle ou précaire » (Simard-Gagnon et Vézina, 2024). Ces jeunes et leur famille vivent ainsi les bris de service comme « un éventail large d’exclusions à plus ou moins long terme et juxtaposées les unes aux autres » (Simard-Gagnon et Vézina, 2024) menant à une variété de trajectoires de déscolarisation. 

Les bris de service, la scolarisation partielle et la déscolarisation des EHDAA ont donc de graves impacts. Ils contribuent à l’exclusion scolaire de ces élèves et au non-respect de leurs droits à l’éducation et à l’égalité. De plus, les différentes formes d’exclusion scolaire que vivent les élèves HDAA s’inscrivent en porte-à-faux à la mission de socialisation portée par l’école (Ministère de l’Éducation, 2006). Cette mission vise à ce que les élèves adoptent les principes du vivre-ensemble dans la société québécoise. Elle a en plus pour objectif de prévenir, au sein de l’école québécoise, « les risques d’exclusion qui compromettent l’avenir de trop de jeunes » (MEQ, 2006 : 3). Il semble néanmoins que les processus d’exclusion et les atteintes répétitives des droits des PSH en éducation entravent la réalisation de cette mission. 
[bookmark: _Toc242348030]5.3.6 Les stages comme expérience difficile 
Les stages font partie de nombreux programmes de formation et sont obligatoires à l’obtention du diplôme du programme entrepris. Les étudiantEs en situation de handicap vivent toutefois plusieurs défis lors de ceux-ci.

Ces étudiantEs rencontrent d’abord des barrières d’accès physique à des milieux de stage et font face à un manque de soutien pour trouver un milieu de stage prêt à les accueillir (Comité consultatif Personnes handicapées, 2021). Lorsqu’elles et ils trouvent un milieu de stage pour réaliser cette expérience, d’autres obstacles continuent cependant d’émerger. Il y aurait un décalage entre les « exigences de formation des établissements d’enseignement et les pratiques des employeurs » (CDPDJ, 2025 : 72), entre autres par rapport aux demandes d’accommodements pour la réalisation d’un stage. D’une part, les établissements d’enseignement craignent la réaction des employeurs face aux demandes d’accommodements des PSH et encouragent ces dernières à taire leurs besoins d’accommodements dans leur milieu de stage (CDPDJ, 2025). 
D’autre part, certains employeurs prêts à accueillir des stagiaires en situation de handicap dans leur équipe les dissuaderaient tout de même à déposer des mesures d’accommodements pour amorcer leur stage (CDPDJ, 2025). 

Ainsi, les étudiantEs en situation de handicap rencontrent différentes barrières afin de bénéficier de mesures d’accommodements pour réaliser cette expérience d’intégration en milieu de travail. Comme nous l’a mentionné un groupe que nous avons rencontré dans le cadre des entrevues dirigées, le partage du rôle et des responsabilités de l’établissement d’enseignement et du milieu de stage pour l’intégration adéquate des PSH semble mal défini. 

Ces barrières créent de conséquences sur les trajectoires scolaires et professionnelles des PSH. Dans certains cas, les difficultés à trouver un milieu dans lequel réaliser cette expérience professionnelle les poussent à devoir réévaluer ou diminuer leurs aspirations professionnelles, voire à abandonner leur programme de formation (CDPDJ, 2025). Dans d’autres, ces personnes se retrouvent à échouer leur stage. Selon le Comité consultatif Personnes handicapées (CCPH) (2021), les PSH sont plus nombreuses à se retrouver en situation d’échec lors de la réalisation de leur stage que les personnes sans incapacité. Précisons aussi que l’échec d’un stage peut se transposer à l’échec du programme de formation entrepris. Le MEQ reconnaît pourtant dans sa Politique de l’adaptation scolaire (1999) que les jeunes en situation de handicap ayant réalisé des stages lors de leurs études sont 2 fois plus nombreux à occuper un emploi que ceux et celles n’en ayant pas réalisé. Il est donc primordial de garantir l’accessibilité des milieux de stage aux PSH et de rappeler aux employeurs leur obligation légale d’accommodement envers les personnes stagiaires. Cela favoriserait la réussite des stages que réalisent les étudiantEs en situation de handicap ainsi que leur embauche et leur intégration en emploi.

Les sections précédentes de ce rapport ont permis de mettre en évidence les multiples obstacles qui ponctuent le parcours de formation des PSH. Ces défis créent différentes conséquences pour les PSH qui peuvent contribuer à leur IA.

[bookmark: _Toc242348031]5.4 Les conséquences des obstacles rencontrés dans le parcours de formation 
[bookmark: _heading=h.dmktupq1kdwj]Dans ce qui suit, nous traitons des conséquences qui découlent des obstacles présents dans le parcours de formation des PSH. Deux conséquences principales émergent de ces défis : 1) une réussite scolaire ainsi qu’une orientation scolaire et professionnelle limitées, et 2) une transition difficile vers le marché du travail. 

[bookmark: _Toc242348032]5.4.1 Une réussite scolaire et des orientations scolaires et professionnelles limitées
Le cumul d’obstacles que rencontrent les PSH dans leur parcours de formation limite leur réussite scolaire. Certains groupes avec lesquels nous nous sommes entretenus ont en effet précisé que cette accumulation de barrières peut mener à ce que les étudiantEs en situation de handicap abandonnent leurs parcours de formation.

Concernant les EHDAA en particulier, en 2020-2021, c’était plus du quart de ces élèves (26,2 %) qui ont quitté le secondaire sans détenir de diplôme ou de qualification en comparaison à 13,8 % pour l’ensemble des élèves québécoisEs (MEQ, 2023). On observe donc un fossé important dans l’obtention d’un diplôme secondaire ou d’une qualification entre ces 2 groupes, les EHDAA étant plus susceptibles de décrocher de l’école. Considérant que le niveau de scolarité influence le taux d’emploi ainsi que les revenus (Cloutier-Villeneuve, 2021), cet écart contribue à créer des inégalités socioéconomiques pour les PSH[footnoteRef:21]. De plus, bien que les EHDAA soient plus diplôméEs et qualifiéEs en comparaison aux dernières données qui remontent à 2010-2011 (MEQ, 2024), Simard-Gagnon et Vézina (2024) soulignent néanmoins que le gouvernement ne respecte toujours pas ses obligations en matière du droit à l’éducation envers ces élèves.  [21:  La manière dont le niveau de scolarité influence l’emploi et les revenus sera démontrée dans les sections suivantes.  ] 

 
Des inégalités persistent aussi entre les taux de diplomation et de qualification des élèves « ordinaires » ainsi que des élèves HDAA. Le taux de diplomation regroupe les élèves ayant obtenu un diplôme d’études secondaires ou d’études professionnelles. Quant à lui, le taux de qualification regroupe les élèves ayant obtenu une attestation ou un certificat. Parmi les qualifications disponibles, on retrouve entre autres l’attestation d’études professionnelles (AEP), le certificat de formation préparatoire au travail (FPT) et le certificat de formation à un métier semi-spécialisé (FMS). 
En 2022-2023 (OPHQ, 2026), plus du tiers des « élèves handicapéEs », et non ceux en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, ont obtenu un diplôme (26 %) ou une qualification (11 %) après 5 années d’études au secondaire. Après 7 années de scolarisation au secondaire, c’était un peu plus de la moitié de ces élèves qui ont diplômé (35 %) ou qui se sont qualifiéEs (20 %) en 2022-2023. Pourtant, pour la même année scolaire, ce sont 82 % des élèves « ordinaires » qui ont diplômé après 5 ans d’études et 88 % qui ont diplômé après 7 années d’études. Ces données révèlent des écarts importants entre les taux de diplomation des élèves avec ou sans incapacité. De plus, en 2020-2021, 13 % des élèves HDAA étaient qualifiéEs contre 4 % pour les élèves au secondaire de l’ensemble du Québec (MEQ, 2023). À nouveau, on observe un écart significatif entre les taux de diplomation et de qualification de ces 2 groupes, ce qui permet aussi d’attester d’inégalités scolaires entre ceux-ci. Le taux de qualification est beaucoup plus élevé chez les élèves en situation de handicap que chez les autres élèves, alors que celui de diplomation est inférieur. 

Des disparités se posent d’autant plus dans les taux de diplomation et de qualification des élèves HDAA selon leurs limitations ou leur condition (MEQ, 2024). Pour l’année scolaire 2022-2023, après 7 années d’études dans le réseau public d’enseignement, ce sont les élèves ayant une déficience visuelle (68 %), une déficience motrice légère ou organique (66 %) ou une déficience auditive (65 %) qui possédaient les plus hauts taux de diplomation et de qualification parmi les élèves HDAA. Pour la même année, ce sont ceux et celles ayant un trouble envahissant du développement (55 %), une déficience motrice grave (26 %), une déficience intellectuelle moyenne à sévère (8 %) ainsi qu’une déficience intellectuelle profonde (0 %) qui sont les moins diplômés et qualifiés. 

Parmi les certifications obtenues par ces jeunes HDAA, certaines proviennent de programmes de formation axés sur l’emploi, dont le programme FPT et le programme FMS. Selon un organisme avec lequel nous avons échangé, les jeunes HDAA sont orientés vers ces programmes et non vers la poursuite d’un parcours de formation au postsecondaire, même si cela est contraire à leurs aspirations professionnelles, à leurs capacités ou à leur plein potentiel. Il semble que ces constats témoignent des pratiques et des préjugés capacitistes repérés en contexte scolaire québécois (Collins et Borri-Anadon, 2021 ; CDPDJ, 2025). D’ailleurs, selon la CDPDJ (2018), l’orientation des jeunes vers ces programmes contribuerait à restreindre leurs opportunités scolaires et professionnelles et représenterait une avenue de dernier recours face à « l’impuissance » des ressources disponibles en milieu scolaire pour favoriser leur plein potentiel. 

Si, pour certains, la réalisation des stages prévus dans le programme FPT se déroule bien et débouche sur un emploi rémunéré (Bourdon et al., 2021), ce n’est cependant pas le cas pour touTEs les jeunes. CertainEs jeunes ayant complété ou poursuivant le programme de FPT ont l’impression d’avoir été utiliséEs comme « main-d’œuvre à rabais » et d’avoir réalisé des tâches « subalternes » et « abrutissantes » lors des stages prévus dans ce programme (Bourdon et al., 2021). À cela s’ajoute que les certifications obtenues au terme des programmes FPT et FMS ont peu de valeur aux yeux des employeurs, ce qui contribue à limiter et à complexifier leur passage sur le marché au travail (CDPDJ, 2018). 

Il est d’ailleurs rare que ces programmes permettent un retour à la formation générale afin que les jeunes obtiennent un diplôme d’études secondaires après leur réalisation. Bien que certains jeunes se retrouvent à l’éducation des adultes à défaut de pouvoir réintégrer la formation générale, elles et ils sont plus susceptibles d’abandonner ce programme que de le réussir (CDPDJ, 2018). De plus, certainEs jeunes forméEs en FPT mentionnent ne pas se sentir bien préparéEs à intégrer un programme de formation régulier par la suite, les menant à douter de leurs capacités à pouvoir le compléter (Bourdon et al., 2021). Ces jeunes rencontrent donc plusieurs difficultés dans l’obtention d’un diplôme d’études secondaires, ce qui freine leur possibilité de réaliser d’autres études. Il devient difficile pour elles et eux de trouver un emploi et d’obtenir de nouvelles qualifications qui favoriseraient leur intégration professionnelle.

Concernant les élèves vivant avec une déficience intellectuelle, elles et ils sont de facto guidéEs vers des programmes de formation qui ne leur permettent pas d’être qualifiéEs ou diplôméEs au terme de leur parcours scolaire. Pourtant prévue à la Loi sur l’instruction publique, une évaluation des besoins et des capacités propres à chaque élève doit être menée de sorte à respecter leur droit à l’égalité. À ce sujet, la CDPDJ (2024) dénonce que ces programmes soient appliqués de manière homogène aux élèves, omettant une prise en compte de leur individualité et contribuant à limiter le développement de leur plein potentiel. 

Les PSH au postsecondaire disposent quant à elles de choix plus limités que les personnes sans incapacité en matière d’orientation scolaire et professionnelle (CCPH, 2023). À ce sujet, le CCPH (2021) avance que les préjugés et la méconnaissance de la réalité des étudiantEs en situation de handicap chez les acteurs institutionnels ont parfois des conséquences pour ces étudiantEs. Elles et ils peuvent se voir refuser l’admission à certains programmes de formation ou à certains stages au postsecondaire. Ces enjeux se cumulent à l’indécision vocationnelle chez les PSH lors de leurs études postsecondaires (CCPH, 2023). Cette indécision provient de l’absence d’objectifs scolaires et professionnels clairs chez les PSH, car les milieux éducatifs les accompagnent mal par rapport à l’accessibilité réelle des programmes et des stages. Leurs choix professionnels se retrouvent ainsi restreints et leur transition vers le marché du travail peut être difficile, en raison des inégalités qu’elles rencontrent dans l’obtention de qualifications.
[bookmark: _heading=h.4v3n23e2qpy8][bookmark: _Toc242348033]5.4.2 Un passage difficile de l’école au marché du travail

Les défis que vivent les PSH dans la sphère éducative et les conséquences qui en découlent ne se limitent pas qu’à l’éducation : elles se traduisent aussi dans le passage de l’école au marché du travail (CCPH, 2021). Cette transition professionnelle se déroule de manière différente pour les jeunes au secondaire et ceux au postsecondaire. Ces différents enjeux constituent le contenu des 2 prochaines sections.

[bookmark: _Toc242348034]5.4.2.1 Les limites de la démarche de la transition de l’école vers la vie active 

[bookmark: _heading=h.he01dxt9m9i4]Portée par le MEQ et déployée en concertation interministérielle (MEQ, 2018), la démarche Transition de l’école vers la vie active (TÉVA) vise à remédier à un défaut de continuité des services en accompagnant les jeunes HDAA dans leur projet de vie. La TÉVA permet d’assigner unE intervenantE à chaque élève HDAA afin d’éviter qu’elle ou il vive une interruption de services à la fin du secondaire. L’objectif est ainsi de favoriser son intégration au marché du travail. 

Dans un contexte marqué par un manque de continuité des services dans les écoles, la TÉVA comporte plusieurs lacunes (Vérificateur général du Québec, 2020). Bien qu’elle soit reconnue comme une bonne pratique et recommandée par le MEQ, les acteurs scolaires ne l’appliquent pas de manière systématique. Le MEQ n’exige pas son application non plus. Ainsi, de grandes disparités existent quant à la mise en place de cette démarche dans les écoles, parfois même au sein d’une même commission scolaire. De plus, les jeunes qui prennent part à cette démarche possèdent des profils et des besoins variés (Desmarais et al., 2026). Les responsables de cette démarche sont tenus d’identifier ces éléments pour chaque jeune qui participe à la TEVA ainsi que leurs intérêts et leurs capacités. Toutefois, cette identification n’est pas toujours effectuée (Vérificateur général du Québec, 2020). Lorsqu’elle est réalisée, elle est parfois exécutée trop tard dans le parcours scolaire des jeunes. Une identification précoce permettrait pourtant d’adapter leur parcours à leur profil et de les orienter selon leurs aspirations professionnelles afin qu’elles et ils obtiennent des qualifications conséquentes. À cela s’ajoute que le travail collaboratif entre les réseaux de l’éducation et de la santé et des services sociaux est cruciale au bon déploiement de la démarche (Desmarais et al., 2026). Cependant, le Vérificateur général du Québec (2020) observe un manque de communication entre ces secteurs, compromettant le bon déploiement de la TÉVA.

Il est aussi rare que les Services spécialisés de main-d’œuvre pour personnes handicapées (SSMO-PH) soient impliqués dans la démarche. Ceux-ci constituent pourtant une ressource importante pour favoriser l’intégration professionnelle de ces élèves, considérant qu’ils offrent des services d’aide à l’emploi aux PSH. Lorsque les SSMO-PH sont impliquées dans la TÉVA d’unE jeune, il demeure que des lacunes persistent quant à leur action (Vérificateur général du Québec, 2020). D’une part, l’accompagnement qu’ils offrent peut être insuffisant pour garantir le maintien en emploi des jeunes concernéEs, car il n’est pas offert à long terme. Les jeunes se retrouvent ainsi avec peu de ressources face à différentes problématiques qu’elles et ils peuvent vivre au travail. D’autre part, l’implication des SSMO-PH contribue parfois à ce que les employeurs ne contactent que cette ressource en cas de problème. Les employeurs négligent donc une relation importante avec les secteurs de l’éducation ainsi que de la santé et des services sociaux, pourtant essentielle à la réussite en emploi de ces jeunes. 

Les témoignages de certains jeunes ayant participé à la TÉVA révèlent d’autres limites de cette démarche (Bourdon et al., 2021 ; Desmarais et al., 2026). Pour certainEs, la transition vers le marché du travail se déroule bien en raison de l’accompagnement dont elles ou ils disposent dans le cadre de la TÉVA. Toutefois, d’autres personnes vivent un « désenchantement » dans leur insertion professionnelle. Par exemple, certaines rencontrent des difficultés à l’embauche, puisqu’elles ne possèdent pas de diplôme d’études secondaires. Lorsqu’elles parviennent à intégrer un emploi, elles occupent des postes différents de leurs aspirations professionnelles. De plus, leurs emplois offrent des conditions de travail précaires et un bas salaire. Dans certains cas, le salaire que ces jeunes reçoivent ne respecte pas les normes minimales du travail et se situe en dessous du salaire minimum. Les barrières d’accès au marché du travail et la précarité des emplois que ces jeunes occupent freinent le développement de leur autonomie dans leur passage vers la vie active. Il importe donc qu’elles et ils soient mieux soutenuEs et accompagnéEs dans leur participation à cette démarche (Desmarais et al., 2026).

[bookmark: _Toc242348035]5.4.2.2 Les barrières rencontrées par les jeunes en situation de handicap au postsecondaire lors de la transition professionnelle 

Afin d’assurer la présence continue des PSH sur le marché du travail, la transition professionnelle doit être réussie. Comme pour les jeunes du secondaire, la transition de l’école vers le travail peut aussi être ponctuée de difficultés pour les PSH au cégep ou à l’université (CCPH, 2021). Comme mentionné plus tôt, les PSH rencontrent parfois des obstacles dans l’accès, la réalisation et la réussite des stages prévus dans le cadre de leur formation. L’écart entre la formation suivie et les tâches effectuées lors de leur stage peut parfois restreindre la possibilité des PSH de mettre en pratique leurs apprentissages une fois qu’elles intègrent un emploi. 

Pour diverses raisons, les étudiantEs en situation de handicap sont moins susceptibles d’occuper un emploi lors de la réalisation de leurs études. Par exemple, ces personnes peuvent décider d’être sans emploi, car la conciliation avec les études et leurs limitations demande trop de temps, d’énergie et d’efforts. Comme l’explique le CCPH (2021), ce manque d’expérience professionnelle vient complexifier leur transition vers le marché du travail. Les employeurs seraient réticents à embaucher des jeunes qui n’ont jamais occupé d’emploi, malgré qu’elles et ils soient qualifiéEs. Certaines personnes possèdent des expériences de bénévolat où elles ont développé des compétences et un savoir-être pertinents pour le marché du travail. Cependant, les employeurs ne reconnaissent pas ces expériences et ces compétences. Enfin, les jeunes disposent d’un faible accompagnement dans leur transition vers l’emploi au terme de leur parcours de formation. Les ressources et les services disponibles sont sous-financés et insuffisants et ils ciblent mal les défis inhérents à cette transition afin de bien accompagner ces jeunes. 

Pour conclure, il semble donc que le principe d’égalité des chances porté par l’école québécoise ne se concrétise pas pour les PSH. L’état de situation dressé dans cette partie du rapport révèle en effet que les tout-petits, les élèves HDAA ainsi que les étudiantEs en situation de handicap rencontrent de multiples obstacles et inégalités en éducation. L’inégalité des chances que vivent les tout-petits s’inscrit en amont du parcours scolaire et contribue à façonner ce dernier ainsi que les inégalités scolaires qu’y rencontrent les PSH. Cela est d’autant plus vrai si les transitions scolaires sont mal coordonnées et planifiées. Les trajectoires scolaires des jeunes et étudiantEs en situation de handicap, quant à elles, sont caractérisées par un cumul de barrières qui influencent leur transition vers l’emploi ainsi que leur insertion professionnelle. Ces défis et inégalités dépassent donc le secteur de l’éducation : ils s’inscrivent plutôt en amont de ceux rencontrés par les PSH en matière d’emploi et de revenus. 

	
De la garderie à l’université, les PSH rencontrent des barrières et des inégalités qui s’inscrivent à la base du niveau socioéconomique qu’elles auront et des potentielles inégalités socioéconomiques qu’elles vivront (Bourdieu et Passeron, 1970 ; Cloutier-Villeneuve, 2021 ; 2022). Rappelons que le niveau socioéconomique est composé du niveau de scolarité, de l’emploi et des revenus (Chénier et al., 2023). Ceux-ci représentent les facteurs structurels les plus déterminants de la sécurité alimentaire et sont à la base des inégalités en alimentation. Ils forment les conditions de vie d’une personne, la distribution de la richesse ainsi que les opportunités et les ressources qui donnent accès à des aliments adéquats en quantité et qualité suffisantes. C’est en ce sens que les défis qui s’immiscent dans l’éducation des PSH agissent comme cause de leur insécurité alimentaire ou de leur sécurité alimentaire précaire.   
[bookmark: _Toc242348036]6. L’emploi des PSH : défis rencontrés et concrétisation d’inégalités

[bookmark: _heading=h.5tprzkbdej12]Cette partie du rapport dresse un portrait de l’emploi des PSH. Nous présentons les dispositifs juridiques, les orientations gouvernementales ainsi que les principaux programmes, mesures et services voués à l’emploi des PSH au Québec. Nous abordons ensuite les obstacles que rencontrent ces personnes sur le marché du travail. Ces multiples barrières se cumulent et contribuent au non-respect des droits des PSH, tout en façonnant les inégalités socioéconomiques qu’elles vivent. Ces inégalités découlent des obstacles qu’elles rencontrent en emploi et vont de pair avec les inégalités alimentaires auxquelles les PSH font face. Rencontrer des défis en emploi signifie avoir moins de revenus disponibles pour s’alimenter et plus de difficultés à se nourrir. C’est pour cela que l’emploi constitue un facteur déterminant de la SA et de l’IA des PSH.

[bookmark: _Toc242348037]6.1 Un aperçu de certaines inégalités socioéconomiques vécues par les PSH en emploi 

Avant d’amorcer la présentation des obstacles rencontrés en emploi par les PSH, revenons sur certaines inégalités vécues par celles-ci sur le marché du travail en comparaison à la population sans incapacité. Comme abordé plus tôt, la présence des PSH en emploi est moindre que chez la population n’ayant pas de limitations. Près du tiers de la population de 15 ans et plus avec incapacité était inactif en 2022, ce qui signifie que ces personnes n’étaient ni en emploi ni sur le chômage (OPHQ, 2026). En revanche, pour la même année, seules 18 % des personnes sans incapacité étaient dans cette situation, ce qui révèle un écart significatif dans la participation au marché du travail entre ces 2 groupes.

Ce constat se retrouve aussi confirmé par le faible taux de représentation des PSH en emploi. Au Québec, les PSH représentent environ 1 % de l’effectif des organismes publics et 1,4 % de celui de la fonction publique (CDPDJ, 2025 ; Secrétariat du Conseil du trésor, 2023). La situation dans le secteur privé n’est pas plus rose. Au sein des 175 entreprises privées qui avaient un programme d’accès à l’égalité en emploi en 2023-2024, les PSH ne représentaient que 1,1 % de l’effectif, même si la cible de représentation à atteindre était de 15,3 % (CDPDJ, 2025). De plus, un sondage mené auprès d’entreprises québécoises en 2016 révèle que seule 1 entreprise sur 10 embauche des PSH (Conseil du Patronat du Québec, 2016). Le portrait déçoit aussi dans le secteur de l’économie sociale et de l’action communautaire. En 2022, parmi les entreprises d’économie sociale et les organismes communautaires, seulement 7 % d’entre eux comptaient parmi leur effectif des PSH travaillant à temps complet (Conseil du Patronat du Québec, 2016). Ces données démontrent que les PSH sont largement sous-représentées dans l’ensemble des secteurs d’emploi au Québec. 

Selon les données de l’ECI de 2017, on estime pourtant que 34 % des personnes inactives et ayant une incapacité étaient aptes au travail au Québec (Cloutier-Villeneuve, 2022). Au total, cela représente plus de 100 000 personnes. Parmi celles-ci, une faible proportion attribue leur inactivité à des contraintes personnelles alors que ce serait l’environnement du marché du travail qui limiterait surtout leur participation à celui-ci. Rappelons que l’emploi peut représenter un rempart contre l’IA. Ainsi, abolir les obstacles que rencontrent les PSH sur le marché du travail et qui les contraignent à l’inactivité pourrait favoriser leur SA. 

Les caractéristiques des emplois qu’occupent les PSH sont aussi révélatrices d’inégalités. La majorité des PSH qui travaillent détiennent un emploi à temps plein (82 %) (OPHQ, 2026). Elles sont cependant plus susceptibles d’occuper un emploi à temps partiel que les personnes sans incapacité (OPHQ, 2022) et donc de détenir un revenu d’emploi modeste. Elles occupent souvent des postes liés à la vente et aux services et moins souvent des postes liés au secteur de la santé et aux sciences naturelles et appliquées (OPHQ, 2026). Concernant les niveaux de compétences, le tiers des PSH occupent des emplois de niveau technique ou spécialisé. Elles détiennent de plus en plus des postes professionnels : la proportion de PSH occupant ce type d’emploi a passé de 17 % à 25 % entre 2017 et 2022 (OPHQ, 2026). Elles sont cependant bien moins présentes dans les emplois de gestion, où seulement 7 % d’entre elles occupent ce type de poste. 

Les PSH rencontrent de nombreuses inégalités dans le secteur de l’emploi qui se transforment ensuite en inégalités socioéconomiques. Ces inégalités font partie des causes systémiques de l’IA que vivent ces personnes. 

[bookmark: _Toc242348038]6.2 Le cadre juridique, les orientations gouvernementales et les programmes visant l’emploi des PSH sous un regard critique

Dans les sections qui suivent, nous présentons les lois et les dispositifs légaux qui encadrent l’emploi des PSH au Québec. Nous abordons aussi les orientations que le gouvernement a établies pour guider ces actions en la matière. 
[bookmark: _Toc242348039]6.2.1 Les principales lois québécoises 
La Charte des droits et libertés de la personne est à nouveau importante afin de bien cerner les droits des PSH en emploi. Comme pour l’éducation, le droit à l’égalité est central en emploi, puisqu’il interdit la discrimination sous le motif du handicap ou du moyen pour pallier le handicap. La Charte précise la manière dont la discrimination est interdite dans ce secteur. Par exemple, il est interdit de discriminer dans l’embauche, le renvoi et les conditions de travail. Il est aussi interdit de discriminer dans un formulaire de demande d’emploi. La Charte prévoit d’autres droits comme « des conditions de travail justes et raisonnables » (art.46). En établissant ces dispositions juridiques, la Charte encadre les droits de la personne dans l’ensemble des composantes du système d’emploi, soit de la recherche au maintien en emploi. Cependant, la reconnaissance de ces droits ne suffit pas à leur exercice, comme cela s’observe par la multitude d’obstacles dans l’emploi des PSH. 
 
Au Québec, la Loi sur les normes du travail encadre le travail de la plupart des salariéEs sauf quelques exceptions. Elle précise les conditions de travail légalement acceptables ainsi que les normes minimales du travail. Ainsi, les employeurs doivent offrir des conditions de travail égales ou supérieures à celles que détermine cette loi. Celle-ci prévoit des règles minimales, par exemple quant au salaire minimum, à la durée d’une semaine normale de travail, au harcèlement psychologique et aux recours en cas de congédiements et sanctions.

Par ailleurs, certaines lois québécoises concernent spécifiquement l’emploi des personnes en situation de handicap. D’une part, la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale de 2004 prévoit plusieurs responsabilités pour le secteur public. Chaque ministère et organisme public employant au moins 50 personnes et chaque municipalité qui compte plus de 10 000 habitantEs sont tenus de produire un plan d’action annuel qui identifie les obstacles à l’intégration des PSH dans leur secteur d’activité respectif ainsi que les mesures envisagées pour les réduire. D’autre part, la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics (LAÉE) est entrée en vigueur en 2000. Celle-ci vise à remédier à la discrimination systémique de certains groupes historiquement marginalisés en emploi, dont les femmes, les personnes autochtones, les minorités visibles, les minorités ethniques et les personnes handicapées.

[bookmark: _Toc242348040]6.2.1.1 Les programmes d’accès à l’égalité en emploi 
En vertu de LAÉE, les organismes publics[footnoteRef:22] de 100 employéEs et plus sont tenus d’élaborer des programmes d’accès à l’égalité en emploi (PAÉE). Les PAÉE visent à augmenter la représentation des membres des groupes cibles identifiés plus haut. Ils ont aussi pour but d’identifier et de corriger certaines pratiques du système d’emploi de ces organismes qui ont pour effet de discriminer. Par exemple, un employeur peut être tenu d’analyser la manière dont les offres d’emploi de son entreprise excluent ou discriminent les personnes ayant une déficience visuelle, si celles-ci ne sont pas accessibles. Ces organismes doivent mettre en œuvre des PAÉE depuis plus de 20 ans pour contrer la discrimination vécue par les PSH. Comme illustré plus haut, même après tout ce temps, la représentation de ce groupe dans les effectifs du secteur public est toujours largement insuffisante.  [22:  Pour n’en nommer que quelques-uns, les organismes publics désignés en vertu de LAÉE sont des universités, des écoles, des hôpitaux, des sociétés de transport, des services de police, des sociétés d’État et des municipalités.] 

 
Le gouvernement québécois dispose quant à lui de son propre PAÉE depuis l’introduction de ceux-ci dans la Charte en 1982. La mise en place des PAÉE du gouvernement est imposée aux ministères et aux organismes[footnoteRef:23] désignés en vertu de la Loi sur la fonction publique et non en vertu de LAÉE. Depuis 1984, le gouvernement possède le Plan d’embauche du gouvernement du Québec pour les personnes handicapées, qui vise à favoriser l’accès aux PSH aux emplois de la fonction publique. Bien qu’elle n’ait jamais été atteinte depuis la mise en application de ce plan, la cible de représentation de 2 % des PSH au sein de l’effectif de la fonction publique est passée à 2,4 % dans le nouveau PAÉE 2023-2028 du gouvernement. [23:  Dans le cadre du PAÉE de la fonction publique, ceux-ci visent uniquement l’appareil gouvernemental, dont les ministères et les organismes gouvernementaux, comme le ministère de l’Éducation ou la Régie de l’assurance maladie du Québec.] 

 
Force est de constater que, 40 ans plus tard, l’approche des PAÉE n’a toujours pas permis d’atteindre les objectifs escomptés en matière de droit à l’égalité et de représentation des PSH en emploi au Québec. Cela s’explique en raison des multiples limites de ces programmes. Selon Chicha et Charest (2013), il y a des lacunes dans la conception des PAÉE, dont un manque d’orientations claires afin que leur mise en œuvre freine la discrimination systémique que vivent les groupes qu’ils désignent. Ce manque d’orientations contribuerait d’ailleurs au renforcement des préjugés et des croyances erronées à l’égard des PAÉE (Chicha et Charest, 2013). De manière générale, ces programmes sont perçus comme une « discrimination à rebours » envers les personnes n’étant pas représentées parmi les groupes cibles. Ils sont aussi perçus comme faisant « fi du principe du mérite ». À ce sujet, précisons que l’embauche de personnes s’identifiant aux groupes cibles ne s’effectue pas à partir de leur appartenance à ces groupes et que les PAÉE ne constituent pas un système de quotas. Afin d’être embauchées, les personnes candidates doivent détenir des compétences équivalentes à celles des autres candidatEs pour le poste à combler. Insistons sur l’idée que les PAÉE ne sont pas discriminatoires lorsqu’établis en vertu de LAÉE, de la Charte et de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale.

Les lois qui encadrent les PAÉE ne s’appliquent qu’à la fonction publique et aux organismes publics. Le secteur privé n’a donc aucune obligation légale en matière d’emploi pour les PSH, sauf quelques exceptions qui dépassent le cadre de ce rapport. Quant à elles, les données disponibles sur ces programmes n’offrent qu’un aperçu quantitatif de la représentation des PSH en emploi, et ce, seulement à partir de leur embauche. Ainsi, elles ne permettent pas de rendre compte des expériences que vivent les PSH dans ce secteur à la fois dans la recherche d’emploi, l’embauche, l’intégration et le maintien en emploi. Par exemple, elles n’offrent pas un portrait des postes qu’occupent ou non les PSH, de leur progression en emploi ou non et de leur durée de maintien en emploi. Finalement, elles ne permettent pas d’identifier si les PSH vivent de la discrimination et, si oui, d’identifier les formes que celle-ci prend ainsi que le moment où elle s’insère en emploi.  

[bookmark: _Toc242348041]6.2.2 Les orientations gouvernementales 

Par ailleurs, au-delà du cadre légal québécois, le gouvernement dispose de certaines orientations pour l’emploi des PSH. Il s’appuie surtout sur la Politique À part entière pour un véritable objectif du droit à l’égalité[footnoteRef:24] (2009) et sur la substitution de la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi[footnoteRef:25], dont plusieurs versions ont été en vigueur depuis 2008. Sans ne se pencher que sur l’emploi, la politique À part entière vise à favoriser la participation sociale pleine et entière des PSH. Elle reconnaît la discrimination qu’elles vivent et la présence de préjugés à leur égard dans la société québécoise, tout en insistant sur l’importance de prendre des actions pour encourager leur accès à l’emploi. [24:  Ci-après « politique À part entière ».]  [25:  Ci-après « Stratégie ».] 


Concernant les différentes Stratégie, celles-ci partent du constat que les PSH font partie des groupes les plus sous-représentés en emploi au Québec. Guidant l’action gouvernementale, elles visent à faciliter l’accès au marché du travail pour les PSH et à restreindre les obstacles qui fragilisent cet accès. Les 2 premières Stratégie n’ont cependant pas garanti avec efficacité l’intégration et le maintien en emploi de ces personnes (Dautel, 2021). Dans un avis conjoint (2024), plusieurs regroupements provinciaux en défense des droits des PSH ont dénoncé que la dernière Stratégie de 2019-2024 avait de nombreuses limites et n’a pas permis d’améliorer significativement la situation des PSH en emploi. 
La nouvelle Stratégie 2025-2028 a été dévoilée en juin 2025. Selon des regroupements provinciaux d’organismes de défense des droits des PSH ou des personnes ayant des « troubles » de santé mentale (2025), certaines des orientations et des mesures qui s’y retrouvent sont intéressantes. Cependant, cette Stratégie n’est pas « à la hauteur des besoins » et elle demeure inadéquate pour repenser les approches privilégiées et l’offre de services en matière d’employabilité des PSH au Québec. Elle manque de clarté quant au partage des responsabilités entre les ministères et les organismes sur le terrain pour réaliser les mesures qu’elle prévoit. De plus, le gouvernement n’a qu’en partie intégré ou n’a pas retenu la majorité des demandes de ces regroupements dans cette nouvelle Stratégie. Toujours selon ces mêmes regroupements, le financement de cette Stratégie est très insuffisant pour bien soutenir l’emploi des PSH. Le gouvernement finance cette Stratégie à la hauteur de 45,4 millions de dollars sur 3 ans alors que le financement de la précédente était de 238,5 millions sur 5 ans. 

[bookmark: _Toc242348042]6.2.3 Les principaux services, programmes et mesures 
 
En plus de son cadre législatif et de ses orientations gouvernementales, le Québec dispose de plusieurs services, programmes et mesures pour soutenir l’embauche, l’intégration et le maintien en emploi des PSH. Concernant la préemployabilité et l’employabilité, des programmes et des services existent pour accompagner les PSH dans la préparation à l’emploi et à la recherche d’expériences de travail. Par exemple, le programme Duo Emploi propose une expérience de stage exploratoire d’un jour dans un milieu de travail. À propos de l’intégration et du maintien en emploi, il existe entre autres la mesure de l’Apprentissage pratique en milieu de travail. Nouvelle depuis 2024, cette mesure vise à offrir un soutien individualisé aux PSH qui disposent de capacités pour intégrer le marché du travail.
Dans les prochaines sections, nous traitons plus en détail des principaux programmes voués à l’emploi des PSH à la fois pour l’employabilité, l’intégration et le maintien en emploi.
[bookmark: _Toc242348043]6.2.3.1 Les services spécialisés de main-d’œuvre pour personnes handicapées

[bookmark: _heading=h.m5qms29w0pod]Des services d’aide à l’emploi, destinés spécifiquement aux PSH ou non, sont offerts par des organismes spécialisés en employabilité dont la majorité fait partie du secteur de l’action communautaire. Parmi ceux-ci, on retrouve les services spécialisés de main-d’œuvre pour personnes handicapées qui œuvrent à l’intégration et au maintien en emploi des PSH. En plus de l’évaluation de l’employabilité et d’aide à la recherche d’emploi, les SSMO-PH offrent de l’accompagnement dans le milieu de travail de la personne. Cet accompagnement peut, entre autres, servir à adapter son poste de travail et à sensibiliser son employeur et ses collègues par rapport au handicap. Depuis 2019, le Regroupement des organismes spécialisés pour l’emploi des personnes handicapées porte un projet pilote afin de bonifier l’accompagnement offert en milieu de travail pour les PSH (ROSEPH, s.d.). Des agentEs d’intégration peuvent désormais être présentEs dans le nouveau milieu de travail d’une PSH, afin de la suivre et de la soutenir dans son intégration et son maintien en emploi.

[bookmark: _Toc242348044]6.2.3.2 Le Programme de développement de l’employabilité à l’intention des personnes handicapées

Offert que dans la fonction publique, le Programme de développement de l’employabilité à l’intention des personnes handicapées (PDEIPH) offre la possibilité aux PSH d’occuper un emploi d’une durée d’un an au gouvernement (Secrétariat du Conseil du trésor, 2020). Ce programme vise à augmenter la représentation des PSH au sein des effectifs de la fonction publique. Il est juste accessible par l’entremise des services spécialisés de main-d’œuvre pour personnes handicapées, ce qui peut en limiter l’accès.

Il est difficile d’obtenir un aperçu du déroulement de ce programme, car peu de données sont disponibles. Seuls des indicateurs quantitatifs du nombre de personnes ayant intégré le PDEIPH au cours d’une année sont accessibles selon chaque ministère et organisme de la fonction publique. Selon les données que nous avons pu repérer dans les documents officiels de certains ministères, le nombre de stages dispensés dans le cadre du PDEIPH est insuffisant. Chacun de ces ministères n’accueille que quelques PSH, voire aucune, dans leur équipe chaque année. Puisque ce sont les seules données disponibles sur le PDEIPH, il est donc impossible de savoir comment se déroule la participation des PSH à ce programme et comment se déroule leur intégration en emploi dans la fonction publique. Il est aussi difficile d’identifier les retombées réelles de ce programme pour les PSH. Par exemple, aucune information n’est accessible sur les types de tâches qu’elles réalisent et les postes qu’elles occupent dans le cadre de ce programme. Il n’y a pas de données disponibles non plus pour constater si le gouvernement les embauche ou non après la réalisation du PDEIPH.
[bookmark: _Toc242348045]6.2.3.3 Le Contrat d’intégration au travail
 
Étant disponible pour les employeurs, le Contrat d’intégration au travail (CIT) est le programme visant l’intégration en emploi des PSH le plus connu au Québec. Le CIT offre, entre autres, la possibilité à l’employeur d’obtenir un soutien au salaire « pour compenser le manque de productivité » (Gouvernement du Québec, 2025) d’unE employéE en situation de handicap. Ce volet est celui qu’utilisent le plus les entreprises qui reçoivent le financement du CIT selon les données du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) (2025). Au-delà du soutien au salaire, le CIT permet le remboursement de frais nécessaires à l’intégration et au maintien en emploi d’une PSH selon ses besoins et ses capacités. Cela comprend l’adaptation et l’accessibilité des lieux et du poste de travail. 

Bien que ce programme puisse être intéressant pour l’emploi des PSH, plusieurs lacunes sont présentes dans son déploiement. Les enveloppes budgétaires de ce programme sont trop légères et les taux de soutien au salaire ont été réduits et continueront de réduire. Le soutien salarial couvrait à l’origine jusqu’à 85 % du salaire d’une PSH. Il est cependant prévu que ce taux ne soit que de 70 % en avril 2026. De plus, les CIT sont distribués en fonction des régions québécoises et non selon les besoins singuliers des PSH. Cela permettrait d’expliquer en partie le nombre insuffisant de CIT octroyés dans la province. Du mois d’avril 2024 au mois de mars 2025, on ne recensait que 4 740 participantEs actives et actifs au CIT au Québec. Pourtant, 21 % de la population québécoise est en situation de handicap, soit près de 1 million et demi de personnes (MESS, 2025 ; OPHQ, 2024). 

Les groupes avec lesquels nous nous sommes entretenus ont dénoncé que les directions régionales de Services Québec, responsables de la mise en œuvre de ce programme, refuseraient l’octroi de CIT si une PSH est considérée comme « trop qualifiée ». Il en serait de même quand son salaire serait considéré « trop » élevé pour recevoir la subvention salariale. Cela illustre en quoi l’approche par région, et non par besoins individuels, est problématique. Un refus du CIT sous motif d’un montant « trop » élevé qui serait octroyé pour la subvention salariale mène du même coup au refus des autres volets du CIT, dont celui qui permet de rembourser des adaptations. Pendant ce temps, des listes d’attente existent pour obtenir le financement de ce programme (Vérificateur général du Québec, 2021). 

Du côté des PSH, elles entretiendraient un rapport ambivalent au CIT pour différentes raisons (CDPDJ, 2025 ; Dupont et al., 2022). Elles jugent que ce programme peut favoriser l’obtention d’un emploi et faciliter leur intégration en poste. Elles identifient cependant certaines failles du CIT, dont la lourdeur administrative qu’entraînent les démarches pour le renouveler chaque année. Elles soulignent aussi que les employeurs les embaucheraient plutôt pour obtenir un soutien salarial et non pour leurs compétences (Letscher, 2024 ; CDPDJ, 2025). Puisque certaines organisations traitent la place des PSH dans le milieu de travail comme conditionnelle au CIT, le non-renouvellement de la subvention salariale ou les coupures dans le programme peuvent servir de prétextes à leur mise à pied. C’est leur maintien en emploi qui s’en retrouve affecté. 

[bookmark: _Toc242348046]6.2.3.4 Le Programme de subventions aux entreprises adaptées  

Le Programme de subventions aux entreprises adaptées s’ajoute aux programmes voués à l’intégration en emploi des PSH au Québec. Les entreprises adaptées sont des organismes à but non lucratif ou des coopératives, dont l’effectif est constitué d’un minimum de 60 % d’employéEs qui présentent des incapacités physiques, intellectuelles ou mentales. Ce programme permet à ces entreprises d’obtenir un financement pour couvrir les dépenses salariales ainsi que les frais nécessaires à l’intégration des employéEs en situation de handicap. Les entreprises désignées doivent offrir à ces personnes un emploi utile, rémunéré et adapté à leurs besoins. Parmi la trentaine d’entreprises adaptées présentes au Québec, ce sont 4 000 postes qui sont destinés aux PSH. Cependant, le financement alloué à ce programme serait insuffisant, ce qui limiterait le nombre de postes à pourvoir (Martel, 2023). À ce sujet, dans un avis conjoint, plusieurs organismes de défense des droits des PSH (2024) recommandaient l’augmentation du nombre d’entreprises adaptées afin de contrer la « saturation de l’embauche » au sein de celles-ci. Cela pourrait aussi combler leur présence insuffisante dans les régions éloignées du Québec. 

Ces mêmes organismes de défense des droits (2024) proposent de diversifier les types d’entreprises adaptées et les profils des PSH admissibles aux programmes qu’elles offrent. À leurs yeux, les conditions de travail qui y sont offertes devraient aussi être améliorées. Les entreprises adaptées doivent mieux accommoder les PSH et mieux adapter leur poste de travail. Elles devraient aussi mettre en place les moyens nécessaires pour assurer une « transition harmonieuse vers l’entreprise régulière » des salariéEs qui le désirent. 
[bookmark: _Toc242348047]6.2.3.5 Les plateaux de travail

Il existe une particularité en ce qui concerne surtout l’emploi des personnes autistes et des personnes ayant une déficience intellectuelle : les plateaux de travail. Mis en place dans les années 50, ces programmes visent la participation sociale pleine et entière de ces personnes, en les formant au développement d’aptitudes et de compétences nécessaires à l’intégration en milieu de travail régulier. Néanmoins, ces environnements de travail ségrégués et majoritairement financés par le gouvernement sont pointés du doigt.

Les critiques dénoncent que les plateaux de travail ne correspondent pas à un réel tremplin vers le marché du travail régulier et qu’ils ne respectent ni les droits de la personne ni les normes minimales du travail (CDPDJ, 2025 ; Ragot, 2021 ; Garcia et al., 2020 ; Institut de recherche et de développement sur l’inclusion et la société, 2021). Les personnes intégrant les plateaux de travail réaliseraient plutôt des « stages à vie » (Institut de recherche et de développement sur l’inclusion et la société, 2021 : 38) et elles ne seraient en général pas rémunérées pour le travail qu’elles réalisent. Certaines reçoivent cependant de minuscules compensations financières ou un montant forfaitaire pour leur travail, faisant fi des normes sur le salaire minimum (Institut de recherche et de développement sur l’inclusion et la société, 2021 ; Ragot, 2021). Pourtant, les personnes que ces programmes emploient effectuent bel et bien un travail. Elles produisent des biens ou des services pour des organismes qui se retrouvent surtout dans le secteur de l’économie sociale et de l’action communautaire (CDPDJ, 2025). 
Les plateaux de travail ne respecteraient pas le droit des personnes autistes ou celles vivant avec une déficience intellectuelle d’avoir des conditions de travail justes et raisonnables. Ils constituent des lieux d’exploitation des personnes qui y travaillent, ce qu’a d’ailleurs dénoncé le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes contemporaines d’esclavage en 2023 (Obokata, 2023). À ce sujet, la CDPDJ (2025) demande de cesser l’exploitation de ces personnes en recommandant qu’elles soient rémunérées selon les normes minimales du travail. En juin 2025, Lionel Carmant, alors ministre responsable des Services sociaux, annonçait vouloir « freiner la dérive du modèle des “plateaux de travail” » (Touzin, 2025). Des nouvelles lignes directrices du MSSS (2026) indiquent que les plateaux de travail sont désormais d’une durée maximale de 24 mois pour les personnes qui souhaitent développer leur employabilité. De plus, la participation à ces ateliers est maintenant liée à un plan d’intervention pour chaque participantE. Cependant, aucune ligne directrice ne traite de la rémunération des personnes. Elles continueront donc à travailler sans être payées.      
 
Compte tenu des failles des plateaux de travail et des services spécialisés d’aide à l’emploi, il nous importe de mentionner que certains organismes communautaires développent des programmes innovants en matière de préemployabilité et d’employabilité des personnes ayant une DI (SQDI, 2024). Ces milieux détiennent une connaissance approfondie du fonctionnement et des besoins hétérogènes de ces personnes, faisant de ces programmes une réussite.

[bookmark: _Toc242348048]6.2.4 Les limites et les critiques des piliers destinés à l’emploi des PSH

Même si le Québec dispose de plusieurs piliers pour soutenir l’emploi des PSH, ceux-ci échouent à réaliser l’objectif principal qu’ils portent : contrer les barrières que rencontrent les PSH sur le marché du travail. Dans ce qui suit, nous détaillons certaines limites attribuées à ces piliers.

Bien que différents programmes existent pour la préparation à l’emploi et l’acquisition d’expériences professionnelles, l’offre de développement des compétences et de soutien en emploi serait incomplète (Garcia et al., 2020). Les services de préemployabilité et d’employabilité des PSH ne seraient pas arrimés pour tenir compte des attentes et des besoins singuliers des personnes qui y ont recours (SQDI, AQRIPH, FQA, COPHAN, COSME et AQRP-SM, 2024). Ils ne sont pas non plus arrimés pour offrir un accompagnement continu ni pour considérer l’hétérogénéité des trajectoires vers l’emploi possible (SQDI, AQRIPH, FQA, COPHAN, COSME et AQRP-SM, 2024). À cela s’ajoute que des groupes que nous avons rencontrés critiquent la culture organisationnelle et les quotas de certains organismes d’aide à l’emploi. Résultat : ce sont les PSH qui sont perçues comme ayant de moins grands besoins d’accompagnement à l’intégration en emploi qui reçoivent le plus leurs services. Il arrive donc que les personnes qui ont des besoins plus importants soient délaissées par ces organismes.

L’accompagnement en milieu de travail fait aussi défaut. Celui-ci n’est pas toujours disponible selon les besoins et les difficultés que rencontre une PSH dans son milieu de travail. Il arrive qu’il ne soit pas non plus conséquent avec les besoins des employeurs prêts à accueillir ou qui accueillent une PSH (Vérificateur général du Québec, 2021 ; CCPH, 2019 ; Garcia et al., 2020). Par ailleurs, les différents secteurs concernés par l’emploi des PSH travaillent en silo, ce qui freine l’intégration et le maintien des PSH sur le marché du travail (Vérificateur général du Québec, 2020).

Dans un autre ordre d’idées, les employeurs et les PSH connaissent mal les mesures et les services visant l’embauche et le maintien en emploi des PSH (Garcia et al., 2020 ; Boucher et al., 2018 ; Garcia et al., 2024). De plus, même si ce sont les programmes qui ciblent les PSH que nous mettons en évidence dans ce rapport, il demeure que la majorité des programmes d’employabilité disponibles au Québec ne touchent pas ce groupe en particulier. C’est entre autres le cas des programmes d’aide et d’accompagnement social Action et Réussir que le MESS offre. Des groupes nous ont indiqué que la majorité des services publics d’aide à l’emploi sont dits « universels ». Cela remet en question la prise en compte du handicap dans leur conception et leur mise en place ainsi que leur accès aux PSH. Pour assurer l’emploi de ces personnes, il faudrait plutôt que les piliers y étant voués tiennent compte de leur réalité spécifique. Pour le moment, les mesures et les programmes visant l’emploi des PSH sont en général destinés aux employeurs et non aux PSH elles-mêmes (CCPH, 2019). 

La plupart des programmes et des mesures voués à l’emploi des PSH se centrent sur le principe de compensation financière, ce qui ne garantit pas l’adaptation des milieux de travail aux besoins, aux capacités et aux aspirations des PSH (Desplat et al., 2016 ; Garcia et al., 2020). Les lois et les programmes existants se focalisent d’autant plus sur des adaptations individuelles, délaissant l’accessibilité universelle comme approche pour concevoir les environnements physiques, sociaux et virtuels des milieux de travail (Garcia et al., 2024). Le poids de l’inclusion revient donc aux PSH. 

L’accès aux programmes, aux mesures et aux services en employabilité peut aussi être limité par plusieurs raisons comme : 
1. certains de leurs critères ; 
2. le manque de connaissances et d’informations sur leur existence ; 
3. la non-réception ou le refus des services demandés ;
4. l’absence de demandes de la part des PSH pour en bénéficier, en raison de calculs coûts/avantages, d’un manque de légitimité perçu ou d’un sentiment de stigmatisation (Garcia et al., 2020).
 
On observe enfin un sous-financement des organismes communautaires offrant de l’aide à l’emploi. Cela conduit à un manque de moyens pour le placement et l’accompagnement individualisé des PSH en milieux de travail, à une réduction de l’offre de services disponibles et à la création de listes d’attente pour recevoir les services proposés (Garcia et al., 2020). Ce manque de financement ne risque pas de s’améliorer bientôt. Au printemps 2025, le gouvernement a diminué le financement des organismes spécialisés en employabilité (Pouliot, 2025). Ces coupures pourraient empirer les conséquences que cause déjà le sous-financement de ces organismes et mener à la fermeture de certains d’entre eux.  
 
Pour conclure, bien que ces piliers soient instaurés depuis des décennies, les « politiques d’emploi inefficaces » et la « législation inadéquate » (Garcia et al., 2020) ont plutôt limité les progrès souhaités en matière d’égalité en emploi pour les PSH. On peut donc se questionner sur leurs véritables retombées et sur la voie qu’emprunte le gouvernement pour remédier aux inégalités que rencontrent les PSH en emploi. Sur des réflexions similaires, la CDPDJ (2025) a déclaré que l’approche volontariste du gouvernement sur la question est un échec : elle ne garantit pas le respect des droits de ces personnes. Encore pire, elle participe plutôt à des atteintes généralisées de leurs droits. Face à ce constat, la CDPDJ (2025) recommande de modifier cette approche afin d’opter pour un paradigme plus contraignant, comme renforcer les engagements des employeurs par rapport à l’embauche et le respect des droits des PSH. 

[bookmark: _Toc242348049]6.3 L’emploi des PSH comme parcours d’obstacles
 
Certaines données que nous avons présentées plus tôt laissent entrevoir que de multiples obstacles caractérisent l’emploi des PSH. De telles données sont importantes et offrent un aperçu des inégalités qui s’immiscent dans ce secteur pour ces personnes. Cependant, elles n’offrent pas un portrait approfondi de la manière dont ces inégalités sont produites. Elles n’identifient pas non plus les défis qui se dressent dans l’emploi des PSH. Dans les prochaines sections du rapport, nous dépassons ainsi les données quantitatives afin d’explorer les barrières à la base de ces inégalités. Les obstacles que nous identifions se cumulent aux limites exposées plus tôt par rapport au cadre légal, aux services, aux mesures et aux programmes destinés à l’emploi des PSH.

[bookmark: _Toc242348050]6.3.1 Les catégories d’obstacles que rencontrent les PSH en emploi

Les PSH rencontrent des barrières à la recherche d’emploi, à l’embauche, à l’intégration et au maintien en emploi. Avant d’exposer ces défis, nous présentons les 3 catégories d’obstacles qui peuvent créer des processus et des effets discriminatoires dans le secteur du travail. Celles-ci sont les obstacles physiques, les obstacles organisationnels et les obstacles comportementaux (CDPDJ, 2021). 

D’abord, les obstacles physiques désignent l’accessibilité et l’adaptation des milieux de travail. Quant à l’accessibilité, ils réfèrent entre autres à l’architecture des lieux, dont les escaliers, les portes d’entrée et les toilettes. Ils renvoient aussi à l’utilisation ou non de moyens de communication qui peuvent s’avérer nécessaires pour l’accessibilité des milieux de travail. Pensons aux problèmes d’accessibilité numérique que peuvent rencontrer les personnes ayant des limitations visuelles en milieux de travail en cas de non-respect des standards d’accessibilité du Web (Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec, 2024). Concernant l’adaptation, les barrières font plutôt référence à l’absence de mesures d’accommodement pour rendre accessible l’environnement de travail aux besoins spécifiques d’une PSH.
Les obstacles organisationnels concernent les politiques, les procédures et les pratiques en milieux de travail qui peuvent restreindre l’égalité des chances et limiter l’accès à des emplois. Ces barrières peuvent être le résultat de préjugés capacitistes et de la méconnaissance des droits de la personne et des obligations légales des employeurs pour les respecter (CDPDJ, 2021 ; 2025). Pensons à l’accommodement qui n’est pas toujours mis en place par les employeurs, malgré qu’ils aient l’obligation légale de l’offrir dans la limite de la contrainte excessive. Par exemple, dans certains cas, l’absence d’accommodement dans les processus d’embauche empêche les PSH de démontrer leurs compétences professionnelles et leurs capacités. 
 
Enfin, les obstacles comportementaux désignent les perceptions, les préjugés et les stéréotypes envers les PSH. Ceux-ci se manifestent par des attitudes négatives et des biais inconscients envers les PSH, entre autres de la part des employeurs, des responsables en ressources humaines, des collègues de travail, et des syndicats.

[bookmark: _heading=h.l7m6x0mvhig4]Nous utilisons ces 3 catégories d’obstacles pour présenter les défis que rencontrent les PSH sur le marché du travail. Parmi ces défis, un obstacle fondamental semble s’immiscer et traverser l’embauche, l’intégration et le maintien en emploi de ces personnes : la discrimination. Nous abordons d’abord cet obstacle avant d’explorer les autres barrières que vivent les PSH en emploi.
[bookmark: _heading=h.44a93v77x1d]
[bookmark: _Toc242348051]6.3.2 La discrimination et le capacitisme comme barrières qui persistent 
 
Les PSH font partie des groupes sociaux les plus discriminés et les moins représentés en emploi au Québec (CDPDJ, 2021 ; 2025). À la CDPDJ, le motif interdit de discrimination du handicap est le principal invoqué pour discrimination dans le secteur du travail parmi les dossiers d’enquête ouverts chaque année depuis près de 15 ans (CDPDJ, 2024 ; 2025). Pour l’année 2023-2024, il représentait 36 % des dossiers d’enquête ouverts dans ce secteur.
De 2017 à 2024, ces dossiers concernent surtout les congédiements, les mises à pied, l’embauche et les conditions de travail. La discrimination que vivent les PSH en emploi s’inscrit donc à tous les niveaux. Une étude québécoise qui a documenté la discrimination que vivent les PSH à la recherche d’emploi a démontré que la divulgation d’une incapacité au dépôt d’une candidature diminue de moitié les chances d’être convoqué à un entretien d’embauche (Bellemare et al., 2023). Divulguer son incapacité lors de la recherche d’emploi comporte donc des risques pour les PSH. Selon Bellemare (2024), la discrimination serait en effet le facteur le plus significatif pour expliquer les obstacles qu’elles rencontrent à l’embauche. 

La discrimination systémique que vivent les PSH révèle que leur droit à l’égalité n’est pas respecté dans le secteur de l’emploi au Québec et que les employeurs méconnaissent leurs obligations légales envers les PSH. Des recours existent pour que les personnes victimes de discrimination puissent déposer des plaintes. Cependant, le cumul d’acteurs ainsi que la complexité des mécanismes et des processus pour ce faire rendent difficile pour les PSH de faire respecter leurs droits en emploi (Garcia et al., 2024 ; Lamarche et al., 2015). 

En tant que système d’oppression, le capacitisme apparaît être aux fondements de la discrimination que vivent les PSH en emploi (CDPDJ, 2025). La discrimination relève à la fois d’obstacles organisationnels qui découlent des pratiques et des politiques des entreprises et d’obstacles comportementaux tirés de biais inconscients envers les PSH Le capacitisme s’appuie sur ces croyances et ces perceptions sur le handicap qui sont empreintes de préjugés. Par exemple, les PSH ont historiquement été représentées comme « inférieures » et « différentes » par rapport à la norme que représentent les corps dits « capables » et sans incapacité (Plaisance, 2009 ; Masson, 2013). En emploi, elles se retrouvent plutôt survalorisées par rapport à des qualités d’ordre personnelles, dont le courage, et sont dévalorisées sur le plan des compétences professionnelles (Louvet et Rohmer, 2010). De même, elles sont considérées « incapables » de répondre aux impératifs de productivité attendus sur le marché du travail. 

Ces perceptions orientent les prises de décisions, les politiques et les attitudes envers les PSH en emploi, ce qui peut avoir pour effet de les discriminer et de leur restreindre l’accès au marché du travail. D’ailleurs, le découragement et l’appréhension à faire face à des préjugés et à de la discrimination en milieu de travail sont 2 raisons qui poussent les PSH à ne pas chercher d’emploi (Statistique Canada, 2024).

Le capacitisme et la discrimination constituent des barrières persistantes sur le marché du travail pour les PSH. Ces barrières sont liées aux autres défis que rencontrent ces personnes dans ce secteur. Elles sont aussi à la base de certaines inégalités socioéconomiques et de l’IA que vivent les PSH. 

[bookmark: _Toc242348052]6.3.3 Les obstacles dans la recherche d’emploi et l’embauche

Dans cette section, ce sont les barrières qui s’immiscent dans les recherches d’emploi et les processus d’embauche des PSH que nous présentons. 

[bookmark: _Toc242348053]6.3.3.1 L’inaccessibilité physique des lieux de travail et des transports 
Les recherches d’emploi que mènent les PSH sont difficiles et infructueuses. Avant même d’être convoquées à la réalisation d’un entretien d’embauche, ces personnes se butent à de nombreux défis. Les groupes que nous avons rencontrés nous ont fait part de la présence d’obstacles physiques qui compliquent les recherches d’emploi des PSH. D’abord, plusieurs bâtiments sont inaccessibles, ce qui réduit le nombre de milieux de travail où les personnes ayant une déficience motrice peuvent déposer leur candidature. De plus, les modes d’information et de communication qu’utilisent les entreprises ne sont pas toujours accessibles. Par exemple, le format de certaines offres d’emploi et les sites Internet qui les hébergent peuvent être incompatibles avec les lecteurs d’écran qu’utilisent les personnes vivant avec une déficience visuelle.

Il faut aussi souligner les barrières qui rendent difficile pour les PSH de se déplacer à des milieux de travail ou à des organismes qui offrent des services d’aide à l’emploi (CCPH, 2021 ; Garcia et al., 2020). Dans les centres urbains, les réseaux de transport en commun manquent d’accessibilité. Dans les régions québécoises, le transport en commun et/ou adapté est aussi difficile d’accès. 
 
[bookmark: _Toc242348054]6.3.3.2 Des offres d’emploi qui ne tiennent pas compte des PSH

Des obstacles organisationnels et comportementaux se faufilent à la fois dans la recherche d’emploi et l’embauche. Les groupes que nous avons rencontrés nous ont rapporté que certains critères des offres d’emploi, dont des qualifications et des aptitudes, s’éloignent parfois de la description de tâches du poste à pourvoir. Des exemples qu’on nous a transmis sont l’exigence de détenir un permis de conduire ou encore de posséder un niveau de scolarité non justifié pour le poste à combler. Considérant que les PSH sont moins scolarisées que les personnes sans incapacité, le niveau de scolarité de ces premières peut constituer un obstacle dans leur recherche d’emploi (Garcia et al., 2020). 

Soulignons aussi que les horaires de travail à temps complet peuvent limiter les PSH dans leurs démarches. Il peut être impossible pour certaines PSH de travailler 35 heures par semaine selon leurs capacités, leur niveau d’énergie et la coordination avec leurs services de soutien à domicile. Ainsi, ces différents critères contribuent à exclure les PSH du marché du travail et à réduire le bassin d’offres d’emploi adéquates pour elles. Les groupes rencontrés précisent cependant que les employeurs détermineraient de tels critères sans être conscients de leurs effets d’exclusion potentiels. 

Au-delà des critères, les offres d’emploi ne tiendraient pas compte des accommodements possibles à mettre en place pour les postes à combler (Garcia et al., 2020), dans le cas où une PSH soumettait sa candidature ou était embauchée.
[bookmark: _heading=h.gojykmd46tql]
[bookmark: _Toc242348055]6.3.3.3 Des processus de recrutement et d’embauche discriminatoires et inadaptés 

Le déroulement des entretiens d’embauche peut être douloureux et difficile pour les PSH (CDPDJ, 2025), car les préjugés capacitistes des employeurs émergent durant celui-ci et se transforment en attitudes négatives. Lors des processus de recrutement, certains employeurs adopteraient des comportements de peur, de rejet et d’évitement en se retrouvant devant une personne ayant un handicap visible (Garcia et al., 2019). Les préjugés peuvent aussi se transformer en une raison pour discriminer. Par exemple, selon un groupe que nous avons rencontré, les employeurs en milieux de garde seraient réticents à embaucher des personnes qui présentent des limitations visuelles ou auditives, sous motif qu’elles ne pourraient pas assurer la sécurité des enfants, bien que cela soit erroné. 
Comme l’explique la CDPDJ (2025), lorsqu’il est visible ou divulgué, le handicap d’une personne devient souvent le sujet principal des entrevues en raison du manque de connaissances du handicap chez les employeurs. Ce glissement peut cependant mener à des pratiques discriminatoires. Il arrive que les employeurs ne voient la PSH que selon son incapacité, sans reconnaître ses compétences et aptitudes. Dans ce contexte, démontrer ses compétences devient relayé au second plan pour les PSH. L’entrevue se transforme plutôt en un marathon où les PSH tentent de convaincre les employeurs que leurs limitations ne seront ni un fardeau ni une nuisance pour l’entreprise en cas d’embauche (CDPDJ, 2025). Cette posture négative de la part des employeurs pourrait s’expliquer par l’idée qu’ils portent en général un regard biomédical sur le handicap (Garcia et al., 2019).

Ne pas divulguer son handicap peut aussi être un choix stratégique pour les PSH. Quand la limitation fonctionnelle est invisible, certaines PSH choisissent de ne pas la divulguer afin de favoriser leur chance de recevoir une offre d’embauche. En d’autres mots, par crainte qu’on les discrimine, ces personnes taisent leur situation de handicap et dissimulent leurs besoins relatifs à celle-ci. 

D’autant plus, dans les processus d’embauche, que la limitation fonctionnelle soit visible ou invisible, les mesures d’accommodements sont souvent absentes. Pourtant, celles-ci peuvent être essentielles afin que les PSH aient les moyens nécessaires pour démontrer leurs aptitudes et leurs compétences (CDPDJ, 2025 ; Garcia et al., 2019 ; Garcia et al., 2020). Pensons, par exemple, aux personnes qui vivent avec des difficultés d’élocution. Celles-ci pourraient avoir besoin que la durée des entrevues d’embauche soit prolongée pour disposer du temps nécessaire pour communiquer leurs réponses. 

[bookmark: _heading=h.2gd5z5nd3ujv]Selon un groupe que nous avons rencontré, les employeurs et les PSH ne sont pas bien préparéEs à discuter de besoins d’accommodement dans les entrevues d’embauche. Résultats : elles et ils n’en parlent pas. Cela contribue au statu quo dans l’emploi des PSH : leurs droits continuent de ne pas être exercés ni respectés. Il apparaît donc nécessaire d’outiller ces groupes sur la manière d’échanger sur cette question dans les processus d’embauche.
[bookmark: _Toc242348056]6.3.3.3.1 Les questionnaires médicaux préembauche comme outils de discrimination

Les questionnaires et les examens médicaux préembauche sont des pratiques qui peuvent représenter un obstacle organisationnel dans l’emploi des PSH. Selon le témoignage de PSH ayant participé à une étude de la CDPDJ (2025), les questions posées dans ces questionnaires sont parfois intrusives, créant un sentiment de malaise chez les PSH. Dans certains cas, elles sont discriminatoires, car elles ne sont pas liées aux aptitudes requises pour le poste à combler. Elles peuvent aller au-delà des informations nécessaires à recueillir pour identifier les besoins d’accommodements. Dans d’autres cas, l’employeur utilise les réponses pour justifier un refus d’embauche potentiellement discriminatoire.

Les processus de recrutement et d’embauche infructueux se produisent à maintes reprises dans le parcours d’emploi des PSH, menant à un sentiment de rejet et à un cumul d’expériences de discrimination (CDPDJ, 2025 ; Lindsay et al., 2023). Leur incapacité ou leurs besoins d’accommodements seraient les principaux motifs pour lesquels elles ne sont pas embauchées, ce qui serait lié aux attitudes, aux croyances et aux pratiques capacitistes des employeurs (Celeste et al., 2022 ; Garcia et al., 2020 ; CDPDJ, 2025). Par exemple, les employeurs peuvent considérer que l’embauche d’une PSH représente des coûts élevés (Garcia et al., 2020). Pourtant, dans la majorité des cas, les accommodements nécessaires correspondent plutôt à une redéfinition des tâches ou à un réaménagement de l’horaire de travail (Garcia et al., 2020), ce qui ne représente aucune dépense pour l’entreprise. Cet enjeu se conjugue aussi à l’absence d’objectifs et de mesures précises en matière de recrutement et d’embauche de PSH de la part des responsables des ressources humaines (Garcia et al., 2020). 

Face à ces barrières, l’accès au marché du travail pour les PSH est complexe et limité. Ces défis prolongent leurs périodes de recherche d’emploi, ce qui peut contribuer à la précarité financière et à l’insécurité alimentaire qu’elles vivent. 

[bookmark: _Toc242348057]6.3.4 Les obstacles dans l’intégration et le maintien en emploi 

Lorsque les PSH parviennent à accéder au marché du travail et à être embauchées, il reste que plusieurs défis se dressent dans leur intégration et leur maintien en emploi. Étant interreliés, les obstacles qu’elles rencontrent lors de l’intégration façonnent ceux qu’elles vivent au maintien en emploi. À nouveau, les enjeux vécus à l’intégration et au maintien en emploi relèvent des croyances négatives et des attitudes discriminantes envers les PSH, tant de la part des employeurs, des professionnels en ressources humaines, des syndicats que des collègues de travail.

[bookmark: _Toc242348058]6.3.4.1 Un marché du travail qui n’est pas préparé pour intégrer des employéEs en situation de handicap 

Dans un avis portant sur l’accompagnement des milieux de travail en matière d’intégration, de réintégration et de maintien en emploi des PSH, le CCPH (2019) identifie que les employeurs et les syndicats des entreprises québécoises manquent de préparation et ne collaborent pas pour favoriser l’intégration professionnelle des PSH. Différentes raisons expliqueraient un tel manque de préparation (CCPH, 2019) : 
1. l’absence de contenu sur l’intégration des PSH dans la formation initiale des gestionnaires en ressources humaines ; 
2. le manque d’outils des gestionnaires pour préparer leur équipe de travail à l’accueil d’une PSH et pour gérer leurs réactions ; 
3. le manque de connaissances et de moyens des syndicats afin de recueillir la solidarité et l’appui des salariéEs lorsqu’unE employéE en situation de handicap a des besoins d’adaptation. 

Il y aurait par ailleurs un manque de politiques et d’orientations claires dans les milieux de travail pour favoriser l’intégration et le maintien en emploi des PSH (CDPDJ, 2025 ; Garcia et al., 2019). En l’absence d’un tel cadre, les employeurs adoptent plutôt des pratiques discrétionnaires et au cas par cas envers les salariéEs en situation de handicap. Cela pourrait expliquer les multiples barrières qui caractérisent l’intégration et le maintien en emploi des PSH.

[bookmark: _Toc242348059]6.3.4.2 Des besoins d’adaptation non comblés pour la réalisation du travail
 
L’accommodement représente un pilier pour l’intégration en emploi des PSH afin de les accompagner dans la réalisation de leur travail. Cependant, l’absence d’accommodement est l’obstacle physique principal que rencontrent les PSH à cette étape de l’emploi (Charrier et Boucher, 2024 ; Garcia et al., 2024). Ce type de discrimination les empêche de combler leurs besoins d’adaptation. Les données de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2022 (OPHQ, 2026) en sont révélatrices. Parmi les personnes de 15 à 64 ans ayant une incapacité qui ont participé à cette enquête, 31 % d’entre elles avaient des besoins de mesures d’adaptation en milieu de travail. Cependant, parmi elles, 39 % avaient des besoins d’aménagement non comblés en emploi. De ces personnes, 35 % affirment avoir communiqué ces besoins à leur employeur. Pourtant, leurs besoins ne sont toujours pas répondus.  

Comme l’expliquent Dupont et al. (2022), les besoins d’accommodements et les difficultés d’adaptation que les PSH rencontrent varient selon les différents types d’incapacités. Par exemple, les personnes sourdes et malentendantes rencontrent des difficultés d’adaptation quant à la communication en milieu de travail et ont besoin d’utiliser des applications pour la transcription vocale. De leur côté, les personnes non voyantes ou ayant une basse vision vivent des enjeux liés à l’utilisation de logiciels non accessibles. Quant aux personnes ayant une déficience motrice, leurs besoins d’adaptation se recentrent sur l’aménagement physique du milieu de travail et sur la flexibilité par rapport au transport adapté. Au sujet du transport adapté, les temps de déplacement peuvent être longs et imprévisibles, nécessitant que les employeurs soient ouverts et flexibles. Enfin, les personnes autistes auraient besoin que des ressources soient disponibles pour naviguer leurs relations interpersonnelles en contexte professionnel (Martin et al., 2022) ou encore que des adaptations soient offertes pour tenir compte des enjeux sensoriels qu’elles peuvent rencontrer dans leur environnement de travail. Afin que l’intégration et l’inclusion en milieu de travail ne reposent pas que sur les personnes autistes, ajoutons qu’il serait aussi intéressant que les personnes neurotypiques apprennent à communiquer efficacement et à éviter les sous-entendus.

Malgré que les accommodements varient selon le type de limitations, les aménagements que demandent le plus souvent les PSH sont un horaire flexible ou la réduction du temps de travail, l’adaptation du poste de travail et le télétravail (OPHQ, 2026 ; CDPDJ, 2025 ; CCPH, 2023). Ces adaptations permettent à de nombreuses PSH de réaliser leur travail dans des conditions qui correspondent davantage à leurs besoins, ce qui facilite leur intégration et leur maintien en emploi. 
Bien que plusieurs accommodements soient simples et peu coûteux à mettre en place, certains employeurs seraient tout de même réticents à les accepter. Les PSH ne bénéficient donc pas toujours de ceux dont elles ont besoin. Cela s’expliquerait par plusieurs raisons. Les employeurs ignoreraient leur obligation légale d’accommodement et ils appréhenderaient les réactions et les sentiments d’injustice que pourraient ressentir les autres employéEs s’ils octroyaient des adaptations (CCPH, 2019). Les éléments qui influencent aussi l’octroi ou non d’accommodements demandés sont les sentiments d’empathie vécus ou non à l’égard des PSH, la cause de la déficience de la personne ainsi que les décisions antérieures de l’entreprise en matière d’accommodements (Boucher et al., 2018 ; Carpenter et Paetzold, 2013). Ce dernier point semble rejoindre le fait que les milieux de travail ne possèdent généralement pas de procédures pour encadrer la mise en place de mesures d’accommodement destinées aux PSH (Garcia et al., 2020). 

Les groupes que nous avons rencontrés ont, de leur côté, avancé que les employeurs conçoivent surtout les adaptations comme étant de type « physique ». Cette posture nie d’autres accommodements que souhaitent pourtant les PSH comme la redéfinition de l’horaire de travail ou l’utilisation de logiciels adaptés. Cela témoigne que les employeurs possèdent une représentation caricaturée du handicap, à savoir que le handicap fait surtout référence à l’utilisation d’un fauteuil roulant. De plus, toujours selon ces groupes, les employeurs remettraient parfois en question la légitimité des besoins d’adaptation.

En plus des raisons identifiées plus haut, le « dilemme de la divulgation » (CDPDJ, 2025) contribue aussi à ce que les PSH ne disposent pas des adaptations dont elles ont besoin pour réaliser leur travail. Craignant d’être discriminées sous la base de leur handicap, certaines PSH décident de ne pas divulguer leur incapacité invisible en milieu de travail (Garcia et al., 2019). En 2022, moins des 2 tiers des PSH à l’emploi avait communiqué leur situation de handicap à leur employeur (OPHQ, 2026). La divulgation est cependant requise afin qu’elles soient accommodées pour la réalisation de leur travail. Ainsi, si une personne décide de ne pas divulguer sa situation de handicap, elle dissimule par le fait même ses besoins d’accommodement. Ce sont son intégration et son maintien en emploi qui peuvent en être affectés. Comme nous l’a mentionné un groupe que nous avons rencontré, cela témoigne de l’importance de créer des milieux de travail ouverts afin que les PSH puissent communiquer leurs besoins d’adaptation sans crainte d’être discriminées.

Ceci étant dit, la divulgation du handicap et le dépôt d’une demande d’accommodement ne garantissent pas que les employeurs accorderont les demandes d’accommodement des PSH. Le coût perçu des adaptations ainsi que l’impossibilité d’adapter ou de redéfinir les tâches de travail limiteraient leur mise en place (Jetha et al., 2018). 

Rappelons que l’accommodement est un droit qui prend la forme de mesures équitables pour renverser une situation d’inégalités. Ainsi, contrairement à la croyance erronée que celles-ci sont « inéquitables », les mesures d’adaptations ne sont pas injustes. Elles permettent plutôt à unE employéE en situation de handicap d’avoir les dispositions nécessaires pour travailler en toute égalité, au même titre que leurs collègues qui ne présentent pas de limitation. C’est donc le refus d’accommoder qui peut être injuste et qui bafouille le droit à l’égalité des PSH. Nous insistons sur une chose : pour s’inscrire dans une véritable visée égalitaire, les adaptations fournies doivent tenir compte de la singularité de chaque personne (Tisserant, 2012). Elles ne doivent pas s’ancrer dans une représentation stéréotypée de chaque type d’incapacité.
[bookmark: _Toc242348060]6.3.4.3 Des milieux de travail empreints d’attitudes négatives et discriminatoires 
Au-delà des obstacles physiques, des barrières comportementales et organisationnelles marquent aussi l’intégration et le maintien en emploi des PSH. S’appuyant sur le capacitisme et des idées préconçues, les acteurs en milieu de travail, comme les employeurs, les professionnelLEs en ressources humaines, les collègues et les personnes déléguées syndicales, peuvent reconduire des attitudes négatives et discriminatoires envers les PSH (Garcia et al., 2019 ; Boucher et al., 2018 ; CDPDJ, 2025). 

Plusieurs manifestations de ces attitudes capacitistes sont observables en emploi. Lorsqu’elles sont embauchées, les PSH sont plus susceptibles d’occuper des postes moins stimulants et sous leurs compétences (Charrier et Boucher, 2024). Elles sont aussi plus à même de se faire attribuer des tâches de travail moins complexes et moins importantes pour l’entreprise (Garcia et al., 2020). Les postes qu’elles occupent offrent des revenus, des avantages sociaux ainsi que des conditions d’emploi et de travail[footnoteRef:26] moins élevés (Charrier et Boucher, 2024). Selon les résultats de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2017, 59 % des personnes ayant une incapacité grave ou très grave avaient un revenu d’emploi de moins de 30 000 $ en comparaison à 31 % pour les personnes n’ayant pas d’incapacité (Cloutier-Villeneuve, 2021). En d’autres mots, les PSH sont plus susceptibles d’occuper des emplois précaires. Ces inégalités d’emploi s’expliqueraient entre autres par des attentes faibles et des stéréotypes qu’entretiennent les employeurs et les professionnels en ressources humaines envers les PSH. Ces pratiques capacitistes s’ajoutent aux autres formes de discrimination qu’elles vivent en emploi. Soulignons aussi que les conditions d’emploi, comme les revenus d’emploi et les avantages sociaux offerts, peuvent influencer la sécurité alimentaire des PSH. [26:  Selon le Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé (2022), les conditions d’emploi réfèrent aux modalités du contrat de travail, dont les heures de travail, le salaire, la durée du contrat et les avantages sociaux, entre autres. Quant à elles, les conditions de travail renvoient aux risques possiblement rencontrés au travail, dont les risques physiques, psychosociaux, ergonomiques, chimiques et biologiques.] 


Sous la base de leur handicap, les PSH sont plus susceptibles de vivre de l’intimidation et du harcèlement en milieu de travail (Dupont et al., 2022 ; CDPDJ, 2025). Dans une étude de la CDPDJ (2025), 83 % des participantEs en situation de handicap ont indiqué avoir eu au moins 1 expérience de travail où elles et ils ont subi une forme de harcèlement liée à leur handicap. Précisons que tous les acteurs en milieu de travail ont été identifiés par ces personnes comme étant responsables du harcèlement exercé envers elles. 

Le harcèlement prend différentes formes et porte atteinte à la dignité ainsi qu’à l’intégrité physique et psychologique de la personne. Il peut s’agir de comportements visant à humilier et à dévaloriser une personne. Il peut aussi s’agir de comportements visant à l’isoler, par exemple en l’excluant de rencontres importantes ou en lui retirant les informations nécessaires à la réalisation de son travail. La présence de harcèlement dans les expériences d’emploi des PSH lèse donc leur droit à la dignité et leur droit à des conditions de travail justes et raisonnables. De plus, le harcèlement discriminatoire fondé sur le motif interdit de discrimination du handicap ou du moyen pour pallier le handicap atteint le droit à l’égalité des PSH.

C’est donc sans surprise que les PSH peuvent rencontrer des difficultés dans leurs relations interpersonnelles en milieu de travail. Ces difficultés se traduisent par des relations conflictuelles et des relations sociales moindres (Garcia et al., 2019). Les processus de demande d’accommodement et leur déroulement sont parfois à la base de ces relations professionnelles difficiles
 
[bookmark: _Toc242348061]6.3.4.4 Des modes d’organisation du travail qui ignorent les PSH

Les modes d’organisation du travail représentent un autre défi dans l’intégration et le maintien en emploi des PSH (CDPDJ, 2025). Ceux-ci s’inscrivent dans une conception traditionnelle du travail et présentent en général une rigidité organisationnelle visant la productivité et la performance. L’objectif poursuivi : les profits et les rendements de l’entreprise. Ces modes d’organisation privilégient des horaires de travail rigides comme une semaine de travail de 35 heures. Puisque la culture organisationnelle du travail est surtout axée sur la productivité, les employeurs et les professionnelLEs en ressources humaines sont souvent réticentEs à la modifier si elles et ils pensent que cela peut menacer les rendements de l’entreprise ou de l’organisation (CDPDJ, 2025). 

Cette organisation rigide exclut les PSH du marché du travail (CCPH, 2019). D’une part, il devient plus difficile pour elles de jongler emploi et limitations (CDPDJ, 2025). Pensons entre autres à la conciliation du travail avec leurs capacités, leurs suivis médicaux, les aléas du transport adapté et la réception de services de soutien à domicile. D’autre part, les employeurs posent un regard sur les PSH façonné par cette manière d’organiser le travail (CDPDJ, 2025). Ce ne sont plus les compétences des PSH qui comptent pour les employeurs, mais leur capacité à être assez productives. Ces rapports inégalitaires mènent les PSH à sentir qu’elles représentent un obstacle au rendement de leur milieu de travail (CDPDJ, 2025). Au final, le capacitisme est si présent que les PSH peuvent en venir elles-mêmes à intérioriser les stéréotypes capacitistes à leur égard. 

[bookmark: _Toc242348062]6.3.4.5 Le manque d’outils et de connaissances des syndicats pour bien accompagner les salariéEs en situation de handicap  

Au-delà des employeurs et des professionnelLEs en ressources humaines, les syndicats représentent des acteurs significatifs dans l’intégration et le maintien en emploi des PSH. Dans une visée de justice sociale, ils œuvrent à la défense des droits des travailleuses et travailleurs ainsi que des droits de la personne. Ils ont aussi pour but d’améliorer les conditions de travail des salariÉes syndiquéEs. 

Le CCPH (2019) souligne néanmoins que les syndicats sont moins bien accompagnés que les employeurs pour l’intégration en emploi des PSH. Ils s’interrogeraient d’ailleurs sur leur rôle, leurs responsabilités et leurs pratiques afin que l’intégration et le maintien en emploi des PSH soient arrimés à la défense des droits et au respect des conventions collectives. 

De plus, les conventions collectives offrent souvent un cadre rigide qui rend complexe la prise en compte des besoins et des droits des PSH en emploi. Des clauses d’exception ne sont pas toujours prévues dans les conventions collectives afin de considérer la présence de salariéEs en situation de handicap dans les effectifs. Sur ce point, le CCPH (2019) souligne qu’il peut ainsi être difficile pour les syndicats de répondre à des demandes d’accommodement à l’intérieur des conventions collectives, d’autant plus qu’elles pourraient produire des disparités de traitement envers les autres salariéEs. Dans certains cas, ce raisonnement mène toutefois à des pratiques qui discriminent et excluent les PSH. À titre d’exemple, lorsque la définition de tâches de certains emplois est prévue dans une convention collective, il peut être difficile de redéfinir celle-ci afin de pouvoir embaucher, intégrer ou maintenir en emploi une PSH. 

Le CCPH (2019) identifie différentes solutions pour que les syndicats soutiennent adéquatement l’intégration, la réintégration et le maintien en emploi des PSH. Ils doivent d’abord collaborer avec les employeurs sur ces questions et se responsabiliser sur le sujet. Ils doivent aussi connaître les services et les ressources disponibles pour soutenir l’intégration et le maintien en emploi des PSH. Enfin, les syndicats — et les délégués syndicaux — doivent détenir une connaissance et une compréhension approfondies du cadre légal encadrant l’emploi des PSH, dont la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi, la Charte des droits et libertés de la personne ainsi que la Loi sur les normes du travail. 

Soulignons que les syndicats pourraient mobiliser les droits de la personne comme outil pour naviguer, justifier et accepter les demandes d’accommodement (dans la mesure de la contrainte excessive) en complémentarité avec le cadre normatif des conventions collectives. De la sorte, ils seraient mieux équipés pour répondre aux réticences et aux sentiments d’injustice des employeurs et des collègues par rapport à la présence d’accommodement en milieu de travail. Cela permettrait aussi de favoriser le respect de l’obligation d’accommodement des employeurs. 

[bookmark: _Toc242348063]6.3.4.6 Un maintien en emploi précaire 

Puisque les milieux de travail ne possèdent pas de politiques et d’orientations claires pour l’emploi des PSH (CDPDJ, 2025), ils sont aussi marqués par l’absence de procédures liées au traitement des problèmes de rétention, de formation et d’avancement des PSH (Garcia et al., 2020). Combiné au capacitisme, ce défaut de règles claires mène à ce que différentes formes de discrimination s’immiscent dans le maintien en emploi des PSH (Charrier et Boucher, 2024). Le regard biaisé des employeurs sur le manque de compétences et de productivité des PSH fait en sorte que ces dernières ont de faibles perspectives de progression en emploi et de développement professionnel (Charrier et Boucher, 2024 ; Garcia et al., 2019). Pour la même raison, elles se retrouvent aussi à occuper des postes plus sensibles aux perturbations socioéconomiques et, en conséquence, aux pertes d’emploi (Charrier et Boucher (2024). Rappelons aussi que les coupures et le non-renouvellement de la participation à certains programmes d’intégration en emploi, dont le CIT, rendent les PSH susceptibles de perdre leur emploi (CDPDJ, 2025). 
[bookmark: _heading=h.dbwkfjnsli7n]Mentionnons aussi la réalité des personnes qui deviennent en situation de handicap après avoir déjà intégré le marché du travail. Ces personnes détiennent en général des qualifications et possèdent des compétences acquises lors d’expériences professionnelles qu’elles ont cumulées avant de développer des incapacités. Certains groupes que nous avons rencontrés nous ont fait part de certains défis que vivent ces personnes. Elles doivent souvent se réorienter dans un autre secteur, puisque leur lien d’emploi n’est pas maintenu par l’organisation où elles travaillaient avant le développement d’une situation de handicap. Les réorientations de carrières seraient cependant difficiles, tout comme trouver un emploi qu’elles aiment et qui correspond à leurs nouvelles capacités. Elles doivent parfois retourner à l’école pour obtenir de nouvelles qualifications, bien que cela ne garantisse pas l’obtention d’un emploi par la suite. 

Chez les personnes qui doivent réintégrer leur emploi à la suite d’une maladie, les employeurs ne respecteraient pas toujours les indications des professionnelLEs de la santé. Par exemple, certainEs refusent d’appliquer les retours progressifs en poste, ce qui précarise le maintien en emploi de ces personnes (CDPDJ, 2025). À ce sujet, le CCPH (2019) indique que les employeurs et les syndicats regardent différemment la réintégration et le maintien en emploi d’une travailleuse ou d’un travailleur en situation de handicap selon le lieu où ont été développées les limitations. Ils sont plus cléments si les limitations sont apparues à la suite d’une lésion professionnelle que si elles ont été développées à l’extérieur du travail. 

À la lumière du cumul d’obstacles rencontrés sur le marché du travail par les PSH, ce n’est donc pas surprenant que leurs parcours d’emploi soient instables et soient ponctués de ruptures, de bifurcations et de réorientations professionnelles. Selon la CDPDJ (2025) :
[Les personnes en situation de handicap] vivent généralement une succession d’expériences d’emploi relativement courtes qui alternent avec des périodes de chômage ou d’inactivité plus ou moins prolongées, d’inaptitude au travail ou de transition professionnelle (retour aux études et changement de carrière). (CDPDJ, 2025 : 98)
L’instabilité des parcours d’emploi des PSH peut produire des conséquences qui ne se limitent pas au maintien en emploi. Le cumul de barrières pour travailler augmente les risques de « trous » dans leur curriculum vitae, ce qui peut compromettre la recherche d’emploi et l’embauche. 

[bookmark: _Toc242348064]6.3.5 Les facteurs personnels qui limitent l’emploi des PSH et qui dépassent les facteurs environnementaux

En plus des obstacles dans les milieux de travail, certains facteurs personnels viennent complexifier l’emploi des PSH (Garcia et al., 2019). C’est le cas de certaines inégalités socioéconomiques que vivent les PSH. Par exemple, le manque de compétences, c’est-à-dire le savoir-faire, les qualifications et le niveau de scolarité, limite à la fois les possibilités de décrocher un travail ainsi que l’intégration et le maintien en emploi. Un niveau de scolarité moindre chez les PSH peut donc limiter leurs possibilités d’avancement professionnel.  

L’état de santé et le niveau de sévérité de l’incapacité des PSH représentent d’autres facteurs personnels qui influencent leur emploi (Garcia et al., 2019). L’incapacité d’une personne peut produire des limitations fonctionnelles et rendre difficile l’exécution de certaines tâches prévues au poste pour lequel elle soumet sa candidature ou pour lequel elle a été embauchée. De plus, certaines contraintes temporelles peuvent découler de son incapacité comme le temps de transport ou la fatigue due à la réalisation de certaines tâches de travail. 

Le comportement des PSH sur le marché du travail fait aussi partie des obstacles personnels qui caractérisent leurs expériences en emploi (Garcia et al., 2019). Au niveau de la recherche d’emploi et de l’embauche, ces comportements sont un manque de confiance en soi et du découragement. Selon l’ECI de 2017, le découragement qu’elles vivent à chercher du travail proviendrait des barrières qu’elles rencontrent à la recherche d’emploi et à l’embauche (Cloutier-Villeneuve, 2022). Parmi ces défis, on retrouve :
1. des tentatives précédentes pour trouver du travail qui ont échoué ;
2. la conviction que sa formation ou son expérience n’est pas adéquate pour le marché du travail actuel ;
3. le peu d’emplois disponibles dans la région habitée ;
4. le manque de transport adapté ;
5. le fait d’avoir déjà subi de la discrimination ;
6. l’existence d’enjeux d’accessibilité. 
Concernant l’intégration et le maintien en emploi, le manque de confiance en soi des PSH se conjugue à des difficultés pour communiquer leurs besoins à l’employeur et pour demander de l’aide. Les PSH manqueraient de connaissances sur la manière de naviguer les défis liés à leur incapacité et à la divulgation de celle-ci. Elles manqueraient aussi de connaissances sur les lois qui encadrent leurs droits en emploi.


Dans cette partie du rapport, nous avons exposé les différentes barrières que rencontrent les PSH en emploi. Un constat principal se dégage des obstacles recensés : une atteinte systémique de leurs droits à saveur capacitiste. Cette observation rejoint l’idée que l’approche du gouvernement pour éliminer les obstacles des PSH en emploi fait fausse route. Comme un groupe que nous avons rencontré nous en a fait part, il semble ainsi essentiel de dépasser la sensibilisation afin de privilégier un véritable passage à l’action concernant l’emploi des PSH. Les différentes barrières que nous avons identifiées révèlent en effet l’importance de mieux accompagner et outiller les milieux de travail par rapport au handicap en emploi. Il apparaît nécessaire de les éduquer sur les droits des PSH et de rappeler aux employeurs leurs responsabilités et leurs obligations légales envers celles-ci. Enfin, il semble important de déconstruire les préjugés envers le handicap, de sorte que les pratiques institutionnelles des milieux de travail québécois s’éloignent du capacitisme pour enfin s’ancrer dans une approche égalitaire envers les PSH. Les multiples obstacles que rencontrent les PSH en emploi influencent leurs revenus disponibles pour s’acheter des aliments en quantité et qualité adéquates. Ces barrières contribuent ainsi directement aux barrières économiques qu’elles rencontrent pour se nourrir et à l’IA qu’elles vivent.
[bookmark: _Toc242348065]7.  Les revenus des PSH : constat d’inégalités socioéconomiques

Dans cette section du rapport, nous traitons des revenus des PSH, car elles font partie des groupes surreprésentés parmi ceux qui vivent en situation de pauvreté au Québec. Plusieurs d’entre elles disposent de faibles revenus et doivent assumer de nombreuses dépenses pour tenir compte de leurs limitations. 

Nous dressons d’abord un bref portrait de leurs revenus, des inégalités économiques qu’elles rencontrent et des coûts supplémentaires qu’elles déboursent pour prendre en compte leur situation de handicap. Nous lions ces constats à l’insécurité alimentaire des PSH. Nous poursuivons en traitant du cadre légal et juridique ainsi que des actions gouvernementales en matière de lutte contre la pauvreté des PSH, tout en faisant ressortir leurs failles. Cette démarche met au jour que l’appareil gouvernemental ainsi que ses programmes sociaux et mesures fiscales ratent leur cible, font perdurer la pauvreté des PSH et participent à leur insécurité alimentaire.

[bookmark: _Toc242348066]7.1 Des revenus inégalitaires et insuffisants pour sortir de la pauvreté

[bookmark: _heading=h.akobtwz69v5]Peu importe leur source de revenus, les PSH sont plus à risque de vivre de la précarité financière et de vivre dans un ménage à faibles revenus que les personnes sans incapacité. Même si la situation s’est améliorée depuis 2017, en 2022, 8 % des PSH ont déclaré habiter dans un ménage vivant sous le seuil de faible revenu, contre 5 % pour les personnes sans incapacité (OPHQ, 2026). Ce taux augmente aussi selon la sévérité de l’incapacité : 12 % des personnes dont l’incapacité est grave ou très grave vivent dans ce type de ménage, contre 6 % des personnes dont l’incapacité est légère ou modérée (OPHQ, 2026). Rappelons qu’en 2022, ce sont 44 % des PSH de 25 ans et plus qui disposaient d’un revenu après impôt de moins de 30 000 $ contre 30 % pour les personnes sans incapacité (Statistique Canada, 2024). Par ailleurs, peu importe leur niveau de scolarité, les PSH sont plus nombreuses à appartenir à un ménage vivant sous le seuil de faible revenu que la population générale. Ce manque d’argent fait en sorte que les PSH ont plus de difficultés à assumer les frais liés à leur santé et à répondre à leurs besoins de base comme se nourrir, se vêtir et se loger.

[bookmark: _heading=h.2o8e0lxuzl25]C’est donc sans surprise que les PSH ne disposent pas des revenus suffisants pour sortir de la pauvreté. Au Canada, la mesure du panier de consommation (MPC) est utilisée pour déterminer les seuils de pauvreté. Elle tient compte des besoins de base, dont l’alimentation, les vêtements, le logement, le transport et d’autres dépenses. Selon cette mesure, une personne vivant seule à Montréal en 2026 a besoin d’un revenu de 25 867 $ pour répondre à ses besoins de base (Pavic, 2026). Or, la MPC ne tient compte que de la couverture des besoins de base et non des revenus nécessaires pour une sortie de la pauvreté. Elle n’inclut pas non plus d’autres nécessités, tels que les frais de garde, de téléphone cellulaire et de certains soins de santé non remboursés comme les soins dentaires. La mesure du revenu viable (MRV) qu’a développé l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) inclut le montant d’autres postes de dépenses nécessaires ainsi que des revenus requis pour quitter la pauvreté. Selon l’IRIS (2026), une personne seule habitant à Montréal en 2026 a plutôt besoin de 41 585 $ pour ne pas vivre en situation de pauvreté. Comme c’est possible de le constater, les revenus des PSH sont loin du compte. Cela pourrait d’ailleurs expliquer que leur taux d’anxiété financière est le double de celui de la population sans incapacité (Centraide, 2025).

[bookmark: _Toc242348067]7.1.1 Les coûts supplémentaires du handicap
À ce manque de ressources financières s’ajoutent les « coûts du handicap » (Dumais et Ducharme, 2017) que les PSH paient de leurs poches. Étant élevés, ceux-ci peuvent représenter jusqu’à 30 % de frais de plus pour vivre (Centre d’action pour la sécurité du revenu, 2022). Ces frais relèvent des :
· soins médicaux et des services de soins de santé ;
· produits pharmaceutiques et médicaments ;
· aides techniques, visuels, auditifs et à la mobilité ;
· adaptations du domicile ou du véhicule.

Pour Dumais et Ducharme (2017), il existe 2 catégories de coûts supplémentaires pour les PSH : généraux et spécifiques. Les coûts généraux renvoient entre autres à l’idée qu’une PSH devra peut-être payer son logement plus cher pour habiter dans un immeuble doté d’un ascenseur ou qui se situe à proximité de commerces essentiels et accessibles. Les coûts spécifiques font plutôt référence à des dépenses visant à assumer le manque de couverture gouvernementale sur certains programmes comme l’adaptation du domicile. 

Ces chercheurEs sont clairEs : l’insuffisance des programmes sociaux, le manque d’accessibilité aux services sociaux couverts et la mauvaise qualité de ces services produisent ces coûts généraux et spécifiques qu’assument les PSH. Au final, ce sont des décisions politiques qui sont responsables des coûts supplémentaires que doivent débourser les PSH pour vivre. Nous développons ces éléments plus loin dans cette section ainsi que dans celles portant sur l’habitation et les soins de santé.

[bookmark: _Toc242348068]7.1.2 La pauvreté et l’insécurité alimentaire
Avec leurs faibles revenus, une majorité de PSH n’a pas les moyens d’affronter l’augmentation du coût de la vie des dernières années. Pour les ménages à faibles revenus, il devient donc de plus en plus difficile de se nourrir, le coût des nécessités continuant d’exploser alors que leur pouvoir d’achat chute. En juillet 2025, une personne seule vivant à Montréal devait dépenser 92 $ par semaine et 4 804 $ par année pour se nourrir d’aliments équilibrés couvrant l’ensemble de ses besoins nutritionnels (Alima, 2025). Face à l’augmentation du prix du panier d’épicerie, les revenus manquent pour s’alimenter.

Précisons cependant que la pauvreté ne se limite pas à des conditions matérielles insuffisantes. Elle est aussi une atteinte à l’exercice de plusieurs droits, tels que les droits à l’égalité, à la dignité, à la sûreté et à l’intégrité de sa personne, à un niveau de vie décent et au logement (CDPDJ, 2025 ; 2025). En d’autres mots, la pauvreté, c’est une absence de ressources qui limite l’exercice de ses droits ainsi que sa participation sociale. C’est donc une voie directe vers l’exclusion sociale, laquelle peut poser une barrière pour se nourrir.

Les expertEs en sécurité alimentaire insistent : pour lutter contre l’IA, il faut augmenter les revenus des ménages les plus pauvres et avoir des politiques publiques et des programmes sociaux qui agissent sur les déterminants collectifs de la SA (Conseil du système alimentaire montréalais, 2023 ; High Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition, 2023 ; Tarasuk et al., 2022). Qu’en est-il de ces politiques, ces programmes et ces mesures au Québec et au 
Canada ? Parviennent-ils à faire sortir les PSH de la pauvreté et à assurer leur sécurité alimentaire ? Nous abordons ces questions dans ce qui suit.

[bookmark: _Toc242348069]7.2 Le cadre juridique et les orientations gouvernementales comme piliers qui ratent leur cible en matière de revenus

Le gouvernement québécois possède différentes lois et responsabilités en matière de lutte à la pauvreté. Pourtant, malgré les instruments légaux et juridiques en place, lutter contre la pauvreté n’est pas une histoire du passé au Québec. Cela s’explique par les failles qui s’immiscent dans le contenu et la mise en œuvre de ce cadre ainsi que dans les orientations gouvernementales en la matière. Nous traitons de ces éléments dans cette section.

[bookmark: _Toc242348070]7.2.1 Le PIDESC et la Charte québécoise des droits et libertés de la personne

En vertu du Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels (PIDESC), le gouvernement du Québec s’est engagé, depuis 1976, à différentes responsabilités visant à garantir le plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels de sa population et qui sont prévus à ce pacte. Il est tenu de ce faire « au maximum de ses ressources disponibles » et par « tous les moyens appropriés » comme « l’adoption de mesures législatives » (PIDESC, art. 2). 

En ratifiant le PIDESC, le Québec a entre autres reconnu « le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence ». Il a aussi reconnu le « droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri de la faim ». Cependant, comme le démontre ce rapport, force est de constater que le Québec échoue à ses responsabilités et à ses engagements en la matière. Il ne garantit pas aux PSH des conditions d’existence et un niveau de vie suffisants afin qu’elles puissent se nourrir de manière convenable et digne. 

Comme pour l’éducation et l’emploi, par ailleurs, la Charte des droits et libertés de la personne au Québec constitue un instrument juridique central en matière de pauvreté. Parmi les droits économiques et sociaux qu’elle prévoit, on retrouve à l’article 45 : « Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à des mesures d’assistance financière et à des mesures sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de vie décent. » Toutefois, les droits économiques et sociaux de la Charte n’ont pas la même protection que les autres droits qu’elle établit : ceux-ci ne sont pas justiciables (CDPDJ, 2025). Il est impossible de faire appel à un tribunal pour les faire respecter et pour exercer un recours en cas de non-respect de ceux-ci comme c’est le cas avec d’autres droits. Il est donc plus difficile de s’assurer de leur concrétisation et de tenir imputable le gouvernement pour la pauvreté et l’IA que vivent les PSH au Québec. Ces droits sont ainsi peu effectifs, car ils ont peu d’effets concrets dans la vie réelle des personnes.  

Au regard de ces mécanismes juridiques, le gouvernement québécois est responsable de mettre en place un filet social qui garantit les droits économiques et sociaux à sa population (CDPDJ, 2025). Parmi les instruments de protection sociale qu’il a mis en place, on retrouve certaines lois : la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (2002) et la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (2005). Cette dernière a d’ailleurs été modifiée en 2024. Nous abordons ces lois ainsi que leurs failles dans les prochaines sections. Nous traitons plus loin des programmes sociaux et des mesures fiscales qui forment aussi ce filet social. 

[bookmark: _Toc242348071]7.2.2 La Loi et le Plan d’action gouvernemental visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et leurs failles

Le gouvernement a adopté la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale en 2002 à la suite d’une forte mobilisation de la société civile. Son caractère de « loi-cadre » implique que celle-ci définisse les orientations et les principes généraux qui guident l’action gouvernementale en matière de lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale au Québec.
Cette loi retient une définition de la pauvreté qui dépasse une conception restrictive, car elle ne se limite pas qu’aux ressources matérielles : « [la pauvreté est] la condition d’un être humain qui est privé des ressources, des moyens, des choix et du pouvoir nécessaires pour maintenir son autonomie ou participer à la société » (Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, art. 2). Toutefois, elle ne propose pas de définition de l’exclusion sociale, occupant pourtant une place centrale dans le document.

Elle institue aussi une Stratégie nationale de lutte à la pauvreté qui vise entre autres à prévenir la pauvreté et l’exclusion sociale et à renforcer le filet de sécurité sociale et économique. Dans celle-ci, l’État québécois y est tenu d’élaborer et rendre public un Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale[footnoteRef:27]. Ce Plan, devant être en vigueur en tout temps, vise à préciser les actions que le gouvernement envisage de mener afin de répondre aux objectifs de lutte à la pauvreté établis dans la loi. Depuis 2002, 4 Plan d’action découlant de cette obligation ont été présentés par les différents gouvernements en place. [27:  Ci-après « Plan » ou « Plan d’action ». ] 


Cette loi, qui reconnaît qu’il est crucial au Québec de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, est en vigueur depuis plus de 20 ans. Mais les buts qu’elles portent n’ont jamais été atteints. Déjà en 2009, des critiques se faisaient entendre. Le mouvement communautaire reprochait alors au gouvernement d’adopter une approche fragmentaire plutôt que globale dans l’application de la Loi et dans le contenu de son premier Plan d’action. Il s’inquiétait aussi de voir « la lutte contre la pauvreté » se transformer en « lutte contre les pauvres » (Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé, 2009). Certaines dispositions législatives n’ont d’ailleurs jamais été ou ont mal été appliquées (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2022 ; 2023). Les critiques envers l’application de la Loi et les Plan d’action continuent à ce jour. Nous en traitons dans les prochaines sections.
[bookmark: _heading=h.mxdl33lyxv8k]
[bookmark: _Toc242348072]7.2.2.1 Des mesures insuffisantes et non structurantes pour augmenter les revenus et s’attaquer aux causes systémiques de la pauvreté

Des groupes en défense des droits qualifient les Plan d’action élaborés jusqu’à présent d’« insatisfaisants » (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2022) et les mesures qu’ils prévoient d’« insuffisantes » pour changer la situation de pauvreté des personnes et de leur famille (SQDI, COSME, FQA, AQRIPH, COPHAN. 2024). Plutôt que de s’ancrer dans le respect et l’exercice des droits et libertés de la personne, les Plan d’action miseraient sur l’incitation à l’emploi. Cette approche viendrait « renforcer les bases d’une société profondément inégalitaire, où les [unEs] et les autres sont en constante compétition » (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2023 : 3). De plus, le financement octroyé à la réalisation de chaque Plan varie, ce qui compromet la continuité des efforts de lutte à la pauvreté. Par exemple, le Plan en cours (2024-2029) dispose d’un financement de 750 millions de dollars alors que 3 milliards de dollars étaient alloués au Plan précédent (2017-2023) (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). 
Certains organismes en défense des droits des PSH dénoncent que les mesures des Plan d’action sont administratives au lieu de constituer des « actions concrètes » et systémiques pour en finir avec la pauvreté et l’exclusion sociale (SQDI, FQA, COPHAN, AQRIPH, COSME, 2024). Ils soulignent d’autant plus que le gouvernement n’a pas intégré au Plan d’action actuel la majorité des demandes qu’ils lui avaient formulées lors des consultations sur le sujet (SQDI, FQA, COPHAN, AQRIPH, COSME, 2023). Plusieurs de ces demandes concernaient des domaines variés liés à des déterminants structurels de la SA comme : 
· l’accès aux transports et à la mobilité ; 
· le financement du filet social ; 
· l’amélioration des programmes d’aide financière de dernier recours ;
· le financement du logement social. 

Certaines demandes de ces groupes ont toutefois été retenues. C’est le cas de l’amélioration du Régime des rentes du Québec et de la modernisation de l’entrée au Programme de solidarité sociale. Cette dernière demande permettrait de faciliter l’accès au Programme de revenu de base.

Par ailleurs, le gouvernement utilise la MPC comme seuil de référence pour déterminer ses cibles d’amélioration du revenu dans les Plan d’action qu’il élabore. Dans le troisième Plan d’action (2017-2023), il fixait la cible d’amélioration du revenu des personnes assistées sociales sans contraintes à l’emploi à 55 %. Cela signifie que le gouvernement visait à ce que les prestations qu’il détermine dans le cadre de ce programme permettent aux prestataires de répondre qu’à la moitié de leurs besoins de base, ce qui est contraire à la loi (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2022). De plus, rappelons que la MPC ne constitue pas un indicateur qui mise vers une sortie de la pauvreté. Dans le cadre des obligations découlant de cette loi, le gouvernement devrait ainsi adopter la mesure du revenu viable comme indicateur de référence. Il devrait aussi s’assurer que les prestations des programmes d’aide financière de dernier recours garantissent un revenu suffisant pour s’extraire de la pauvreté.

Dans le même ordre d’idées, l’indexation et l’augmentation des prestations des programmes d’aide financière de derniers recours sont généralement, partielles, insuffisantes ou absentes dans ces plans d’action (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2022 ; SQDI, FQA, COPHAN, AQRIPH, COSME, 2024). Parmi les 71 mesures prévues au dernier Plan d’action (2024-2029), aucune d’entre elles ne vise à augmenter les revenus des personnes en situation de pauvreté. L’absence de telles mesures témoigne que le gouvernement abandonne ces personnes et les maintient en situation de pauvreté, dans un contexte où l’inflation et la crise du logement empirent leur précarité.

Cependant, les 3 premiers Plan d’action prévoyaient des mesures structurantes pour améliorer les revenus des personnes qui vivent en situation de pauvreté et d’exclusion sociale. Mais ce n’est pas le cas pour le quatrième Plan en vigueur jusqu’en 2029. Les 2 premiers Plan d’action prévoyaient l’Allocation famille, destinée à un soutien pour les enfants ainsi que le Crédit d’impôt pour solidarité (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). Le troisième a permis l’introduction du Programme de revenus de base en 2023. Précisons que si ces mesures sont importantes et louables, elles sont toutefois insuffisantes pour combattre la pauvreté à elles seules. Le gouvernement doit adopter une approche globale et systémique s’il veut enrayer la pauvreté au Québec.

[bookmark: _Toc242348073]7.2.2.2 Tenir compte de l’insécurité alimentaire… De manière insatisfaisante

Bien que le Plan d’action en cours ne possède aucune mesure structurante pour lutter contre la pauvreté, la sécurité alimentaire est un thème qu’aborde le gouvernement dans ce plan (Gouvernement du Québec, 2024). Certaines des mesures qui s’y trouvent pourraient aider les QuébécoisEs en matière d’insécurité alimentaire. Reconnaissant l’augmentation de l’IA et proposant différentes mesures pour y remédier, le gouvernement débloque un financement de 40 millions de dollars sur 5 ans pour soutenir les activités des banques alimentaires et mieux appuyer les organismes œuvrant en SA. Il vise aussi à augmenter de 30 % le nombre de projets en SA soutenus par le MESS d’ici 2029. À cet effet, le MESS a annoncé en juillet 2026 l’octroi d’un financement permettant l’ouverture d’un réseau de 15 épiceries communautaires dans différentes régions administratives québécoises (MESS, 2026). 

Si ces mesures aideront en partie les ménages touchés par l’IA, rappelons que la cause principale de l’IA est le manque de revenus et la précarité financière. Les mesures incluses dans ce Plan d’action concernant la sécurité alimentaire ne prévoient aucun moyen pour augmenter les revenus des personnes en situation de pauvreté ; elles échoueront donc à freiner l’augmentation de l’IA au Québec. La pauvreté et la précarité financière des personnes qui vivent cette réalité demeureront donc intactes. À ce sujet, mentionnons au passage que la première Stratégie nationale de sécurité alimentaire du Canada (2026) détient un problème similaire : les mesures qu’elles proposent ne s’attaquent pas au manque de revenus des ménages pour se nourrir. Même s’il est louable que nos gouvernements reconnaissent enfin les difficultés que rencontrent les populations québécoises et canadiennes pour manger, il est fort à parier que leur approche actuelle ne parviendra pas à renverser ces défis.

Pour conclure cette section, faute d’une volonté sincère de la part du gouvernement, ces différents Plan d’action ne renversent pas la pauvreté que vivent des milliers de personnes au Québec, y compris des PSH. Ces plans ne s’attaquent pas aux réelles causes et aux conséquences de cette précarité. Ils ne regroupent pas non plus les moyens nécessaires pour garantir l’exercice des droits de ces personnes. Pourtant, de nombreux organismes proposent des solutions porteuses qui permettraient d’enrayer la pauvreté et de freiner l’insécurité alimentaire au Québec (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2022 ; 2023 ; 2025 ; SQDI, FQA, COPHAN, AQRIPH, COSME, 2023 ; Conseil du système alimentaire montréalais, 2023 ; CCPH, 2023). Il serait grand temps que le gouvernement les écoute.
[bookmark: _heading=h.qi42lvcfktqp]
[bookmark: _Toc242348074]7.2.3 La Loi sur l’aide aux personnes et aux familles et ses critiques

Entrée en vigueur en 2005, la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles découle de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Elle vise à « mettre en œuvre des mesures, des programmes et des services afin de favoriser l’autonomie économique et sociale des personnes et des familles » (art., 1). Pour favoriser la participation sociale et active des personnes, elle a aussi pour but d’encourager l’insertion sociale et l’intégration en emploi.
Cette loi établit les modalités des programmes d’aide financière de dernier recours québécois, dont le Programme d’aide sociale (PAS), le Programme de solidarité sociale (PSS) et le Programme de revenu de base (PRB). Nous traiterons de ces programmes plus loin dans cette partie du rapport. Pour le moment, nous nous concentrons sur cette loi. 

En 2024, cette loi a été « modernisée » pour devenir la Loi visant à améliorer l’accompagnement des personnes et à simplifier le régime d’assistance sociale. Cette modernisation est une réforme importante du régime d’aide sociale proposé au Québec. L’ensemble des modifications apportées à cette loi n’est pas encore connu. Au moment de rédiger ce rapport, le gouvernement n’avait pas encore dévoilé le règlement de l’application de cette nouvelle loi, lequel en précisera les détails. Il a par contre annoncé la fusion des programmes d’aide sociale et de solidarité sociale. Les notions de « contraintes temporaires » et de « contraintes sévères » à l’emploi, jusque-là réservées au PSS, seront regroupées sous l’appellation des « contraintes médicales et psychosociales ». Cela permettra de poser un regard plus vaste sur l’analyse des contraintes à l’emploi d’une personne. Pour le moment, il n’est pas clair si et comment cette fusion pourrait limiter l’accessibilité aux programmes d’aide financière de dernier recours ou à certaines prestations ou allocations. Nous savons néanmoins que les personnes de 58 ans et plus ne seront plus considérées comme ayant de facto des contraintes à l’emploi. De plus, les différents changements ne viendraient pas modifier le Programme de revenu de base (SQDI, 2024). 

Cette réforme « inhumaine » (Front commun des personnes assistées sociales du Québec, 2024) a suscité de nombreuses réactions négatives et dénonciations de la part d’organismes communautaires œuvrant en défense des droits. Pour le Collectif pour un Québec sans pauvreté (2024) et le Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ) (2024), c’est surtout le faible montant des prestations offert par les programmes d’aide financière de dernier recours et l’absence de mesure prévue pour les augmenter qui sont critiqués. À leur avis, les nouvelles dispositions risquent d’empirer la situation financière des prestataires et de « [perpétuer] la pauvreté et l’exclusion ». Pour le FCPASQ, cette aggravation de la pauvreté se traduira « en rendant plusieurs catégories de personnes inadmissibles à des allocations supplémentaires et en refusant d’augmenter les prestations de base versées » (FCPASQ, 2024 : 3), comme les mères monoparentales et les personnes de 58 ans et plus. Les prestations de certaines personnes pourraient donc être réduites, alors qu’elles ne leur permettent déjà pas de combler leurs besoins de base et ceux de leur famille. Selon le Collectif pour un Québec sans pauvreté (2024), cette réforme passe donc « à côté du nœud du problème » :

[Cette modernisation] aurait dû chercher à éliminer toutes les mesures qui ont pour effet de les appauvrir toujours davantage. Elle aurait dû essayer de leur assurer, au minimum, de quoi couvrir leurs besoins de base et vivre dans la dignité. (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2024)

Le milieu communautaire accueille cependant de manière positive certains des changements introduits par la réforme. Concernant le montant des prestations, celui-ci sera désormais déterminé selon une individualisation partielle des prestations. En d’autres mots, le statut marital d’une personne influencera moins le montant de sa prestation (SQDI, 2024), ce qui pourrait augmenter celui de certainEs prestataires. Selon le Collectif pour un Québec sans pauvreté (2024) et le FCPASQ (2024), les prestataires devraient toutefois avoir droit à une pleine prestation individualisée. Qui plus est, les personnes prestataires pourront avoir un plan d’intervention pour l’atteinte de leurs objectifs et pour améliorer leur situation financière, si elles le souhaitent (SQDI, 2024).

[bookmark: _heading=h.2jpfvocc146t]Dans ce qui précède, nous avons établi un portrait de la mise en œuvre de certaines lois et orientations gouvernementales en matière de lutte à la pauvreté au Québec. Pour la suite, nous nous penchons sur les mesures fiscales et les programmes sociaux mis en place dans cette même visée.

[bookmark: _Toc242348075]7.3 Les mesures et les programmes sociaux comme mécanismes qui font perdurer la pauvreté

[bookmark: _heading=h.sn06u4yu6qa0]Les gouvernements fédéral et provincial ont mis sur pied de nombreux programmes sociaux et mesures fiscales dans les dernières décennies afin de lutter contre la pauvreté, dont celle que vivent spécifiquement les PSH. Toutefois, malgré le partage de ces idéaux d’égalité et de justice sociale, les mesures et les programmes qu’élaborent et implantent nos gouvernements comportent diverses limites qui freinent les PSH à sortir de la pauvreté. À la lumière de la section précédente, nous présentons brièvement ces mesures et programmes, avant de mettre en évidence leurs failles. 

[bookmark: _Toc242348076]7.3.1 Les principales mesures fiscales et les principaux programmes sociaux

Plusieurs mesures fiscales et programmes sociaux existent pour alléger le fardeau financier des personnes en situation de pauvreté, dont les PSH. Présenter ces mesures et ces programmes dans leur ensemble serait trop long. Ainsi, dans ce qui suit, nous nous attardons que sur ceux qui sont destinés exclusivement aux PSH ou qui les concernent de près. 

[bookmark: _Toc242348077]7.3.1.1 Les crédits d’impôt destinés aux PSH
En tenant compte des gouvernements canadien et québécois, les PSH au Québec peuvent se prévaloir de ces 4 mesures fiscales principales : 
1. le Crédit d’impôt pour personnes handicapées du gouvernement fédéral ;
2. le Crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée du gouvernement provincial ;
3. le Supplément pour personnes handicapées du gouvernement fédéral ;
4. la Prime au travail adaptée et le Supplément à la prime au travail du gouvernement provincial.
Bien que d’autres mesures existent, comme les crédits d’impôt fédéral et provincial pour frais médicaux, dans ce rapport, nous nous penchons sur les 2 premières mesures énumérées. Avant toute chose, notons que, malgré qu’une grande partie des PSH (40 %) utilisent plus d’une mesure fiscale, ce sont les crédits d’impôt fédéraux et provinciaux, soit le Crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH) et le Crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée, qu’elles utilisent le plus (Boucher et al., 2023). Au Québec, on observe d’ailleurs une hausse de 11 % des demandes pour les mesures fiscales destinées aux PSH entre 2019 et 2023 (OPHQ, 2025). En 2023, ce sont plus de 300 094 PSH qui ont déposé de telles demandes.
[bookmark: _heading=h.vq4ojia6knia]
[bookmark: _Toc242348078]7.3.1.1.1 Le Crédit d’impôt pour personnes handicapées et les mesures qui en découlent

Au niveau fédéral, le Crédit d’impôt pour personnes handicapées est un crédit d’impôt non remboursable destiné aux PSH et à leurs proches aidantEs, afin de réduire l’impôt sur le revenu qu’ils et elles pourraient devoir payer (Gouvernement du Canada, 2025). Visant à compenser les coûts supplémentaires liés à une situation de handicap, les personnes admissibles peuvent le demander au moment de réaliser leur déclaration d’impôt annuelle. Dans certains cas, le gouvernement peut cependant refuser les demandes déposées (CCPH, 2019).
Afin d’être admissible au CIPH, unE professionnelLE de la santé doit certifier chaque année, par l’entremise d’un formulaire, qu’une PSH vit avec une « déficience grave et prolongée » dans l’une des catégories déterminées par le gouvernement (Gouvernement du Canada, 2025). La personne doit aussi posséder des limitations dans au moins 2 de ces catégories. Une PSH peut se prévaloir de cette mesure si elle reçoit des soins thérapeutiques pour soutenir une fonction vitale. Les catégories du CIPH sont réparties comme suit : 
· Marcher 
· Fonctions mentales 
· S’habiller 
· Se nourrir 
· Évacuer (fonctions intestinales ou vésicales) 
· Entendre 
· Parler 
· Voir 
· Soins thérapeutiques essentiels 

Ainsi, les personnes admissibles doivent rencontrer des difficultés à réaliser des activités courantes de la vie quotidienne. Un handicap est aussi considéré comme « grave et prolongé » s’il a duré ou s’il est raisonnable de croire qu’il durera plus de 12 mois. En 2023, c’était plus de 216 930 QuébécoisEs qui détenaient un certificat du CIPH (Agence du revenu du Canada, 2023). Pour cette même année, les principales limitations avec lesquelles vivaient les bénéficiaires du CIPH étaient les fonctions mentales, marcher et parler. De plus, en 2018, les 65 ans et plus représentaient 38 % des certificats CIPH acceptés au Québec (Plante et al., 2022).

Le CIPH permet de déterminer l’admissibilité des PSH à d’autres mesures et programmes fédéraux comme la Prestation canadienne pour personnes handicapées (PCPH) et le Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI). Dès lors qu’une personne reçoit le CIPH, elle est admissible à la PCPH et au REEI. Le CIPH est ainsi une « porte d’entrée » pour l’accès à d’autres mécanismes visant à améliorer la situation financière des PSH. Dans ce qui suit, nous présentons brièvement ces 2 mesures.
Le REEI a pour but d’aider les PSH à épargner afin d’améliorer et d’assurer leur sécurité financière. Le gouvernement bonifie l’épargne des PSH en ajoutant des cotisations à leur REEI. UnE proche peut aussi cotiser au REEI d’une personne. En 2023, 43 960 PSH avaient un REEI actif au Québec (Statistique Canada, 2023). Les cotisations au REEI, par ailleurs, ne sont pas déductibles d’impôt et le bénéficiaire peut y cotiser jusqu’à ses 59 ans (Gouvernement du Canada, 2024). Le REEI ne tient pas compte des prestations d’invalidité provinciales et d’aide au revenu. Il n’a donc aucune incidence sur le montant des prestations d’invalidité que reçoivent les PSH (CCPH, 2019). Toutefois, certains éléments relatifs au REEI sont inclus dans le revenu de la personne, comme les revenus de placement accumulés et la subvention canadienne pour l’épargne-invalidité (Gouvernement du Canada, 2024). Cela peut affecter l’impôt que doit la personne.
Quant à la Prestation canadienne pour personnes handicapées, après plusieurs années d’attente, celle-ci est entrée en vigueur en 2025. Elle vise à offrir un soutien financier direct aux PSH âgées de 18 à 64 ans et qui ont été approuvées pour le CIPH (Gouvernement du Canada, 2025). Elle permet aux bénéficiaires d’obtenir jusqu’à 2 400 $ par an, soit un maximum de 200 $ par mois. Ce montant est déterminé en tenant compte du revenu familial net ajusté. La PCPH n’est donc pas une prestation individuelle, car la détermination du montant se base sur le revenu du ou de la conjointE de la personne.

[bookmark: _Toc242348079]7.3.1.1.2 Le Crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée

[bookmark: _heading=h.79c01bz1py3a]Au Québec, les PSH peuvent se prévaloir du Crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée afin de réduire l’impôt à payer (Revenu Québec, 2025). Pour en bénéficier, unE professionnelLE de la santé doit attester chaque année, lors de la déclaration d’impôt d’une personne, la « déficience grave et prolongée » de celle-ci. Comme pour le CIPH, une déficience est considérée comme telle si elle dure ou s’il est prévu qu’elle dure au moins 12 mois consécutifs. Les catégories de limitations retenues par le gouvernement pour attester du handicap de la personne sont similaires à celles du CIPH.

[bookmark: _Toc242348080]7.3.1.2 Les programmes d’aide financière de dernier recours 

Au-delà des mesures fiscales, plusieurs programmes d’aide financière de dernier recours existent. Le Programme d’aide sociale offre une aide financière minimale et est destiné à des personnes qui ne possèdent pas de contraintes sévères à l’emploi (Gouvernement du Québec, 2024). En 2025, le montant des prestations du PAS était de 829 $ par mois pour les personnes seules sans contraintes à l’emploi (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). Pour celles ayant des contraintes temporaires, les prestations étaient de 995 $. Selon certains critères, les personnes qui déposent une demande au PAS sont obligées de participer ou peuvent participer à des programmes visant l’intégration au marché du travail comme le Programme objectif emploi et le Programme d’aide et d’accompagnement social (Gouvernement du Québec, 2025 ; Emploi-Québec, 2024). Bien que certaines critiques soient attribuables à ces programmes et au PAS nous n’en traitons pas dans ce rapport, car cela en dépasse le cadre.
[bookmark: _heading=h.60psnp6zpufu]Nous poursuivons en nous penchant sur les programmes d’aide financière de dernier recours qui concernent les PSH, c’est-à-dire ceux réservés aux personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi.

[bookmark: _Toc242348081]7.3.1.2.1 Le Programme de solidarité sociale

Comme mentionné plus tôt, avec la réforme de l’aide sociale de 2024, les programmes PAS et PSS seront bientôt fusionnés. Dans l’attente du règlement qui précisera cette fusion, il reste pertinent de présenter le PSS dans ce rapport.
Le PSS a pour objectif d’offrir un soutien financier mensuel aux personnes qui vivent avec des contraintes sévères à l’emploi (Gouvernement du Québec, 2024). Pour être admissibles, elles doivent entre autres prouver que leurs ressources en argent, biens et revenus n’excèdent pas les montants que détermine le gouvernement. Elles doivent aussi démontrer qu’elles vivent avec des contraintes sévères à l’emploi, en soumettant un rapport médical qui atteste que leur « état physique ou mental est affecté de façon significative, pour une durée permanente ou indéfinie » (Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2025 : 25). Le gouvernement québécois reconnaît les contraintes suivantes pour déterminer de l’admissibilité d’une personne à ce programme : 
· Contraintes d’ordre visuel ;
· Contraintes d’ordre auditif ou au niveau de la parole ;
· Contraintes au niveau intellectuel ou de l’apprentissage ;
· Contraintes de l’ordre de la santé mentale ;
· Contraintes d’ordre physique ;
· Autres contraintes.
En 2025, les prestations mensuelles du PSS pour une personne seule ayant des contraintes sévères à l’emploi étaient de 1 294 $ (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). De plus, parmi les personnes prestataires des différents programmes d’aide financière de dernier recours en juin 2025, 12,2 % d’entre elles vivaient avec des contraintes sévères en emploi et recevaient les prestations du PSS (MESS, 2025). Cela représentait 23 263 des 190 146 personnes prestataires des différents programmes d’aide financière québécois à ce moment. En comparaison, 60,6 % des personnes du PAS étaient sans contraintes à l’emploi. En 2024, les principales contraintes sévères avec lesquelles vivaient les prestataires du PSS étaient celles liées à la santé mentale (43,5 %), celles physiques (35,1 %) et celles « [intellectuelles] et d’apprentissage » (9,5 %) (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). De plus, pour la même année, 87 % des adultes qui recevaient les prestations du PSS vivaient seulEs (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). 

[bookmark: _Toc242348082]7.3.1.2.2 Le Programme de revenu de base

Le Programme de revenu de base, quant à lui, est entré en vigueur en janvier 2023 dans le cadre du troisième Plan d’action de lutte à la pauvreté du gouvernement québécois (Gouvernement du Québec, 2024). Les personnes inscrites au PSS et qui ont eu des contraintes sévères à l’emploi depuis au moins 66 mois au cours des 72 mois précédents sont automatiquement admises au PRB. Le PRB rend possible l’augmentation des revenus des prestataires, car elles et ils peuvent gagner un revenu d’emploi sans voir diminuer le montant de leur prestation. En 2025, les personnes admises au PRB pouvaient ainsi posséder un revenu allant jusqu’à 15 708 $ sans que leur prestation de base soit réduite. Ce programme permet ainsi d’améliorer leur situation financière.

Dans les 3 premiers mois qui ont suivi l’ouverture de ce programme en 2023, ce sont en moyenne 84 113 ménages qui en ont bénéficié chaque mois (OPHQ, 2025). Selon les données du MESS (2025), en juin 2025, 81 597 personnes étaient admissibles au programme de revenu de base. Parmi ces personnes, 45,1 % avaient un trouble de santé mentale, 27 % avaient une contrainte physique et 22,5 % avaient une déficience intellectuelle ou d’apprentissage. Quant à elles, les personnes vivant avec des contraintes d’ordre visuel et celles ayant des contraintes liées à un trouble auditif ou de la parole représentaient respectivement 1 % et 0,5 % des bénéficiaires.

Ce programme se distingue des autres programmes d’aide financière de dernier recours à plusieurs égards. Le versement des prestations est individuel et non par ménage, et le montant des prestations est jusqu’à 40 % plus élevé que pour les autres programmes (Boucher, 2023). En 2025, une personne inscrite au PRB et ayant des contraintes sévères à l’emploi de longue durée recevait 1 673 $ par mois (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). Elle pouvait aussi avoir d’autres revenus dans les limites déterminées. De plus, les personnes prestataires peuvent posséder une valeur plus élevée de biens matériels et d’avoirs liquides que celle déterminée pour le PAS et le PSS, sans que cela ne modifie le montant de leur prestation. 

[bookmark: _heading=h.ikr8km6313eh]On observe donc ici une inégalité flagrante entre les modalités des différents programmes d’aide sociale qu’offre le gouvernement. Selon un organisme avec lequel nous avons discuté, le PRB est un programme intéressant, car il permet de bonifier les revenus de certaines personnes qui peuvent travailler. Cependant, il faut qu’elles puissent travailler. Certaines personnes ne sont pas en mesure de le faire et ne voient donc pas leurs revenus augmenter. D’autres ignorent aussi ce en quoi consiste le PRB et ce qu’il permet.

[bookmark: _Toc242348083]7.3.1.3 Les programmes assurantiels et la création d’inégalités entre les PSH 

Les programmes assurantiels sont des programmes sur lesquels une personne cotise lorsqu’elle travaille ou qu’elle possède une assurance pour sa voiture. Au Québec, ces programmes sont ceux de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail du Québec (CNESST), de la Société de l’assurance automobile (SAAQ) et de la Régie des rentes du Québec (RRQ). En 2022-2023, ce sont plus de 164 000 PSH qui ont reçu des indemnités de la CNESST ou de la SAAQ (OPHQ, 2025). Traiter de ces programmes assurantiels expose les trajectoires de pauvreté diverses que vivent les PSH, tout en révélant les inégalités que créent les différents types de programmes gouvernementaux entre celles-ci. Ces inégalités relèvent de certains facteurs, comme le moment de développement de la situation de handicap et le type d’agents payeurs responsables des prestations d’une personne.

Les indemnités de revenu des programmes de la CNESST et de la SAAQ, en cas de lésion professionnelle ou d’accident de la route, sont plus généreuses que les prestations des programmes d’aide financière de derniers recours. Cela crée ainsi des disparités de revenus chez les PSH. Par exemple, une personne développant des lésions au travail pourrait avoir accès à l’indemnité de remplacement du revenu de la CNESST, car elle y aura cotisé durant ses années de travail. Cette indemnité de remplacement du revenu est de « 90 % du revenu net du travailleur » et cet individu y a « droit […] jusqu’à ce que la CNESST détermine qu’il est capable d’occuper son emploi ou un emploi équivalent » (CNESST, 2025). Bien que ses revenus soient diminués en comparaison à son revenu d’emploi initial, le montant de son indemnité reste bien supérieur au revenu d’une PSH née avec des limitations, inscrite au PSS ou au PRB et qui n’a jamais travaillé. Cet individu aura aussi accès à des revenus de retraite plus élevés, puisqu’il aura cotisé au RRQ durant ses années de travail. Il est aussi probable qu’il dispose d’économies personnelles supérieures à unE prestataire du PSS ou du PRB, ce qui peut favoriser un mode de vie plus digne.

Les programmes de la CNESST et de la SAAQ offrent aussi une couverture de remboursement plus grande que d’autres régimes et programmes publics[footnoteRef:28] pour diverses dépenses liées à la santé et à l’habitation (St-Onge, 2025). Un groupe que nous avons rencontré a aussi soulevé ce point. Selon le programme, les bénéficiaires des programmes assurantiels déboursent moins d’argent de leur poche, en comparaison aux prestataires des programmes d’aide sociale, pour plusieurs frais liés à une situation de handicap, dont :  [28:  C’est le cas de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) et du Programme d’adaptation du domicile.] 

· les services de santé et l’équipement adapté ; 
· les coûts d’entretien du domicile ; 
· l’aide personnelle à domicile ;
· les frais de déplacement, de repas et de séjour pour recevoir des soins de santé ou passer des examens médicaux.
Ces disparités entre les indemnités, les prestations et la couverture de remboursement pour certains frais visant à pallier le handicap affectent les revenus disponibles des PSH afin qu’elles puissent se nourrir. Comme nous en a fait part cet organisme que nous avons rencontré, « c’est comme s’il y a des bonnes et des mauvaises personnes en situation de handicap ». 

À l’opposé des programmes assurantiels de la CNESST et de la SAAQ, les rentes du RRQ ne sont pas avantageuses pour les PSH. En tant que régime public, le RRQ administre entre autres la rente d’invalidité et la rente de retraite. Ces rentes sont financées par les cotisations des personnes qui travaillent au Québec et leur montant est déterminé selon les revenus de travail qu’a gagné une personne à partir de ses 18 ans. Ainsi, pour les PSH qui n’ont jamais travaillé ou qui n’ont travaillé que quelques années, leur rente de retraite peut être maigre. Cela peut rendre difficile de combler leurs besoins de base.

Pendant plusieurs décennies, de plus, le gouvernement québécois a appliqué des pratiques discriminatoires envers les PSH dans l’administration des rentes d’invalidité et de retraite (Moelle Épinière et Motricité Québec, 2023 ; Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec, 2017 ; CDPDJ, 2017). De 1997 à 2024, les bénéficiaires d’une rente d’invalidité recevaient une pénalité sur leur rente de retraite, au même titre que les personnes qui prennent une retraite hâtive à 60 ans. Ainsi, pendant cette période, toute personne ayant reçu une rente d’invalidité de 60 à 65 ans voyait sa rente de retraite diminuer d’au moins un quart au moment de la recevoir à 65 ans (Moelle Épinière et Motricité Québec, 2023). Or, à la différence des personnes qui décident de prendre une retraite anticipée, les aînéEs en situation d’invalidité ne font pas ce choix et le gouvernement les pénalisait tout de même.

Le gouvernement a récemment modifié cette pratique, à la suite du combat qu’a mené Moelle Épinière et Motricité Québec (MÉMO-Qc), un organisme de défense des droits des PSH. Depuis janvier 2025, cette pénalité est retirée. Les aînéEs en situation d’invalidité reçoivent désormais leur pleine rente de retraite, ce qui peut représenter jusqu’à 3 930 $ de plus par année (Bordeleau, 2024). Malgré cette victoire, les PSH qui ont subi les conséquences et les pertes financières de cette discrimination au cours des dernières décennies ne recevront pas de rétroaction pour le moment. Cette lutte est toujours en cours. Mentionnons toutefois que, pour les personnes assistées sociales, dont des PSH, cette pénalité existe encore (Couturier et al., 2023 ; Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2024).

On constate donc que des disparités de revenus existent entre les PSH selon le moment de développement de l’incapacité et la cotisation aux régimes assurantiels de l’État comme ceux de la CNESST ou de la SAAQ. Les personnes en situation de handicap présentent ainsi des profils différents en matière de revenus. Les PSH peuvent se retrouver à vivre de la précarité, qu’elles reçoivent des prestations de programmes assurantiels ou non assurantiels. Toutefois, leur parcours de pauvreté sera différent et les prestataires des programmes d’aide financière de dernier recours rencontreront plus d’obstacles pour sortir d’une telle situation.

[bookmark: _Toc242348084]7.3.2 Les failles des mesures fiscales et des programmes sociaux destinés aux PSH

Dans les sections qui suivent, nous traitons des failles générales des programmes sociaux et des mesures fiscales qui concernent les PSH. Cet examen révèle que ces programmes et ces mesures participent à maintenir les PSH en situation de pauvreté. Ce faisant, ils contribuent aussi à leur insécurité alimentaire et aux difficultés qu’elles rencontrent pour se nourrir. 

[bookmark: _Toc242348085]7.3.2.1 Des critères d’admissibilité complexes et contraignants

Afin d’être admissibles aux programmes et mesures que nous avons présentés plus tôt, le gouvernement soumet les PSH à des critères complexes et contraignants. Ces derniers limitent l’accès à un programme ou la possibilité de continuer à en bénéficier. De plus, certains programmes et mesures interagissent entre eux, ce qui en complexifie l’accès. Nous détaillons ces questions dans les prochains paragraphes.
Selon les programmes et les mesures qu’offrent les gouvernements fédéral et provincial, la présence d’un handicap n’est pas suffisante afin d’en être éligible. Prenons en exemple le CIPH. Comme mentionné plus tôt, les personnes admissibles doivent entre autres vivre avec un handicap pour plus de 12 mois consécutifs. Ces limitations doivent être présentes au moins 90 % du temps, en particulier dans les activités quotidiennes de base. Selon le CCPH (2019), ce type de critères pose un problème dans l’accès à ce programme pour les personnes qui ont « un handicap grave et chronique des fonctions mentales, ainsi que pour celles dont les troubles sont fluctuants ou épisodiques, comme dans le cas de la sclérose en plaques » (CCPH, 2019 : 17). 
Pour la SQDI (2024), les critères du CIPH sont « incohérents et restrictifs », surtout pour les personnes autistes et celles vivant avec une déficience intellectuelle. Cette rigidité rend difficile pour ces personnes d’obtenir le CIPH. 
Les personnes avec des limitations visuelles doivent quant à elles être considérées « aveugle » pour être éligibles au CIPH. Le Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec (RAAQ) dénonce ce critère, le qualifiant de « trop limité ». Il contribuerait à l’exclusion de « plusieurs personnes qui vivent avec une limitation visuelle et qui devraient avoir droit au crédit d’impôt pour personnes handicapées » (RAAQ, 2021). Le RAAQ renchérit en affirmant que « [ce] fardeau financier que supportent les personnes handicapées a mené à la création du CIPH ». Exclure certaines PSH de l’admissibilité à cette mesure serait donc contraire aux objectifs qu’elle poursuit. En parallèle, l’organisme (2021) juge que les critères qu’utilise la RAMQ pour déterminer les personnes admissibles au remboursement d’une aide visuelle seraient « plus larges et inclusifs ».  

Toujours au sujet du CIPH, les critères d’admissibilité sont difficiles à comprendre et peuvent rendre confuses les PSH qui cherchent à déterminer si elles y sont éligibles (CCPH, 2019). Si les critères sont difficiles à comprendre pour les PSH, ils le sont tout autant pour les professionnelLEs de la santé qui les accompagnent dans leur processus de demande. En effet, bien qu’ils et elles soient responsables d’évaluer la personne et de remplir le formulaire de demande, les professionnelLEs ne comprennent pas toujours bien les critères d’admissibilité ou le contenu du formulaire de demande (CCPH, 2019). Ce processus se complexifie davantage si une personne vit avec plus d’une situation de handicap ou doit avoir recours à différents professionnelLes de la santé pour remplir le formulaire (CCPH, 2019).

La complexité de ces critères peut aussi restreindre l’accès à d’autres programmes et mesures découlant d’une mesure phare. C’est entre autres le cas du CIPH, du REEI et de la PCPH au niveau fédéral. Comme mentionné plus tôt, le CIPH est une « porte d’entrée » au niveau fédéral pour se prévaloir des autres mesures qu’il propose. Or, comme démontré, l’accès au CIPH est très complexe, ce qui limite de facto l’éligibilité au REEI et à la PCPH. Dans le processus d’élaboration de la PCPH, les groupes de défense des droits des PSH ont revendiqué que l’éligibilité à cette prestation ne soit pas conditionnelle à l’admissibilité au CIPH (Béland et Ragot, 2024 ; SQDI, 2024). La SQDI (2024) revendiquait que les individus admissibles à certaines prestations provinciales destinées aux PSH soient automatiquement éligibles à la PCPH. Le gouvernement fédéral a toutefois fait la sourde oreille et a rejeté ces demandes. De plus, l’admissibilité au PCPH est limitée par le fait qu’elle tient compte du revenu du ménage et qu’elle n’est pas individualisée. 

Selon le CCPH (2019), l’admissibilité des PSH au REEI est évaluée en fonction des critères du CIPH, bien que les visées de ces 2 programmes soient différentes. Ce faisant, des milliers de CanadienNEs en situation de handicap ne peuvent pas profiter du REEI, « en raison de problèmes d’accès au CIPH » (CCPH, 2019 : 69). Pour le CCPH, l’ouverture d’un compte de REEI devrait être rendue possible dès lors qu’un individu est admissible à d’autres mesures et programmes voués à des personnes vivant avec un handicap grave. 

De leur côté, les programmes d’aide financière de dernier recours comportent aussi leur lot de critères complexes et contraignants. Pour déterminer l’admissibilité d’une personne à l’aide sociale, les avoirs liquides et les économies doivent être sous le seuil que détermine le gouvernement. Par exemple, afin de pouvoir être admissible à l’aide sociale, une personne seule ne devait pas avoir plus de 887 $ en argent pour déposer une demande en 2023 (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2023). En comparaison, selon une étude menée par le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (2023), le prix moyen d’un studio au Québec était de 1 118 $ pour la même année. Ce seuil est donc très bas. Il pousse les personnes qu’on a le plus vulnérabilisées vers une situation de précarité extrême avant de pouvoir recevoir de l’aide gouvernementale. Mentionnons que le gouvernement a modifié le régime d’aide sociale en 1997 et, qu’avant celles-ci, ce seuil était de 1 500 $ (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2023). Par ailleurs, afin d’être inscrite au PRB, une personne doit avoir des contraintes sévères à l’emploi et avoir été inscrite au PSS depuis au moins 66 mois au cours des 72 mois précédents. Ces délais pour devenir éligible sont démesurés et injustifiés. Pendant ce temps, au lieu de pouvoir augmenter leurs revenus et améliorer leur situation financière, ces personnes voient leur précarité se creuser.

Enfin, selon un organisme que nous avons rencontré, il y a aussi une « segmentation » des programmes et de leurs critères selon les ministères et organismes gouvernementaux. Cela complique l’accès à ces programmes et rend leurs critères d’admissibilité incohérents. Par exemple, un ministère utilise la notion de déficience grave et prolongée pour l’admissibilité à un programme alors qu’un autre privilégie celle de contrainte sévère à l’emploi. Ainsi, l’un adopte une approche par diagnostic alors que l’autre tient compte de la capacité à travailler de la personne. Ce manque d’uniformité des critères multiplie les démarches que mènent les PSH pour se prévaloir de ces mesures et de ces programmes. De plus, les gouvernements utilisent un langage complexe pour communiquer les informations sur ceux-ci, ce qui limite leur compréhension chez les personnes qui veulent en bénéficier. Parfois, les agentEs des programmes sociaux offrent même des informations erronées ou se contredisent. 

L’ensemble de ces éléments contribuent à la complexité de ces programmes et de ces mesures et de leurs critères. Comme nous le détaillons dans ce qui suit, les processus de demande afin d’en bénéficier sont aussi difficiles. 

[bookmark: _Toc242348086]7.3.2.2 Des processus de demande compliqués 

Les processus de demande pour recevoir les bénéfices de programmes d’aide au revenu et de mesures fiscales sont compliqués et limitent l’accès à ceux-ci (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Ces démarches apporteraient du stress et un investissement de temps difficile à prévoir dans un quotidien déjà chargé pour les PSH afin de tenir compte de leurs limitations ou de leur condition (Boucher et al., 2023). Dans les prochains paragraphes, nous détaillons les différents obstacles que rencontrent les PSH lors de ces processus de demande.

Un organisme avec lequel nous avons échangé nous a mentionné qu’il y a une différence dans les démarches administratives que doivent faire les PSH pour déposer une demande aux programmes fédéraux et provinciaux. Au Québec, les différents ministères et organismes gouvernementaux responsables de l’application de ces mesures et de ces programmes sont segmentés et ne communiquent pas entre eux. Ainsi, afin d’être éligibles à un programme et déposer leur demande, les PSH doivent à chaque fois refaire la démonstration de leur incapacité et consulter leur médecin pour remplir le formulaire nécessaire. Dans certains cas, les critères des programmes changent, menant à devoir refaire cette démonstration. Au contraire, au gouvernement fédéral, si une personne a déjà démontré son incapacité pour être éligible à un programme, elle n’a pas besoin de le refaire pour bénéficier des autres prestations et crédits d’impôt auxquels elle a droit. Elle peut toutefois être contrainte de déposer une nouvelle demande comme c’est le cas avec la PCPH. Ces processus simplifiés peuvent faciliter l’accès aux programmes sociaux et aux mesures fiscales. 

Cependant, malgré ce constat, la procédure de demande du CIPH est complexe et inaccessible. Selon la SQDI (2024), la demande est « trop longue » et « difficile à remplir », comporte « de nombreuses questions indiscrètes » et n’utilise pas un langage clair. Pour les personnes vivant avec des limitations visuelles, les informations sur les prestations sociales et les formulaires de demande sont souvent inaccessibles. 

À cela s’ajoute que les personnes éligibles doivent faire remplir leur formulaire par un médecin afin de déposer leur demande au CIPH. Or, dans certains cas, les personnes n’ont pas de médecin de famille ou leur médecin ne dispose pas de tous les renseignements nécessaires pour décrire les limitations qu’elles rencontrent dans l’exercice d’activités de la vie quotidienne (SQDI, 2024 ; Boucher et al., 2023). Dans d’autres cas, des PSH ou des personnes ayant une condition ont perçu une réticence de la part d’unE professionnelLE de la santé pour compléter le formulaire (Boucher et al., 2023). Pourtant, bien remplir ce document est primordial pour l’accès à cette mesure. Il manquerait ainsi de formation et d’information sur les mesures fiscales afin de garantir que les formulaires soient remplis de manière appropriée (Boucher et al., 2023).

De plus, ces demandes représentent parfois des frais importants, car certainEs médecins demandent des honoraires élevés pour remplir le formulaire requis (SQDI, 2024 ; Boucher et al., 2023). Ces frais, pouvant aller de 50 $ à 400 $ (Boucher et al., 2023), dépassent largement les capacités de payer des PSH et ne devraient pas être assumés par les PSH. D’autant plus, ce genre d’obstacles les découragent à faire ces démarches. Selon l’étude de Boucher et al. (2024), leurs conditions de vie précaires font en sorte que les PSH relaient au second plan l’utilisation des mesures fiscales. De plus, jumelé au coût de la demande, certainEs QuébécoisEs admissibles au CIPH ne le demandent pas, croyant à tort que ce crédit d’impôt offre peu d’avantages ou diminue les prestations de solidarité sociale. Ces personnes se retrouvent ainsi à la fois privées du CIPH, de la PCPH et du REEI.

Dans un autre ordre d’idées, le CCPH (2019) souligne le manque d’équité dans la manière que le gouvernement fédéral refuse ou accepte les demandes du CIPH. Le gouvernement manque de transparence lorsqu’il refuse une demande. Lorsqu’il accepte une demande, il évalue et il détermine la durée d’admissibilité au programme d’une personne. Lorsque cette durée se termine, la PSH est ainsi contrainte de reposer une nouvelle demande pour demeurer inscrite. Si le gouvernement la refuse et que la PSH avait cotisé à un REEI dans les 10 années précédant ce refus, elle doit rembourser en totalité ou en partie les subventions cotisées par le gouvernement fédéral à son REEI pendant cette période (CCPH, 2019). Pourtant, durant celle-ci, la personne est admissible au CIPH et a droit aux cotisations du gouvernement. De 2010 à 2019, ce sont 4 503 CanadienNEs en situation de handicap qui ont été contraintEs de rembourser le gouvernement fédéral dans ce contexte (CCPH, 2019). Au total, la somme de leurs remboursements s’élevait à plus de 26 millions de dollars. Le CCPH insiste : « Les personnes qui perdent leur admissibilité au CIPH devraient être autorisées à conserver leur REEI » (CCPH, 2019 : 121). Selon une étude menée pour Finautonome par Raymond Chabot Grant Thornton (2022), l’admissibilité variable au CIPH constitue d’ailleurs l’un des enjeux principaux au REEI. 

Face à ce cumul d’obstacles, ce n’est pas surprenant que les témoignages de PSH ayant participé à une étude de Boucher et al. (2023) aient révélé l’importance d’être accompagnées dans ces processus afin de faciliter leur utilisation de mesures fiscales. Cela rejoint aussi les résultats d’un sondage mené pour l’organisme Finautonome où le quart des répondantEs qui ne détenaient pas de CIPH jugeaient « que les procédures [de demande à ce programme] sont trop compliquées » (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). 

[bookmark: _heading=h.a6thp52b20oo]Selon le CCPH (2019), le gouvernement canadien doit fournir des renseignements clairs et clarifier les critères d’admissibilité à ces programmes et à ces mesures. Il doit aussi mieux communiquer avec les PSH. Dans le budget fédéral 2025-2026, le gouvernement a annoncé un « allègement administratif » pour simplifier le processus de demande du CIPH en offrant un paiement unique de 150 $ pour les frais liés à sa demande ou à son renouvellement (Ministère des Finances Canada, 2025). Si ce paiement peut être utile, à lui seul, il est insuffisant pour enrayer toutes les barrières qui se posent dans ces procédures.

[bookmark: _Toc242348087]7.3.2.3 Des prestations insuffisantes et des sanctions inacceptables

Les avantages fiscaux et les prestations des programmes d’aide financière de dernier recours ne permettent pas aux PSH et à celles ayant une condition de sortir d’une situation de pauvreté. Les avantages sont insuffisants, alors que les prestations sont trop basses. De plus, une fois admises à certains programmes ou mesures, les personnes doivent tout de même respecter certaines modalités et critères si elles ne veulent pas perdre leurs avantages. Elles pourraient même voir leurs prestations diminuées ou, pire, recevoir des sanctions et des pénalités. 

À eux seuls, tous les montants des prestations des programmes d’aide financière de dernier recours ne permettent pas à une personne seule d’atteindre les seuils de la MPC ou de la MRV (Boucher, 2023 ; Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). Rappelons que la MPC est un indicateur qui mesure les frais nécessaires pour combler ses besoins de base, alors que la MRV correspond au revenu nécessaire pour s’extraire de la pauvreté. En 2025, une personne seule reçoit 1 294 $ par mois lorsqu’elle est inscrite au PSS et 1 673 $ lorsqu’elle est prestataire du PRB (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2025). En comparaison, unE prestataire du PAS sans contrainte à l’emploi reçoit 829 $ par mois. Malgré l’indexation prévue pour janvier 2026, les montants des prestations de tous les programmes d’aide financière de dernier recours seront loin d’atteindre le seuil de la mesure du revenu viable (SQDI, 2025). Par exemple, pour une personne seule inscrite au Programme de revenu de base et habitant à Gatineau, les prestations ne lui permettront de couvrir que 49 % de la MRV. Dans le même cas de figure, mais cette fois-ci, pour unE prestataire du Programme de solidarité sociale, ce taux chute à 38 %.

De plus, cumuler différentes mesures fiscales ne signifie pas que son revenu soit suffisant pour répondre à ses besoins de base. Selon un exercice mené par le Collectif pour un Québec sans pauvreté (2025), en 2025, une personne seule qui reçoit les prestations du PSS et qui est inscrite au Crédit d’impôt pour solidarité du Québec ainsi qu’au Crédit pour la taxe sur les produits et services possède un revenu annuel de 17 133 $. Ce revenu ne correspond qu’à 69 % de la MPC, évaluée à 24 700 $ pour la même année. Pour une personne inscrite au Programme de revenu de base et recevant les mêmes crédits d’impôt, son revenu atteint 88 % de cette mesure. Une personne inscrite au PRB peut se rapprocher de l’atteinte de la MPC si elle est inscrite au CIPH et qu’elle reçoit la Prestation canadienne pour les personnes handicapées. Ainsi, les modalités du PRB permettent une plus grande couverture des besoins de base, car les prestations, plus élevées, sont individuelles et permettent d’augmenter ses revenus. Bien que cela constitue une avancée majeure pour les PSH, comme l’avance le Collectif pour un Québec sans pauvreté (2022), « il est tout simplement injustifiable que seules certaines personnes assistées sociales aient la possibilité de couvrir leurs besoins de base » (2022 : 4). 

Concernant le montant de la PCPH, les critiques fusent de toute part chez les groupes communautaires de défense des droits des PSH (SQDI, 2024 ; Le handicap sans pauvreté, 2024). Même si la PCPH ne vient pas affecter le montant de la prestation des programmes d’aide sociale, le montant maximal de 200 $ par mois qu’elle prévoit est insuffisant. Selon Béland et Ragot (2024), « la PCPH ne représente pas le passeport vers une sortie de la pauvreté attendu par les groupes de défense des droits des PSH ». Comme le demandent plusieurs groupes, dont Le handicap sans pauvreté (2024), il est nécessaire d’augmenter le montant de la PCPH. Avec une prestation maximale de 200 $ par mois, la PCPH « permettrait seulement de sortir de la pauvreté 25 000 personnes en situation de handicap après sa 10e année de mise en œuvre » (Gazette du Canada, 2024, cité dans Le handicap sans pauvreté, 2024). Pourtant, les PSH revendiquent un montant mensuel de la PCPH s’échelonnant de 2 200 à 2 400 $ afin qu’elles puissent « passer au-dessus du seuil de pauvreté » et tenir compte des frais supplémentaires liés au handicap (SQDI, 2024).

Pour continuer de recevoir les prestations d’aide financière de dernier recours ou de bénéficier de mesures fiscales, les PSH doivent aussi respecter certains critères, même après leur admission. Par exemple, une personne au PSS ne peut avoir plus de 2 500 $ d’économies dans son compte en banque chaque mois si elle ne veut pas voir ses prestations diminuer le mois suivant (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2023). Pour les personnes au PRB, ce montant s’élève à 20 000 $. Chez les personnes au PSS, une augmentation de revenus de leur conjointE peut aussi faire chuter leur prestation. La même logique s’applique pour les personnes qui reçoivent la PCPH : si elle ou son ou sa conjointE augmentent leurs revenus, la prestation diminue. 

De plus, les avantages, comme le carnet de réclamation pour soins médicaux, peuvent aussi être réduits à la réception d’un revenu d’emploi. Ainsi, diminuer le montant des prestations et les avantages dès lors qu’une personne augmente ses revenus d’emploi « rend difficile l’atteinte de la MPC plus on cumule d’années avec un revenu » (Plante et al., 2022). D’ailleurs, recevoir un revenu ou une prestation d’un autre programme peut venir affecter et diminuer les autres prestations qu’une personne reçoit. Un organisme que nous avons rencontré fait mention d’un « mépris institutionnel » envers les PSH. Si les PSH reçoivent un peu plus de revenus, leurs prestations d’autres programmes sont coupées, ce qui ne leur permet jamais de s’extraire d’une situation de précarité.
Enfin, les PSH peuvent recevoir des sanctions et des pénalités lorsqu’elles bénéficient d’un programme d’aide financière de dernier recours ou de mesures fiscales. Cela les éloigne encore une fois d’une sortie de la pauvreté. Par exemple, elles peuvent avoir des pénalités pour des retraits anticipés au REEI. Pourtant, ce programme d’épargne exclusif aux PSH a été mis en place en partant du constat qu’elles vivent une plus grande précarité financière que les personnes sans incapacité. 

Quant aux programmes d’aide sociale, les sanctions proviennent des « fausses déclarations » des prestataires. Or, celles-ci sont souvent accidentelles et le fruit d’une erreur de bonne foi en raison de la complexité des formulaires. Plus une personne fait de « fausses déclarations », plus le montant de sa sanction est élevé. Celui-ci peut aller jusqu’à 224 $ par mois de retenues sur la prestation, sans toutefois pouvoir dépasser 50 % de la prestation versée (Gouvernement du Québec, 2024). Cela est scandaleux alors que les prestations pleines ne suffisent déjà pas pour que les prestataires puissent vivre de manière digne. 
Mais ce n’est pas tout : ces sanctions s’accompagnent d’intérêts et de frais administratifs (Front commun des personnes assistées sociales du Québec, 2025). Recevoir une dette de plus de 100 $ signifie de devoir payer des frais administratifs de 100 $ (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2023). En 2022-2023, ce sont plus de 63 734 personnes qui ont dû rembourser en moyenne 1 713 $ d’intérêts au gouvernement dans ce contexte. Ces pénalités empirent la précarité financière de ces personnes et les empêchent toujours plus de pouvoir répondre à leurs besoins de base. 
Ceci étant dit, avec la modernisation du régime d’aide sociale en 2024, ce sera désormais le MESS qui sera chargé de prouver qu’il y a une fraude. Cela permettra de redéfinir la manière dont les dettes sont émises et devrait faire diminuer le nombre de « fausses déclarations » dans les formulaires des différents programmes d’aide sociale (SQDI, 2024). 

Au final, le montant insuffisant des prestations ainsi que les sanctions et les pénalités exagérées de ces programmes entravent l’autonomie et la sécurité financières des PSH. Pour résumer : les programmes gouvernementaux placent et maintiennent les PSH en situation de pauvreté.

[bookmark: _Toc242348088]7.3.2.4 Des mesures et des programmes sous-utilisés et méconnus

De manière générale, les PSH méconnaissent et sous-utilisent les mesures et les programmes destinés au soutien au revenu. Ce sont 60 % des répondantEs en situation de handicap de l’étude de Godbout et al. (2025) qui connaissent le CIPH et le tiers qui en ont seulement entendu parler. Concernant le Crédit d’impôt pour déficience grave et prolongée du Québec, seulement le tiers des participantEs à cette étude le connaissent. Une grande majorité des participantEs ne connaissent pas le Supplément pour personnes handicapées du gouvernement fédéral et, du côté du Québec, ce sont plus du trois quarts des répondantEs qui ne connaissent pas la Prime au travail adapté. 

Même si le CIPH est l’une des mesures les plus connues, le Québec détenait le taux de CIPH le plus bas au Canada en 2018 (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Celui-ci était de 2,2 % alors qu’il était de 5,60 % à l’Île-du-Prince-Édouard et de 3,82 % pour les autres provinces canadiennes (Boucher et al., 2023 ; Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Pourtant, même si elles n’étaient pas toutes admissibles, la proportion de PSH au Québec était plus élevée pour la même année et s’élevait à 16,1 %. Le Québec détient toutefois le taux de CIPH temporaires le plus bas au Canada en comparaison aux autres provinces.

Du côté du REEI, en 2018, seul le quart des personnes québécoises admissibles en détenait un (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Il y a aussi des disparités entre francophones et anglophones à travers le Canada. Ce sont 86 % des personnes anglophones admissibles au REEI qui en ouvrent un, contre seulement 12 % des francophones (Agence du revenu Canada, 2017, cité dans Boucher et al., 2023). Dans les milieux ruraux, la même logique s’observe : il y aurait seulement 12 % des demandes qui proviennent de ces milieux. Les personnes qui font la demande pour le REEI résident donc en majorité dans les centres urbains.

La sous-utilisation des mesures fiscales et des programmes sociaux provient en partie d’un manque d’informations et de connaissances sur ceux-ci. Dans l’étude de Boucher et al. (2023), même si 88 % des participantEs connaissent l’existence des mesures fiscales, ce sont plus de 20 % d’entre eux et elles qui n’ont pas déposé de demande pour en bénéficier. Les raisons qu’évoquent ces personnes pour justifier ce choix sont la « méconnaissance et [le] manque d’informations sur les démarches à suivre pour bénéficier de ces programmes et mesures fiscales » (Boucher et al., 2023 : 25). Par ailleurs, 7 % des participantEs à cette même étude n’utilisent aucune mesure fiscale. Ces personnes vivent surtout avec une incapacité liée à l’autisme, des limitations cognitives ou des limitations visuelles. Ce constat pousse l’équipe de recherche à s’interroger sur la clarté de ces mesures et sur le niveau de connaissances qu’en possèdent ces personnes. Du côté des participantEs à une étude menée pour le compte de Finautonome, 17 % des participantEs ne détenant pas de CIPH indiquent ne pas savoir qu’elles et ils y ont droit (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). 

Au-delà du manque d’accès aux informations sur les mesures du régime fiscal, les PSH n’ont pas les connaissances suffisantes pour comprendre les effets que celles-ci pourraient avoir sur leur situation financière. Cela s’explique par la complexité et l’accessibilité des informations de ces mesures (Boucher et al., 2023). Leur utilisation n’est donc pas perçue comme une priorité, les bénéfices potentiels n’étant visibles que sur une perspective à long terme (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Une précarité financière à court terme baisse l’intérêt à bénéficier de mesures pouvant améliorer la situation financière d’une personne dans quelques années. 

Concernant le CIPH, la PCPH et le REEI en particulier, le manque de reconnaissance de l’incapacité contribue aussi à un faible recours à ces mesures de la part des QuébécoisEs admissibles (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022). Au Québec, les PSH ayant une limitation légère sont moins susceptibles de faire les démarches pour se prévaloir du CIPH bien qu’elles soient éligibles. Cela s’explique par une différence dans la manière dont elles interprètent leur incapacité en comparaison aux autres provinces canadiennes (Boucher et al., 2023). Par exemple, le quart des participantEs de l’étude menée par Raymond Chabot Grant Thornton (2022) dit ne pas avoir de CIPH sous motif de « Je considère que mon incapacité est trop légère ». Ainsi, « le manque de communication et d’information représente des barrières d’accès au CIPH » (Raymond Chabot Grant Thornton, 2022 : 12). À cela s’ajoute « le caractère évolutif des déficiences et incapacités […] qui influence de manière significative l’utilisation ou non des mesures fiscales et en lien relativement étroit avec l’accessibilité et la complexité de l’information » (Boucher et al., 2023 : 32). 

Enfin, un organisme nous a dit que le manque de connaissances des PSH sur les mesures et les programmes existants, et sur les liens, contribue à leur précarité. Plusieurs ne déposent pas de demandes pour bénéficier de certains programmes clés ou méconnaissent les modalités qui leur permettraient d’augmenter leurs revenus. En contribuant à leur précarité financière, cette situation participe aussi à leur insécurité alimentaire. Les gouvernements doivent donc remédier à ce manque de connaissances. Ils doivent informer et sensibiliser sur l’existence et le fonctionnement de ce filet social. 

Pour conclure, cette partie du rapport révèle le manque d’ambition et de moyens que mettent en place nos gouvernements pour lutter contre la pauvreté. Quant au système de soutien du revenu, les barrières décrites montrent sa complexité pour utiliser, accéder et continuer de bénéficier des programmes et mesures qu’il propose. C’est sans compter les liens entre ceux-ci qui contribuent aussi à cette complexité. Ce sont donc les lois, les politiques, les orientations et les pratiques que proposent nos gouvernements, ainsi que le filet social en déclin, qui contribuent à la pauvreté des PSH et à leur insécurité alimentaire. Les choses doivent changer. Les gouvernements doivent agir dès maintenant pour réellement enrayer la pauvreté.
[bookmark: _Toc242348089]
8. L’habitation des PSH : de multiples crises pour se loger

Se loger en étant en situation de handicap renferme son lot de défis. Dans ce contexte, l’habitation s’ajoute aux causes systémiques de l’insécurité alimentaire et de l’état de sécurité alimentaire fragile des PSH. Dans ce qui suit, nous dressons un portrait rapide de l’habitation des PSH avant de traiter des failles du cadre juridique et des programmes gouvernementaux dans ce secteur. Nous mettons aussi en évidence les multiples crises que vivent les PSH pour se loger et qui enfreignent leur sécurité alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348090]8.1 Des constats en rafale sur l’habitation des PSH

[bookmark: _heading=h.rc9p2mss6ps8]Le portrait qui suit révèle la présence d’inégalités socioéconomiques entre les personnes ayant des incapacités et celles sans incapacité au moment de se loger. Ces inégalités exacerbent l’insécurité alimentaire et les difficultés pour se nourrir que vivent les PSH.

[bookmark: _Toc242348091]8.1.1 Des types d’habitation et des modes d’occupation du logement variés 

Les PSH ou celles ayant une condition habitent dans des types d’habitation variés. Les personnes avec incapacité vivent plus souvent dans des appartements que dans des maisons (OPHQ, 2022). Certaines vivent dans le parc locatif privé alors que d’autres habitent dans des logements sociaux ou communautaires. C’est environ 1 personne sur 7 avec incapacité qui vit dans un logement subventionné[footnoteRef:29] au Québec (OPHQ, 2022). Les PSH peuvent aussi habiter dans des hébergements du réseau de la santé et des services sociaux, comme les centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD), lorsque leurs besoins de soins sont considérés ​​— parfois à tort — trop grands ou complexes. Certaines vivent dans des ressources intermédiaires ou dans des logements supervisés autonomes qui sont disponibles dans le secteur public ou dans des organismes à but non lucratif. C’est surtout le cas pour les personnes autistes ou celles vivant avec une déficience intellectuelle. Pour celles-ci, il est aussi plus fréquent d’habiter chez leurs parents à l’âge adulte.  [29:  Selon l’OPHQ (2022), le logement subventionné se définit comme suit : « Les logements subventionnés (ou à loyer indexé) incluent les logements dont le loyer est déterminé en fonction du revenu, c’est-à-dire des logements sociaux, les logements sans but lucratif, les habitations à loyer modique, les programmes gouvernementaux d’aide au logement, les suppléments au loyer et les allocations de logement » (p.2).] 


Des inégalités s’observent dans le mode d’occupation du logement des PSH, c’est-à-dire d’être propriétaire ou locataire de son domicile. Selon les données de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2017, 43 % des personnes québécoises qui vivent avec des incapacités sont des locataires (OPHQ, 2025). Un rapport de la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP, 2025) indique que les PSH sont moins nombreuses à être propriétaires que les personnes qui n’ont pas d’incapacité. Peu d’informations sont disponibles sur les barrières de l’accès à la propriété privée chez les PSH. Cependant, à la lumière des sections précédentes de notre rapport, il semble que les obstacles que rencontrent ces personnes en éducation et en emploi, et qui affectent leurs revenus, pourraient expliquer cet écart. Les PSH possèdent des revenus moindres, ce qui limite leur pouvoir d’achat dans un contexte où les prix sur le marché immobilier explosent (Dubé, 2026 ; Bauman et Bélanger, 2025). 

Considérant la diversité des profils en habitation des PSH, il est difficile de tenir compte de chacune de ces réalités dans le détail dans cette section du rapport. Les constats que nous présentons en matière d’habitation des PSH sont ainsi plus généraux. 

[bookmark: _Toc242348092]8.1.2 Des besoins en matière de logements non comblés 

Selon la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP), les personnes qui présentent des incapacités sont plus nombreuses que celles sans incapacité à avoir des besoins impérieux[footnoteRef:30] en matière de logement ou à vivre dans des logements qui nécessitent des réparations majeures (CCDP, 2025 ; Gouvernement du Québec, 2026). Selon les données de l’Enquête canadienne sur l’incapacité de 2022, c’est presque le double des personnes qui vivent avec des incapacités au Québec qui ont des besoins impérieux en matière de logement en comparaison à celles sans incapacité. Ce sont en effet 6 % des personnes ayant des incapacités qui habitent dans un logement de mauvaise qualité, contre 3,2 % pour celles qui ne présentent pas de limitation (Gouvernement du Québec, 2026). À l’échelle canadienne, c’est 1 personne sur 10 qui présente des incapacités qui habite un logement qui nécessite des réparations majeures (CCDP, 2025). À nouveau, c’est le double des personnes sans limitation. Vivre dans un logement qui nécessite des réparations majeures représente un risque de sécurité et peut affecter les conditions de vie quotidiennes des personnes qui y résident. [30:  Avoir des besoins impérieux en matière de logement signifie vivre dans un ménage qui n’est pas de taille convenable, de qualité ou abordable. Un logement est abordable lorsqu’une personne débourse moins de 30 % de son revenu total avant impôt pour ses frais de logement.] 


Les besoins d’aménagements du domicile sont essentiels afin qu’une personne puisse y vivre de manière sécuritaire sans risque de blessures. Ces aménagements sont aussi essentiels pour qu’une personne puisse se nourrir. Pensons à des comptoirs de cuisine abaissés pour préparer des repas pour les personnes ayant des limitations motrices ; ou encore à des rampes d’escaliers aménagées pour que les personnes ayant des limitations visuelles puissent sortir de leur domicile de manière sécuritaire afin de se rendre à l’épicerie. Malgré la nécessité d’avoir un milieu de vie adapté, ce sont 7 % des personnes ayant des limitations motrices qui avaient des besoins d’aménagement du domicile non comblés au Québec en 2022 (Gouvernement du Québec, 2026). Même si cette proportion semble faible, cela correspond à environ 46 600 personnes. De plus, une étude du Regroupement des aveugles et amblyopes du Montréal métropolitain (RAAMM) de 2021 révèle que la moitié des personnes interrogées et qui ont des limitations visuelles habitent dans un domicile qui n’est pas adapté à leurs besoins. Certaines d’entre elles déboursent donc de leur poche pour faire des aménagements (Conseil des Montréalaises, 2019), ce qui peut réduire leur argent disponible pour se nourrir.

Nous ne sommes pas parvenuEs à repérer des données sur les besoins d’aménagements non comblés pour les autres types de limitations ou de conditions inclus dans notre recherche. Cela témoigne du manque d’informations disponibles pour bien cerner cette réalité et de l’importance de recueillir des données sur la question. 
[bookmark: _heading=h.mgb5u0e6si4c]
[bookmark: _Toc242348093]8.1.3 Les liens entre être locataire et vivre de l’insécurité alimentaire

Les enjeux de logement sont associés à l’insécurité alimentaire et à la précarité financière. Au Québec, l’insécurité alimentaire frappe de plein fouet les locataires. Dans un contexte où le coût de la vie augmente en flèche, plus de 1 locataire sur 3 est en situation d’insécurité alimentaire (Boucher, 2025). Ces personnes ont un budget de plus en plus limité pour se nourrir face aux prix des logements et aux hausses de loyer. Selon une étude récente de l’Observatoire québécois des inégalités (Torres, 2025), être locataire et faire partie d’un ménage à faible revenu augmente les risques de faire face à des défis de logement et d’alimentation. Les données recueillies sont dévastatrices : être locataire signifie d’avoir 131 % plus de risques de vivre de l’insécurité alimentaire en comparaison aux personnes propriétaires de leur domicile. Dans les journaux, les liens entre la crise du logement et l’insécurité alimentaire sont d’ailleurs dénoncés à rebours (Bérubé, 2025 ; Mcevoy, 2025 ; Saint-Arnaud, 2024). La crise du logement, qui s’est transformée en crise de l’abordabilité, y est désignée comme principale responsable de l’explosion de l’IA des dernières années. Même les locataires qui vivent dans un logement subventionné, comme les habitations à loyer modique, peuvent vivre de l’insécurité alimentaire par manque de revenus suffisants pour répondre à l’ensemble de leurs besoins de base (Torres, 2025). Ces constats n’échappent pas à la réalité des PSH, celles-ci étant plus susceptibles d’être locataires de leur logement et d’être membres d’un ménage à faible revenu. 

[bookmark: _Toc242348094]8.2 Le cadre juridique et légal et les orientations gouvernementales en habitation comme fondations fragiles

[bookmark: _heading=h.nu119yhqt1fg]Nous poursuivons en traitant du cadre juridique et légal ainsi que des orientations gouvernementales générales en matière d’habitation. 

[bookmark: _Toc242348095]8.2.1 Le cadre juridique 

Au Québec, le logement est un droit. En 2010, le Canada a ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’Organisation des Nations unies, qui prévoit le droit à un niveau de vie adéquat et à une protection sociale (art. 28) pour les PSH, dont un « logement adéquat ». En 2019, le Canada a reconnu le droit au logement comme un droit de la personne en adoptant la Loi sur la stratégie nationale du logement. Cette loi sert de cadre pour l’engagement du gouvernement fédéral dans la réalisation de ce droit, tout en exigeant la mise en place d’une Stratégie nationale sur le logement. 

En ratifiant le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels de 1976, le Québec reconnaît le « droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants » (art. 11). La Charte des droits et libertés, propre au contexte québécois, protège aussi le droit au logement[footnoteRef:31] (CDPDJ, 2021). C’est l’article 45 de la Charte qui le prévoit, en reconnaissant le droit de chaque personne « à des mesures d’assistance financière et à des mesures sociales » pour « lui assurer un niveau de vie décent ». Les droits de la personne sont interreliés. Le droit au logement est ainsi indissociable de l’ensemble des autres droits fondamentaux comme le droit à l’égalité, à la sûreté et à la dignité.  [31:  Ajoutons toutefois que certains groupes de défense des droits des locataires, dont ceux qui forment la Coalition contre le logement cher (COLOC), revendiquent l’inscription explicite du droit au logement à la Charte (FRAPRU, 2026). Cette inscription permettrait de renforcer la portée juridique de ce droit et d’en favoriser l’exercice.  ] 


Ainsi, plusieurs mécanismes juridiques existent et reconnaissent le logement comme un droit. Cependant, ces mécanismes n’en garantissent pas l’exercice. Au Québec, le logement est en général conçu comme un bien, ce pourquoi le droit au logement se retrouve souvent mis à mal en faveur du profit des propriétaires. La crise de l’abordabilité empêche certaines personnes de se loger ou de se loger dans de bonnes conditions, alors que les inégalités socioéconomiques et les écarts de richesse s’empirent (FRAPRU, 2025 ; 2026 ; Boucher, 2024 ; 2025). La discrimination que vivent les PSH en habitation (Conseil des Montréalaises, 2019) entrave aussi l’exercice de ce droit, tout comme les reprises loyer, les évictions ou le harcèlement (CDPDJ, 2021). Dans ce contexte, la CDPDJ (2021) insiste d’ailleurs pour une reconnaissance du rapport de force inégalitaire qui s’opère entre locataires et propriétaires.
 
[bookmark: _Toc242348096]8.2.2 Le cadre légal et réglementaire 
Plusieurs lois encadrent l’habitation au Canada et au Québec. Sans traiter de l’ensemble de celles-ci, nous posons un regard rapide sur certaines d’entre elles et mettons au jour certaines de leurs failles. En 2019, le gouvernement fédéral a adopté la Loi canadienne sur l’accessibilité, qui sert de balises pour identifier, prévenir et éliminer des barrières dans différents domaines, dont l’environnement bâti. Même si cette loi vise un Canada sans obstacle d’ici 2040, les dispositions législatives qu’elle prévoit semblent insuffisantes pour y parvenir (Société Logique, 2026). La loi ne prévoit pas ou peu d’obligations pour l’ensemble du marché résidentiel, dont pour le parc résidentiel privé. Elle ne prévoit pas non plus un arrimage entre ces obligations et les programmes de financement fédéraux en accessibilité. La mise en accessibilité du Canada relève donc plutôt d’une volonté individuelle que de changements structurels. 

Depuis 1978, le Québec s’est muni de la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale. Innovante à l’époque, cette loi est cependant peu contraignante en matière de mise en accessibilité de l’environnement bâti. Les organismes publics assujettis à celles-ci, comme la Société d’habitation du Québec, doivent élaborer des plans d’action en accessibilité pour leurs activités. Par contre, ces plans se centrent surtout sur les services, les communications et les établissements publics, délaissant la mise en accessibilité du parc résidentiel (Société Logique, 2026). Du côté des municipalités, même si certains progrès s’observent, ceux-ci demeurent marginaux et à géométrie variable dans la province, empêchant des changements structurels significatifs en matière d’habitation (Société Logique, 2026). 

Cette loi québécoise est moins globale et contraignante que les lois sur l’accessibilité qu’ont adoptées d’autres provinces canadiennes comme l’Ontario, le Manitoba et la Nouvelle-Écosse. Même si les lois sur l’accessibilité de ces provinces trouvent des critiques (Donovan, 2023), il demeure qu’elles sont plus complètes sur le plan de l’accessibilité que celle du Québec. En effet, cette dernière n’est pas une loi sur l’accessibilité. Les lois ontarienne et manitobaine englobent l’accessibilité des transports et de l’environnement physique contrairement à la législation québécoise (Benard, 2021). Elles ne se limitent pas non plus au secteur public. Au Québec, l’ensemble des secteurs privé et de l’économie sociale et de l’action communautaire sont exclus des efforts de mise en accessibilité de la province. Le champ d’action du cadre législatif québécois en matière d’habitation accessible est donc restreint. D’autant plus, aucun échéancier n’a été planifié pour la mise en accessibilité du secteur public et aucune pénalité n’a été prévue en cas de non-conformité de la part des organismes publics concernés (Benard, 2021).

Le cadre réglementaire québécois, soit le Code de construction du Québec, compte lui aussi des angles morts qui contribuent au manque d’accessibilité en habitation (Société Logique, 2026). D’ordre général, les normes d’accessibilité obligatoires lors de la construction sont réservées à des immeubles ayant certaines caractéristiques spécifiques comme le nombre d’étages (Régie du bâtiment du Québec, 2026), laissant une grande partie du parc résidentiel sans obligation d’accessibilité. De plus, les nouveaux bâtiments construits doivent permettre à une personne qui utilise un fauteuil roulant de le visiter et non d’y habiter (Dupuis, 2022). 

Les seuils minimaux d’accessibilité prévus au cadre réglementaire, quant à eux, ne considèrent pas l’ensemble des besoins de la diversité capacitaire. Dans une étude menée auprès de femmes en situation de handicap montréalaises en 2019 (Conseil des Montréalaises, 2019), les participantes déplorent que le Code de construction adopte une vision restrictive de l’accessibilité qui ignore les différentes limitations et les différents besoins d’accessibilité. À leur avis, seul le fauteuil roulant est utilisé comme repère pour déterminer les normes d’accessibilité, ce qui rend invisibles d’autres réalités et besoins.

Dans le cadre réglementaire actuel, l’accessibilité universelle est généralement conçue comme un ajout à la construction de bâtiments et non comme une norme au moment de la conception (Société Logique, 2026). Adapter ou rendre accessible un domicile relève donc de réparations ponctuelles et individuelles qui sont coûteuses plutôt que de normes générales d’accessibilité. 

Au printemps 2026, l’arrivée imminente de nouvelles normes au Code de construction du Québec, dont certaines liées à l’accessibilité, a fait jaser dans la presse écrite. Pour les faire passer comme illégitimes et demander leur retrait, l’industrie de la construction a utilisé l’idée que ces normes augmenteraient le prix des loyers (Lecavalier, 2026). En réponse, des organismes en défense collective des droits se sont empressés d’expliquer que la mise en accessibilité au moment de la construction « représente un coût marginal » et que le manque d’accessibilité des logements coûte en général beaucoup plus cher à la société québécoise (MÉMO-Qc, 2026). Cédant à la pression de l’industrie de la construction, le gouvernement québécois a décidé de repousser d’une année l’entrée en vigueur de ces normes essentielles aux PSH afin de prendre le temps de les réviser et d’envisager la possibilité de les assouplir (Chouinard et Lecavalier, 2026). Avec ce report et la possibilité que ces normes ne deviennent jamais obligatoires, les PSH devront encore attendre pour trouver et habiter un logement accessible et sécuritaire. 
Ce que les constats de cette section mettent en évidence, c’est que l’accessibilité universelle du parc résidentiel au Québec est loin d’être une priorité dans les cadres légal et réglementaire actuels. 

[bookmark: _Toc242348097]8.2.3 Les orientations gouvernementales 

Tant le gouvernement fédéral que celui provincial possèdent des stratégies nationales en matière d’habitation pour renverser la crise du logement. Ces orientations gouvernementales et les mesures qu’elles prévoient ne sont cependant pas à l’abri de critiques. 

L’argent qu’investissent Ottawa et Québec pour la construction de nouveaux logements dans les stratégies nationales en cours ne résoudra pas la crise du logement, car celle-ci ne provient pas seulement d’un manque d’offre (Bauman et Bélanger, 2025). Elle provient aussi d’un manque d’abordabilité, le prix des logements étant trop élevé. Ces stratégies nationales ne garantissent toutefois pas l’abordabilité des nouvelles constructions ni celle de l’ensemble des logements du parc locatif déjà construits (Corriveau, 2022). Dans la presse, le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) dénonce les risques de construire 560 000 nouveaux logements privés, comme souhaite le faire le gouvernement québécois dans les 10 prochaines années (Hébert-Bernier, 2024). Cette construction massive risque plutôt d’augmenter les prix des loyers dans les quartiers où seront construits ces nouveaux logements. 

La stratégie québécoise actuelle paraît plutôt déréglementer la construction de logements pour en construire plus. La majorité des mesures de la stratégie retirent ou allègent les contraintes administratives des entrepreneurs privés, sans tenir compte des besoins de la population et de l’abordabilité (Hébert-Bernier, 2024). Alléger ces mesures en revient à faciliter la quête de profit des entrepreneurEs. De plus, en parallèle de ces constructions, on risque d’observer des hausses de loyer faramineuses et des évictions qui rendront le fait de se loger de plus en plus inabordable (Corriveau, 2022).  

Dans le cas du Québec, la CDPDJ (2021) dénonce l’insuffisance des politiques publiques en matière de logement depuis longtemps. Elle recommande d’autant plus une politique gouvernementale sur le logement, dont les bases s’appuient sur les droits de la personne. Pour l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (Bauman et Bélanger, 2025) ou le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) (2026), la solution se trouve à l’extérieur du parc locatif privé. Le gouvernement doit construire des logements sociaux et sans but lucratif pour s’assurer que tout le monde puisse se loger peu importe leur revenu. Cette revendication prend place dans un contexte où le logement social est mis à mal et en voie de disparition au Québec depuis les dernières années (Hébert-Bernier, 2024).

Il est donc difficile pour les PSH de faire respecter leur droit au logement au Québec. Les piliers en place sont généralistes et normatifs : ils ignorent les difficultés spécifiques que vivent les PSH pour se loger, au détriment des besoins généraux de la population. Ainsi, des avancées ponctuelles et volontaires sont possibles, sans représenter un engagement gouvernemental sincère vers la création d’un parc résidentiel accessible universellement. 

[bookmark: _Toc242348098]8.3 Les programmes destinés à l’habitation des PSH comme fondations qui s’effondrent 

[bookmark: _heading=h.9jdns5f48kl5]Au-delà des piliers juridiques et légaux et des orientations gouvernementales, plusieurs programmes en habitation existent au Canada et au Québec. Certains sont destinés aux PSH en particulier alors que d’autres sont plus généraux ou concernent les ménages à faible revenu. Dans les dernières années, cependant, plusieurs programmes s’effondrent : ils sont modifiés ou suspendus par les gouvernements fédéraux et provinciaux en place. 
[bookmark: _Toc242348099]8.3.1 La mise en accessibilité lors de la construction 

Certains programmes destinés aux PSH en habitation se centrent sur l’accessibilité du domicile lors de la construction. Les 2 principaux programmes qui intégraient les principes d’accessibilité universelle lors de construction d’infrastructures immobilières ont cependant été modifiés récemment. Au fédéral, le Fonds pour le logement abordable était en vigueur avant que le gouvernement le remplace par le programme Maison Canada en 2026. Même si le Fonds pour le logement abordable comportait des failles, il tenait compte du principe d’accessibilité universelle au moment de la construction de nouveaux logements (Société Logique, 2026). Il exigeait au moins 20 % de logements accessibles selon la norme fédérale pour les nouvelles constructions. Maison Canada ne possède plus de telles exigences. Ce programme ne prévoit d’ailleurs aucun financement spécifique à l’accessibilité des nouveaux logements, même si certains points pour ce critère peuvent être accordés au moment d’évaluer les projets soumis.

Au Québec, le programme AccèsLogis, en place jusqu’en 2023, avait pour but de construire des logements sociaux et communautaires accessibles. Il imposait des exigences en accessibilité selon les types de bâtiments à construire et permettait de compenser les coûts pour la mise en accessibilité (Société Logique, 2026). Lors de la construction d’immeubles, il exigeait que les petits immeubles comportent un minimum de 10 % de logements adaptables. Pour les immeubles de plus de 3 étages et de plus de 8 logements, 100 % des logements devaient être adaptables depuis la bonification du programme en 2021. Pour la Ville de Montréal, qui possédait son propre programme, AccèsLogis — Montréal, cette exigence était de 30 %. 

Sans être parfait, ce programme était un pilier pour l’accessibilité du logement au Québec (Société Logique, 2026). Il permettait à des organismes d’offrir des logements accessibles à certaines communautés en situation de handicap. Par exemple, à Montréal, des organismes ont utilisé ce programme pour la construction de logements accessibles à des personnes ayant des limitations auditives, visuelles ou motrices ou qui présentaient une déficience intellectuelle (Conseil des Montréalaises, 2019). Dans un rapport, l’OPHQ (2023) reconnaissait cependant le manque de logements autonomes destinés aux personnes autistes dans le cadre de ce programme. En 7 ans, seuls 13 logements ont été construits pour cette population. Aucune donnée ne permet d’évaluer l’écart entre le nombre de logements construits via AccèsLogis et le nombre de logements nécessaires pour répondre aux besoins des populations en situation de handicap (OPHQ, 2023). 

[bookmark: _heading=h.85ktfqlm16cu]AccèsLogis a depuis été remplacé par le Programme d’habitation abordable du Québec (PHAQ). Il n’est toujours pas clair si ce nouveau programme possède des exigences en matière d’accessibilité ou non. Face à la difficulté de trouver cette information, nous craignons que l’accessibilité ne soit pas une priorité du programme, ce qui constituerait un recul majeur sur la question. 

[bookmark: _Toc242348100]8.3.2 L’adaptation du domicile après la construction 

Quant à la mise en accessibilité des logements déjà construits, tant le fédéral que le provincial offrent des programmes. Ces programmes sont soit des mesures fiscales, soit une compensation financière pour rembourser le coût des rénovations visant à rendre accessible le domicile d’une personne. Le Crédit d’impôt pour l’accessibilité domiciliaire du Canada permet au propriétaire d’un domicile de réclamer un montant de 20 000 $ de dépenses par logement par année, afin de compenser le prix des adaptations ayant servi à la mise en accessibilité de son domicile. De manière générale, c’est environ 3 000 $ qui est retenu en crédit d’impôt sur ces dépenses. Comme le nomment Société Logique (2026), ce montant est loin d’être suffisant afin de tenir compte du coût des adaptations nécessaires pour rendre un logement accessible en entier. Ces frais dépassent souvent plus de 20 000 $. C’est donc qu’une faible partie du coût des réparations qui est couverte par cette mesure fiscale. À cela s’ajoute que cette mesure est inutile aux personnes à faibles revenus qui ne paient pas ou peu d’impôts, comme c’est le cas pour plusieurs PSH. C’est donc surtout les personnes ayant un revenu élevé qui peuvent en profiter. 

Au Québec, le Programme d’adaptation du domicile (PAD) est celui le plus connu et utilisé pour qu’une PSH adapte son chez soi à ses limitations. Il vise à rendre accessible un domicile après la construction de celui-ci. Son objectif est qu’une personne puisse vivre dans son domicile de manière sécuritaire, tout en réalisant ses activités de la vie quotidienne. Par exemple, il permet à une personne d’adapter son domicile afin d’y entrer et d’en sortir ou d’accéder aux pièces essentielles comme la cuisine et la salle de bain (Société d’habitation du Québec, 2026). Le PAD est la principale alternative face au manque de logement adapté sur le marché (Société Logique, 2026). De 2015 à 2022, le PAD a finalisé 8 751 dossiers (OPHQ, 2023). 

Le programme PAD n’échappe pas aux critiques. Le gouvernement offre un montant insuffisant pour compenser les frais d’adaptations du domicile des PSH. Depuis 2023, le PAD finance les travaux d’adaptation jusqu’à concurrence de 50 000 $. La limite de financement était auparavant fixée à 16 000 $, ce qui était largement en deçà des frais d’adaptation pouvant s’élever jusqu’à 70 000 $ (OPHQ, 2023). Ainsi, même augmentée, la compensation financière est toujours insuffisante pour compenser le réel coût des adaptations. De plus, le programme offre 2 options (Société de l’habitation du Québec, 2025). Si une personne dépose une demande appuyée par une évaluation de ses besoins effectuée par unE ergothérapeute, la totalité des réparations est couverte jusqu’à concurrence de 50 000 $. Si une personne dépose une demande sans présenter un rapport d’ergothérapie, un maximum de 24 000 $ est couvert pour certains travaux d’adaptation déterminés par la Société d’habitation du Québec. C’est entre autres le cas pour la construction d’une rampe d’accès, l’installation de mains courantes ou la création d’espace sous l’évier de la cuisine. 

En comparaison, les programmes assurantiels pour l’adaptation du domicile de la Société d’assurance automobile du Québec et de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail ne fixent pas le montant de remboursement des adaptations (Ex aequo, 2022). Les adaptations sont plutôt financées selon les besoins réels d’une personne. Comme dans la section sur le revenu, on observe à nouveau que des disparités existent entre les programmes assurantiels et non assurantiels au moment de faire adapter son domicile. 

Le gouvernement devrait offrir un financement suffisant pour l’adaptation du domicile des PSH. Plus de 23 370 personnes ayant des limitations motrices ont des besoins d’aménagement du domicile non comblés en raison du coût financier de ceux-ci (OPHQ, 2023). Dans ce contexte, des groupes de défense des droits des PSH ou de celles ayant une condition demandent un meilleur financement du PAD afin que celui-ci puisse répondre aux besoins des populations qu’il cible (COPHAN, 2026 ; Ex aequo, 2025 ; SQDI, 2025). 
Les critères du PAD limitent l’accès à ce programme. D’abord, certains milieux ne sont pas éligibles au programme, comme les résidences privées pour ainéEs qui hébergent plus de 9 personnes (Société d’habitation du Québec, 2025). Les logements dans les habitations à loyer modique ne sont pas admissibles non plus, car les frais des travaux relèvent des budgets d’entretien de ces immeubles (Société Logique, 2026). Ces immeubles connaissent cependant un déficit d’entretien qui freine l’adaptation des unités. Pour être éligible, le logement de la personne doit aussi être sécuritaire et salubre. Cependant, face aux nombreux défis que rencontrent les PSH pour se loger, elles habitent parfois des logements qui ne sont ni sécuritaires ni salubres (Altergo, 2024 ; CCDP, 2025). Il est possible, par ailleurs, de faire adapter 2 logements dans le cas de la garde partagée d’unE enfant. L’enfant doit toutefois habiter au moins 100 jours par année dans chacun de ces logements pour que ces derniers soient admissibles. Enfin, une personne peut déposer une demande au programme PAD tous les 5 ans, sauf exception. Cependant, les besoins des PSH en matière d’adaptation peuvent changer et évoluer au cours de cette période, ce qui les empêche de bénéficier d’un environnement adapté pendant celle-ci. 

En plus de ces critères, les personnes locataires doivent quant à elles obtenir la permission de leur propriétaire pour aller de l’avant avec les réparations, même si le PAD a déjà approuvé leur dossier (Société Logique, 2026). Il arrive que leur propriétaire refuse, sous motif que les travaux d’adaptation limitent le potentiel locatif du logement au départ de la PSH (Conseil des Montréalaises, 2019). Cela crée une dépendance des PSH envers leur propriétaire. Elles en dépendent pour être autonomes dans leur domicile et y vivre en sécurité. Dans ce contexte, ce n’est pas surprenant que ce soient surtout des propriétaires occupantEs qui participent au PAD (Conseil des Montréalaises, 2019). Ce sont environ 4 demandes sur 5 au PAD qui sont effectuées par des propriétaires occupantEs alors que seule 1 demande sur 5 est faite par des PSH locataires (OPHQ, 2023).

Bénéficier du PAD signifie aussi de mener des démarches administratives complexes et de faire face à de longs délais. La démarche comporte une vingtaine d’étapes et inclut de nombreux acteurs, ce qui ralentit le traitement des dossiers et retarde le début des travaux (OPHQ, 2023). Plusieurs personnes sont concernées par ces démarches : personne en situation de handicap, ergothérapeute, inspecteurICE en bâtiment, propriétaire et entrepreneurEUSE en construction. Plus il y a de personnes impliquées, plus les démarches prennent du temps. La multiplication des acteurs décourage parfois les PSH d’avoir recours au programme ou les pousse à abandonner leurs démarches (Conseil des Montréalaises, 2019). Il arrive que des personnes attendent plus d’un an pour recevoir leur évaluation d’ergothérapie afin de déterminer leurs besoins d’adaptation (OPHQ, 2023). Cette attente serait d’ailleurs la cause principale des délais importants pour que débutent les travaux d’adaptation. En 2019-2020, le temps d’attente pour se prévaloir du PAD était de presque 2 ans (OPHQ, 2023). Le nombre de demandes et les délais d’attente varient selon les régions administratives québécoises, entraînant des disparités régionales dans le traitement des dossiers (OPHQ, 2023). Il est cependant difficile d’évaluer le nombre de personnes en attente à l’échelle du Québec, les données étant difficiles à repérer.

Comme le décrit le Conseil des Montréalaises (2019), ces temps d’attente ont aussi des conséquences sur la vie de la PSH concernée. Durant ce temps, la sécurité de la personne est comprise, ce qui la pousse à demander plus d’aide pour la réalisation des tâches et activités quotidiennes. Certaines doivent déménager et payer un loyer en double, empirant leur précarité financière. Dans certains cas, les personnes se retrouvent en milieu institutionnel, faute d’avoir obtenu les adaptations à temps (Ex aequo, 2022).

Comme si ce n’était pas assez, les PSH font face à des suspensions du programme PAD sans préavis, faute d’un financement suffisant pour répondre à l’ensemble des besoins (COPHAN, 2026). Au printemps 2025, l’entente entre le PAD de Montréal et le gouvernement québécois n’a pas été reconduite. Adoptant des critères plus souples, la mouture montréalaise du programme était plus efficace que le PAD provincial. En novembre 2024, le gouvernement a suspendu temporairement le programme à l’échelle du Québec, avant de refuser toute nouvelle demande dès avril 2025, et ce, pour une période indéterminée (Émond, 2026 ; Société d’habitation du Québec, 2025). Les inscriptions au PAD ont finalement réouvert en juillet 2026. Cependant, le financement annuel prévu pour le programme est insuffisant : si 46 6000 personnes sont en attente de faire adapter leur domicile au Québec, seulement 960 d’entre elles pourront chaque année faire adapter leur domicile via le PAD (MÉMO-Qc, 2026). Entre-temps, les PSH en attente d’adaptations vivent dans des lieux non sécuritaires pour elles et sont à risque de chutes et de blessures (Ex aequo, 2025). Le manque d’adaptation peut aussi entraver leur sécurité alimentaire, par exemple si elles ne sont pas en mesure d’accéder à leur cuisine et à leur frigo ou de se préparer elles-mêmes des repas en raison de la hauteur des comptoirs. 

Les barrières qui se posent dans la participation au PAD illustrent que le gouvernement ignore l’ensemble des besoins criants des PSH pour l’adaptation de leur domicile ainsi que les conséquences qui émergent lorsqu’elles habitent un domicile qui n’est pas adapté pour elles. 
[bookmark: _heading=h.rxfzj9jkmax7]
[bookmark: _Toc242348101]8.3.3 Les programmes pour les ménages à faible revenu

Différents programmes existent ou ont existé pour la construction de logement social ou pour aider les personnes à faible revenu à payer leur loyer. Les PSH étant plus susceptibles de vivre de la précarité financière, nous traitons donc aussi de ces programmes. Au Québec, le programme AccèsLogis offrait une solution structurante jusqu’à sa modification en Programme d’habitation abordable Québec en 2023. Sans être parfait (FRAPRU, 2023), ce programme phare permettait la construction de logements universellement accessibles et de logements sociaux. En 25 ans, AccèsLogis a permis la construction de 36 000 logements sociaux pour répondre aux différents besoins des populations dans une situation financière précaire (FRAPRU, 2023). Avec le PHAQ, le logement « social » est remplacé par le logement « abordable », ouvrant la voie au secteur privé dans la construction et la gestion des nouveaux logements (Hébert-Bernier, 2024). Ces changements de cap ne sont pas anodins : le prix maximal des loyers admissibles au programme est augmenté, renflouant les coffres du secteur privé et restreignant l’accès à des loyers moins chers aux personnes qui en ont besoin. Dans le logement social et subventionné, le prix du loyer correspond à 25 % du revenu du ménage. Pour ce qui est du logement dit « abordable » dans le programme PHAQ, selon la région, les prix des loyers oscillent entre 839 $ et 2 024 $ par mois pour un 4 et demi non chauffé et éclairé (Hébert-Bernier, 2023). Ces prix sont loin d’être « abordables » pour les PSH considérant leurs revenus moindres. 

Pour aider les personnes à faibles revenus à payer leur loyer, 2 programmes existent au Québec. Il y a d’abord le Programme de supplément au loyer (PSL) qui permet aux ménages à faibles revenus de fixer le prix de leur loyer à 25 % de leur revenu, comme c’est le cas pour les habitations à loyer modique (Société d’habitation du Québec, 2026). Ce programme est disponible pour les personnes qui habitent dans un logement privé, une coopérative d’habitation ou un organisme sans but lucratif. L’admissibilité au PSL est cependant difficile (Conseil des Montréalaises, 2019). Il est obligatoire que le prix du logement habité par la personne soit sous le prix du loyer médian, ce qui peut être complexe à trouver dans un contexte de crise d’abordabilité du logement. Par exemple, à Montréal en 2025, le prix médian d’un appartement avec 2 chambres était de 1 095 $ selon les données de la Société d’habitation du Québec (2025). Pourtant, selon Statistique Canada, le prix des logements à louer et qui sont annoncés sur les plateformes de location les plus utilisées sont souvent beaucoup plus élevés que le prix médian. Pour la même grandeur d’appartement, le prix affiché sur ces plateformes était plutôt de 1 930 $ à Montréal en 2025 (Fontaine, 2025). C’est donc presque le double du prix médian. Cela dans un contexte où les logements accessibles ou adaptables sont aussi plus chers, car leur construction est souvent récente. Par ailleurs, dans certains cas, il n’est pas garanti que le PSL soit maintenu si la personne déménage, ce qui contribue à l’instabilité et la précarité financière de celle-ci. 

Il existe aussi le Programme allocation-logement, qui est destiné à des personnes et à des familles à faible revenu dont le prix de leur loyer excède 30 % de leurs revenus. L’aide financière prévue peut s’élever à 170 $ chaque mois. Devant le fléau des prix pour se loger, même si cette aide financière est importante, elle pourrait être insuffisante afin qu’un ménage puisse payer son loyer et parvenir à répondre à ses autres besoins de base comme se nourrir. Comme pour d’autres programmes, les critères d’éligibilité peuvent limiter l’accès à celui-ci. Il est réservé aux personnes de 50 ans et plus ou qui ont unE enfant à charge. Ainsi, une personne en situation de handicap ou présentant une condition, âgée de 40 ans et sans enfant à charge, n’y est pas éligible.

L’accessibilité universelle et l’accès économique en habitation ne sont pas une priorité de nos gouvernements. Dans les dernières années, ils ont mis à mal des programmes fondamentaux et structurants pour l’habitation des PSH. Le manque de continuité des programmes participe à la précarité résidentielle des PSH. Cette précarité ne peut que contribuer à ce que leur sécurité alimentaire se fragilise. Le manque d’engagement des gouvernements se situe donc à la base de la plupart des crises que vivent les PSH pour se loger. 

[bookmark: _Toc242348102]8.4 Se loger à travers les crises 

Pour les personnes en situation de handicap, se loger est une préoccupation qui ne prend pas de pause. Leurs conditions de logement sont précaires et sont produites dans un contexte de crises plurielles. Ces crises entravent leur participation sociale et contribuent à leur exclusion sociale en contexte québécois. Les sous-sections qui suivent mettent en évidence ces multiples crises que rencontrent les PSH et celles ayant une condition pour se loger. Nous en profitons aussi pour illustrer les conséquences que produisent ces crises, tout en tenant compte de leur influence sur la sécurité alimentaire des PSH et de celles ayant une condition. 
[bookmark: _Toc242348103]8.4.1 La crise de l’accessibilité 
Se loger rime avec crise de l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap. Assurer une conception universelle du logement au moment de la construction de nouveaux immeubles ne représente que 1 % de coûts supplémentaires selon la norme de logement adaptable du Code de construction du Québec (Ex aequo, 2022). Malgré cela, le parc résidentiel québécois a été conçu sans tenir compte de la diversité capacitaire et de ses différents besoins d’accessibilité (Société Logique, 2026). Résultat : peu de logements accessibles, adaptables et adaptés sont disponibles pour les PSH au Québec (COPHAN, s.d. ; Société Logique, 2026). Par exemple, à Montréal, la plupart des logements ont été construits avant 1980 (71 %). Plusieurs de ces constructions, dont des duplex et des bâtiments de moins de 5 étages, sont rarement adaptables et comportent rarement un ascenseur ou un accès plain-pied (Conseil des Montréalaises, 2019). Sur le plan architectural, les immeubles ne sont donc pas accessibles. 

Les enjeux d’accessibilité dépassent cependant la question architecturale (Conseil des Montréalaises, 2019). Certaines femmes sourdes ou malentendantes mentionnent que le manque d’éclairage dans les immeubles à logements leur crée un sentiment de vulnérabilité. De plus, le manque d’insonorisation des établissements peut créer des tensions avec les voisins, par exemple en raison du bruit d’un fauteuil électrique. Pour les personnes ayant des limitations visuelles, il est rare que les logements possèdent des rampes aménagées, des bandes avertissantes ou des mains-courantes pour se déplacer en toute sécurité (RAAMM, 2021). Chez les personnes autistes, le manque de logements ou de ressources d’hébergement adaptés à leurs besoins est l’obstacle principal qu’elles rencontrent pour se loger (Courcy et Jeanneret, 2023). Par exemple, elles ont besoin d’un logement bien insonorisé afin de tenir compte des enjeux sensoriels qu’elles peuvent rencontrer. Le manque d’accessibilité des logements représente des risques pour la qualité de vie. Face à un manque d’unités universellement accessibles, il devient difficile pour elles de se loger. Dans l’attente de trouver un milieu accessible, les PSH ou celles ayant une condition habitent donc des logements qui ne répondent pas à leurs besoins ou qui ne sont pas sécuritaires. 

Au Québec, il existe un manque d’informations criant sur les logements accessibles et adaptés existants et disponibles (Conseil des Montréalaises, 2019 ; COPHAN, s.d. ; Société Logique, 2026). Les données disponibles sont fragmentées, incomplètes et difficiles d’accès. Aucun registre national n’existe pour connaître le nombre de logements accessibles existants ou vacants, leur emplacement et leur typologie (COPHAN, s.d.). Selon la COPHAN (s.d.), les différentes terminologies employées sur les logements comme « visitables », « accessibles », « adaptables » et « adaptés » complexifient aussi cette démarche de dénombrement. Il est donc difficile pour les PSH de rechercher un logement accessible à leurs besoins, car les données sont quasi inexistantes. 

Les seules données disponibles sur les logements accessibles concernent les logements sociaux. Parmi les 136 000 logements sociaux existants au Québec en 2022, seul 1 % d’entre eux était réservé aux PSH alors que 1 QuébécoisE sur 5 est en situation de handicap (COPHAN, s.d. ; OPHQ, 2024). Un portrait réalisé en 2015 dans la ville de Montréal (Ville de Montréal et Communauté métropolitaine de Montréal, 2016) a dénombré que les logements sociaux et communautaires ne représentent que 12 % du parc locatif et 7 % des habitations de la ville. Ainsi, cela représente peu de logements. Parmi ceux-ci, 40 % des logements sont accessibles et près de 1 logement sur 6 possède des adaptations. Cependant, même si certains logements sont accessibles, la plupart sont occupés, ce qui laisse plusieurs PSH en attente de logement. Dans certains cas, les logements accessibles ont été conçus pour des personnes âgées et non pour des PSH. Dans d’autres, ils ont été conçus pour des personnes seules et ne comportent qu’une seule chambre. Cette offre ne correspond pas toujours aux besoins des PSH, surtout celles qui ont des enfants (Conseil des Montréalaises, 2019). Concernant le secteur privé, aucune donnée n’est disponible par rapport aux logements qui y sont accessibles et vacants, privant les PSH d’informations essentielles dans la recherche d’un logement accessible. Il est donc primordial de mettre sur pied un registre provincial de logements accessibles, afin de faciliter la recherche de logements des PSH.

Certaines initiatives pour dénombrer les logements accessibles et adaptables ont été mises en place dans différentes villes de la province comme Sherbrooke et Longueuil. Cependant, ces registres ne servent pas toujours leur but, car les données recueillies sont incomplètes. S’il est possible de connaître les appartements adaptés, il n’est pas possible de savoir si ceux-ci sont loués ou vacants et si les propriétaires sont toujours les mêmes. 

L’information quant aux logements et aux ressources d’hébergement adaptés est aussi difficile d’accès. Il arrive que les informations sur les logements adaptés qui sont à louer circulent sur des sites Internet qui ne sont pas accessibles aux personnes ayant des limitations visuelles. Ces dernières ont donc un accès restreint à des informations primordiales pour se loger (RAAMM, 2021). Les personnes autistes rencontrent quant à elles des barrières pour savoir où se procurer l’information à ce sujet et vers qui se tourner (Courcy et Jeanneret, 2023).

Au-delà du manque de logements accessibles et du manque d’information sur la question, d’autres éléments viennent diminuer l’offre et la disponibilité de logements accessibles (Conseil des Montréalaises, 2019). Lorsqu’un logement a été adapté pour un locataire, il arrive que les propriétaires détruisent les adaptations réalisées, retirant du marché un logement adapté. Dans certains cas, les propriétaires refusent aussi les rénovations nécessaires pour la mise en accessibilité du logement d’une personne. De plus, un groupe que nous avons rencontré nous a expliqué que les logements accessibles ne sont parfois pas affichés pour la location ou qu’ils sont loués à des personnes qui ne sont pas en situation de handicap.

Ce manque d’accessibilité du parc résidentiel crée une dépendance des PSH envers le logement social et communautaire et le PAD (Conseil des Montréalaises, 2019). Comme l’explique le Conseil des Montréalaises (2019), devoir se tourner vers le logement social signifie faire face à peu de logements disponibles et accessibles, à des listes d’attente qui s’allongent et à des logements qui sont petits. De plus, les logements sociaux et communautaires accessibles se trouvent souvent dans des déserts alimentaires (Conseil des Montréalaises, 2019), ce qui fragilise la sécurité alimentaire des PSH et entrave leur accès géographique à de la nourriture. Concernant le PAD, les PSH n’ont d’autre choix que de se tourner vers ce programme devant le manque d’accessibilité du parc résidentiel. Cependant, les failles de ce programme que nous avons détaillées plus haut démontrent les difficultés potentielles que peuvent rencontrer les PSH en y ayant recours. 

Ce manque d’accessibilité contrevient aussi à l’autonomie et à la dignité des PSH. Pour elles, il n’est pas possible de choisir où elles habitent (COPHAN, s.d). Elles ne peuvent pas décider d’habiter à proximité de leur travail ou de leur famille ni à côté de transports collectifs ou de commerces accessibles. Après des années d’attente, elles deviennent parfois contraintes d’habiter le seul logement accessible qui est disponible. Cependant, avoir un logement accessible ne signifie pas d’avoir accès aux services de la population ni à son quartier, ce qui peut limiter la participation sociale de ces personnes et les pousser à l’isolement (Conseil des Montréalaises, 2019). Déménager de quartier, une fois qu’un logement accessible se libère, peut parfois signifier que les modalités du soutien à domicile que reçoit la personne soient modifiées si elle doit faire affaire avec un nouveau Centre local de services communautaires (CLSC).
Cette « crise permanente du logement accessible » (Dupuis, 2022) se couple d’une crise d’abordabilité qui rend encore plus difficile pour les PSH de se loger. 

[bookmark: _Toc242348104]8.4.2 La crise du logement et de l’abordabilité 

Les PSH n’échappent pas à la crise du logement qui ravage le Québec depuis les dernières années. La crise du logement se décline en un manque de logements disponibles et de logements abordables[footnoteRef:32] (Bauman et Bélanger, 2025). Le marché locatif est considéré comme équilibré lorsque le taux d’inoccupation des logements avoisine les 3 %. Au Québec, les centres urbains de plus de 10 000 habitants avaient un taux d’inoccupation des logements locatifs de 2,7 % en 2025 alors qu’il était de 1,3 % en 2019 (Société canadienne d’hypothèque et de logement, 2026). Même si plus de logements sont maintenant disponibles, la crise du logement ne prend pas de pause pour les PSH. Face au manque d’accessibilité et de disponibilité des logements accessibles, la crise du logement est perpétuelle pour ces personnes. Puisque nous avons traité des enjeux de disponibilité de logements accessibles dans la section précédente, nous nous concentrons ici sur l’abordabilité des logements.  [32:  Pour cette section, le logement « abordable » signifie qu’une personne ne débourse pas plus de 30 % de son revenu mensuel pour se loger. ] 


Même si la disponibilité des logements a augmenté ces dernières années, ce sont les logements les plus chers qui sont vacants. La disponibilité des logements moins chers demeure basse. Selon la Commission canadienne des droits de la personne (2025), les locataires en situation de handicap sont presque 2,5 fois plus à risque de vivre dans un logement inabordable que les propriétaires en situation de handicap. En 2022, à l’échelle canadienne, 33,7 % des locataires en situation de handicap habitaient un logement non abordable, en comparaison à 13,8 % des locataires en situation de handicap. Au Québec, 1 personne sur 4 qui vit avec des incapacités habite un logement non abordable (OPHQ, 2022). Dans les dernières années, l’augmentation du prix des loyers est flagrante, ce qui contribue au manque d’abordabilité de ceux-ci. Par exemple, en 2024 et 2025, les taux d’augmentation du prix des loyers au Québec étaient respectivement de 4 % et 5,9 %, ce qu’ont fortement dénoncé les groupes de défense des droits des locataires dans la province (Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec, 2026 ; Front d’action populaire en réaménagement urbain, 2025). Comme le soulignait le Front d’action populaire en réaménagement urbain en 2025, depuis 2018, le loyer moyen au Québec a augmenté de 47 %. Cette hausse dépasse les ressources financières limitées des PSH. Rappelons qu’en 2017, le tiers d’entre elles vivaient avec moins de 15 000 $ par année (OPHQ, 2022).

La crise de l’abordabilité s’accompagne aussi de manœuvres qu’exercent les propriétaires pour augmenter le prix des loyers. Dans un article de presse (2026), le directeur général du Comité d’action des personnes vivant des situations de handicap, dénonce les rénovictions que vivent les PSH dans la crise du logement et qui passent sous silence. Les rénovictions sont un moyen qu’empruntent les propriétaires pour évincer les locataires de leur logement, sous motif de rénovations, afin d’augmenter le prix du loyer pour les prochains locataires. Dans le cas des PSH, celles-ci peuvent être évincées sous prétexte que leur logement « aurait subi une détérioration excessive » (Salgado, 2026). Cette détérioration peut relever de l’utilisation d’aides à la mobilité comme un fauteuil roulant, un déambulateur ou une canne. Face au fléau des rénovictions à Montréal, certaines PSH évitent de demander des rénovations ou des adaptations, craignant d’être ultimement évincées de leur logement (Conseil des Montréalaises, 2019). 

La crise du logement et de l’abordabilité n’est pas sans conséquences pour les PSH. Plusieurs personnes en situation de handicap ont de la difficulté à payer leur loyer. Puisque le coût des services essentiels, comme le logement, est un déterminant de la sécurité alimentaire, il est certain que le prix pour se loger entrave la sécurité alimentaire des PSH. L’argent qu’elles mettent pour se loger réduit leur budget disponible pour se nourrir. C’est encore plus vrai lorsqu’elles sont locataires (Torres, 2025). De plus, jumelé avec la crise de l’accessibilité et les évictions, le manque d’abordabilité des logements augmente les risques d’itinérance pour les PSH. Au Canada, les PSH sont environ 4 fois plus à risque de se retrouver sans domicile que les personnes qui ne présentent pas de limitations (CCDP, 2025). Toujours en comparaison aux personnes sans incapacités, elles sont aussi 2 fois plus susceptibles de vivre de l’itinérance cachée et de se retrouver en situation d’itinérance en raison de santé. Enfin, elles se retrouvent contraintes de vivre dans des conditions qu’elles ne souhaitent pas comme des logements insalubres (CCDP, 2025 ; RAAMM, 2021). Dans certains cas, elles se retrouvent à vivre dans une cohabitation non souhaitée ou demeurent dans des situations où elles subissent de la violence conjugale.

[bookmark: _Toc242348105]8.4.3 La crise de la discrimination 

Les PSH ou celles ayant une condition sont discriminées en habitation. Parmi les dossiers ouverts à la CDPDJ en 2024-2025, le motif interdit de discrimination du handicap est celui le plus invoqué pour le logement (CDPDJ, 2025). Il représente le tiers des dossiers ouverts pour ce secteur, alors que le motif « condition sociale » représente le quart des dossiers ouverts. Dans le cas des PSH, considérant leurs revenus moindres, ces 2 motifs interdits de discrimination peuvent se chevaucher pour expliquer la discrimination qu’elles vivent pour se loger. Par exemple, Altergo (2024) avance que seules 6 % des personnes vivant avec une déficience intellectuelle, parviennent à vivre de manière autonome, c’est-à-dire seules ou avec les personnes qu’elles souhaitent. Cette situation s’expliquerait par la discrimination, la pauvreté et l’exclusion sociale qu’elles vivent. Selon le Conseil des Montréalaises (2019), les femmes en situation de handicap à Montréal sont victimes de discrimination systémique au moment de se loger. Il est possible de croire que cette discrimination ne se limite pas qu’à Montréal et est présente dans l’ensemble du Québec, puisqu’aucun milieu n’est à l’abri du capacitisme. La prédominance de cette discrimination révèle le rapport de force qui s’opère entre propriétaires et locataires, surtout dans un contexte de crise du logement (Altergo, 2024 ; Conseil des Montréalaises, 2019). 

La discrimination des PSH en habitation peut prendre différentes formes et surgir à différents moments (Altergo, 2024 ; CCDP, 2024 ; Conseil des Montréalaises, 2019 ; Société Logique, 2026). Lors de la recherche d’un logement, il arrive que les propriétaires et les responsables des projets sociaux et communautaires, comme les coopératives d’habitation ou les habitations à loyer modique, discriminent les PSH sous motif qu’elles ne sont pas des « locatrices désirables » (Conseil des Montréalaises, 2019). Par exemple, certaines personnes sont considérées comme « pas assez » ou « trop » en situation de handicap pour être acceptées dans des logements sociaux ou comme membres de coopératives d’habitation. Un organisme nous a raconté que certaines personnes autistes sont discriminées dans les habitations à loyer modique, car elles sont considérées comme problématiques si elles n’ont pas d’intervenantEs. Avoir un chien d’assistance représente parfois un motif pour les propriétaires afin de refuser de louer leur appartement à une personne (Conseil des Montréalaises, 2019). 
Cette discrimination se base sur des préjugés capacitistes. Le Conseil des Montréalaises a documenté certains des préjugés dont sont victimes les femmes en situation de handicap à Montréal pour se loger : 
Elles seraient de mauvaises payeuses entièrement dépendantes des aides gouvernementales, elles pourraient abîmer les murs avec leur fauteuil ou mettre le feu par inadvertance, elles se plaindraient sans arrêt, elles seraient trop bruyantes ou ne seraient pas en mesure d’entretenir leur logement. (2019 : 18) 
La discrimination est si importante, que les femmes sourdes demandent parfois à des proches de contacter les propriétaires et de visiter les appartements à louer à leur place, pour éviter d’être discriminées (Conseil des Montréalaises, 2019). Quant aux personnes autistes ou vivant avec une déficience intellectuelle, celles-ci sont parfois victimes de fraude dans leur recherche pour se loger. Dans certains cas, elles comprennent mal les informations relatives aux baux et signent le document sans bien comprendre les implications. 

Il arrive aussi que les propriétaires refusent les demandes d’adaptation des PSH. Pourtant, refuser une telle demande est discriminatoire, à moins que le ou la propriétaire démontre une contrainte excessive pour en justifier le refus. Cette situation peut mener les PSH ou les propriétaires à se tourner vers le Tribunal administratif du logement (TAL). Cependant, les démarches auprès de ce tribunal sont longues et alourdissent les délais pour que les PSH se prévalent des adaptations requises. Certaines d’entre elles se retrouvent donc à devoir déménager avant la fin des procédures ; elles ne peuvent pas vivre si longtemps dans un logement qui n’est pas adapté. 

La discrimination se déguise parfois sous des mesures et des tentatives qui ont pour but d’évincer une personne de son logement. Par exemple, Altergo (2024) affirme que certaines personnes qui vivent avec une déficience intellectuelle sont considérées comme des locataires imparfaitEs. Dans certains cas, elles reçoivent des hausses de loyer démesurées de la part des propriétaires, qui visent à les faire partir de leur logement. Dans d’autres cas, les PSH se font retirer leur statut de membre dans leur coopérative d’habitation, sous motif de leur handicap, ce qui mène à une augmentation de leur loyer et constitue une tentative d’expulsion. C’est donc sans surprise que certaines PSH mentionnent se sentir « isolées » ou « méprisées » par leurs voisinEs lorsqu’elles habitent dans des coopératives d’habitation ou des habitations à loyer modique (Conseil des Montréalaises, 2019). 

Craignant d’être discriminées, les PSH choisissent parfois de taire leurs besoins et de ne pas exercer leurs droits. Elles passent sous silence leurs demandes d’adaptation et sont contraintes d’accepter des hausses de loyer exagérées afin de ne pas être discriminées. Ces contraintes peuvent aussi contrevenir à leur capacité de se nourrir sans barrières physiques et économiques, par exemple si leur cuisine n’est pas adaptée pour la préparation des repas ou si elles n’ont pas un budget suffisant pour s’acheter de la nourriture.

[bookmark: _Toc242348106]8.4.4 La crise de l’institutionnalisation 

Faute de logements adaptés et de services de soutien à domicile adéquats, les PSH ou celles ayant une condition sont parfois contraintes de vivre dans des hébergements institutionnels du réseau de la santé et des services sociaux (COPHAN, 2026 ; CCDP, 2025). Par exemple, elles peuvent se retrouver à vivre dans les CHSLD, dans des ressources intermédiaires, des ressources de type familial ou des ressources à assistance continue (FQA, 2019). Dans le cas des CHSLD, nous insistions : rien ne justifie que les PSH ou les personnes présentant une condition soient contraintes d’habiter dans des établissements qui n’ont pas été conçus pour elles, mais bien pour des personnes aînées. Les groupes de défense des droits de personnes autistes et de personnes présentant une déficience intellectuelle dénoncent d’ailleurs la dégradation des conditions de vie des personnes qui habitent dans ces différents hébergements (Duranleau et al., 2022). Ils dénoncent aussi la résurgence de l’institutionnalisation de ces personnes et la place du secteur privé dans sa mise en œuvre.

Cette nouvelle institutionnalisation est plus subtile que celle qui était en place jusque dans les années 70, mais les atteintes aux droits et les privations de libertés des personnes qui résident dans ces hébergements sont bien présentes (Duranleau et al., 2022 ; SQDI, s.d.). Enfermées et regroupées ensemble, les personnes qui y habitent vivent une forme de ségrégation et les règles en place font de ces institutions des lieux de contrôle. Par exemple, l’horaire de la journée est strict et détermine l’heure des repas, les sorties autorisées et les moments pour aller aux toilettes (SQDI, s.d.). En matière de sécurité alimentaire, les pratiques instaurées restreignent la capacité décisionnelle des personnes chaque jour : elles ne décident pas toujours de ce qu’elles mangent. Pourtant, une partie du loyer qu’elles payent pour y habiter est destinée aux repas. Ces pratiques institutionnelles entravent donc leur sécurité alimentaire, car elles n’ont pas le pouvoir de faire leurs propres choix alimentaires. Par ailleurs, la SQDI (s.d.) rapporte que, durant la pandémie de la COVID-19, des cas d’abus ont été signalés. Plusieurs résidentEs ont été isoléEs et enferméEs pendant des mois, sans pouvoir être en contact avec leurs proches ou sortir de leur établissement ou de leur chambre. Ainsi, dans ces institutions, les résidentEs ne sont pas libres. 

Ces nouvelles formes d’institutionnalisation sont entre autres le produit d’un manque de ressources financières et humaines pour assurer le bon fonctionnement de ces hébergements (SQDI, s.d.). Elles proviennent aussi du manque de formation adéquate du personnel et de connaissances des différentes populations en situation de handicap ou de celles ayant une condition et de leurs besoins (FQA, 2019 ; SQDI, s.d.). Il ressort de ces lacunes que les activités et les services offerts dans ces milieux sont limités, tout comme la surveillance. Cela entraîne des atteintes aux droits et libertés des personnes qui y habitent ainsi qu’une perte d’acquis chez celles-ci (FQA, 2019 ; SQDI, s.d.). Dans le secteur privé, la recherche de profits participe à ces dynamiques. Les conditions de travail dans les établissements privés sont affligeantes et contribuent à la détérioration des conditions de vie des personnes qui y résident ainsi qu’à des atteintes à leurs droits et à leurs libertés (SQDI, s.d.). 

Dans une lettre ouverte, la SQDI, la FQA et le Regroupement provincial des comités des usagers (Duranleau et al., 2022), invitent à une remise en question des modèles en place, afin de réfléchir à de nouvelles avenues plus inclusives et respectueuses des droits des personnes autistes ou vivant avec une déficience intellectuelle. Pour ces groupes comme pour la COPHAN (2026), de meilleurs services de soutien et maintien à domicile seraient une solution envisageable pour contrer l’institutionnalisation des PSH et de celles ayant une condition. Vivre à domicile favorise la dignité, tout en augmentant la qualité et l’espérance de vie de ces personnes (SQDI, s.d.). 


Les constats qui précèdent témoignent des différentes difficultés, inégalités et crises que rencontrent les PSH pour se loger au Québec. Ces barrières empirent les inégalités socioéconomiques qu’elles vivent, détériorent leurs conditions de vie et limitent leur capacité à se nourrir. Les piliers juridiques, les programmes et les orientations gouvernementales en place échouent à renverser ces crises et contribuent parfois à les exacerber. En collaboration, ces crises et ces failles gouvernementales contribuent donc à l’insécurité alimentaire des PSH et aux difficultés qu’elles rencontrent pour se nourrir.               
[bookmark: _Toc242348107]9. La santé des PSH : couverture publique insuffisante et incomplète

Dans cette section qui clôt le premier volet de notre rapport, nous traitons de certains programmes et services sociaux destinés aux PSH en matière de santé. Nous nous penchons sur les barrières que rencontrent les PSH en matière de soutien à domicile (SAD) et de couverture gouvernementale des aides techniques. Nous croyons important de se pencher sur les causes et les conséquences de ces barrières, étant donné l’importance du SAD et des aides techniques pour que les PSH parviennent à bien se nourrir. Tant pour le programme de soutien à domicile que pour ceux des différentes aides techniques, nous les présentons avant d’étaler certaines critiques que leur attribuent différents acteurs, dont des organismes de défense des droits et des groupes de recherche. Nous explorons aussi la manière dont ils affectent la sécurité alimentaire des PSH. Quant au soutien à domicile, nous exposons le cadre légal et les orientations gouvernementales qui le guident. 

[bookmark: _Toc242348108]9.1 Aperçu, cadre légal et critiques du soutien à domicile

Les services de soutien à domicile s’adressent aux personnes qui présentent unevie quotidienne (AVQ), dont l’aide à l’alimentation, comme couper les aliments, donner le repas et réchauffer des plats. Il peut aussi renvoyer à de l’aide à la vie domestique (AVD), incluant la préparation des repas et la vaisselle, la livraison de repas (popote roulante), l’assistance aux tâches parentales et l’assistance pour faire les courses. Le type d’aide varie, selon les besoins de la personne concernée et selon l’organisme qui offre le service. Le SAD peut être dispensé par plusieurs types d’organisation, dont par :
· les services publics de santé et de services sociaux comme les CLSC ;
· les entreprises d’économie sociale en aide domestique (EÉSAD) ;
· les agences privées de soutien à domicile ;
· les personnes embauchées par la personne usagère de services via le programme d’Allocation autonomie à domicile (AAD ; anciennement le programme d’Allocation directe — chèque emploi-service [CES])[footnoteRef:33] ; [33:  Le programme d’Allocation autonomie à domicile (AAD) est une modalité de prestation de services qui permet à la personne usagère de sélectionner et d’employer la personne travailleuse qui dispensera certains de ses services de SAD, dans le respect de certaines balises. L’AAD permet une plus grande latitude dans le choix des personnes qui dispensent leurs services. Sa création avait comme principaux objectifs de contrer le travail au noir et de soutenir l’usager dans son rôle d’employeur en simplifiant les tâches administratives liées à la paie (Gouvernement du Québec, 2022). En 2023, le chèque emploi-service (ancien nom de l’AAD) n’avait que 8,4 % du budget du SAD pour la province (CSBE, 2023). ] 

· les personnes travailleuses autonomes embauchées par les propres moyens financiers de la personne usagère ;
· les centres d’action bénévoles et communautaires ;
· les personnes proches aidantes de la personne usagère.

En 2024‑2025, environ 398 017 personnes au Québec ont reçu des services de SAD, un nombre en légère hausse par rapport à l’année précédente — bien que le nombre total d’heures de services ait diminué sur la même période (MSSS, 2026a). Les projections estiment qu’autour de 410 000 personnes usagères recevront du SAD d’ici 2026‑2027. Les données administratives du MSSS ne ventilent pas la proportion des personnes usagères du soutien à domicile selon la présence d’un handicap. En effet, les statistiques disponibles regroupent en général l’ensemble des usagers et usagères du SAD : personnes âgées, personnes convalescentes et personnes vivant avec diverses incapacités. Elles ne font pas de distinction claire entre les personnes en quête d’autonomie, du fait de leur situation de handicap ou leur condition, et celles en perte d’autonomie, du fait de leur vieillissement. 

Selon le Commissaire à la santé et au bien-être, 2,5 % des ménages québécois estimaient en 2023 avoir parfois eu besoin de services de SAD sans les recevoir, une proportion qui demeure significative compte tenu du caractère essentiel de ces services (CSBE, 2023a). En date du 25 novembre 2025, 13 989 personnes étaient toujours en attente d’un premier service de soutien à domicile (Santé Québec, 2025). Par ailleurs, la majorité des personnes qui reçoivent de l’aide à domicile déclarent l’obtenir de la part de leurs proches, ce qui indique que le SAD public et subventionné ne suffit pas à couvrir l’ensemble des besoins (CSBE, 2023a). Une autre étude souligne que 66 % des personnes avec incapacité de 15 ans et plus ont un besoin d’aide non comblé pour réaliser les activités de la vie quotidienne de base ou domestique (Enquête canadienne sur l’incapacité, 2022). Cela représente environ 358 400 personnes, au Québec — un nombre bien au-delà des estimations du CSBE. D’autres groupes de recherche, plus critiques de la situation, soulignent que le gouvernement peine à prendre en charge que 10 % des besoins réels (Legault Thuot, 2024). L’écart entre ces pourcentages de besoins comblés justifie la nécessité de recueillir des données séparées sur les besoins en soutien à domicile des PSH et des personnes vieillissantes ou en perte d’autonomie. 

Les besoins en SAD varient beaucoup selon le type de handicap. Par exemple, les personnes ayant des limitations motrices requièrent plus souvent une aide à l’alimentation, à la préparation des repas et à l’approvisionnement alimentaire. Les personnes autistes ou ayant une déficience intellectuelle peuvent nécessiter un accompagnement structuré pour la planification des repas, l’organisation des courses et le maintien d’habitudes alimentaires sécuritaires. D’ailleurs, si certaines personnes autistes sont en quête d’autonomie, d’autres veulent surtout recevoir des services qui tiennent compte de leur condition et de leurs besoins spécifiques, qui peuvent différer d’une personne à l’autre. Les personnes ayant des limitations visuelles rencontrent plutôt des obstacles spécifiques pour l’accès physique aux aliments, à leur identification et à leur préparation sécuritaire. Les personnes ayant des limitations auditives ou un trouble du langage ou de la parole peuvent quant à elles éprouver des difficultés à faire reconnaître leurs besoins lors des évaluations cliniques, ce qui influence négativement l’octroi de services. Les parents en situation de handicap ont aussi des besoins différents, dont parfois d’obtenir du SAD pour se nourrir eux-mêmes et leurs enfants. Quant aux parents dont l’enfant est en situation de handicap ou présente une condition particulière, le SAD est nécessaire pour les aider à répondre aux besoins de leur enfant. Cet accompagnement est indispensable pour combler les besoins de leur enfant, qui sont parfois complexes, afin d’éviter de tomber dans un état de survie ou d’épuisement. Ces profils différenciés ne sont pas bien pris en compte par les outils d’évaluation actuels, puisque ceux-ci sont conçus pour répondre aux besoins d’une clientèle âgée. Le manque d’outils d’évaluation appropriés crée un décalage entre les besoins qu’expriment les PSH et les services qu’elles reçoivent (CSBE 2023b). 

[bookmark: _Toc242348109]9.1.1 Le cadre légal et les orientations gouvernementales

Le SAD est une réponse privilégiée aux besoins des personnes en perte d’autonomie et des PSH afin d’éviter l’institutionnalisation et de favoriser l’autonomie, la dignité et la liberté de la personne dans son lieu de vie choisi. Cette orientation constitue un objectif gouvernemental de longue date, affirmé dès l’adoption de la première politique québécoise de soutien à domicile en 1979. Elle a été réaffirmée lors du virage ambulatoire des années 1990, qui visait à privilégier des services offerts dans la communauté plutôt que le recours à l’hospitalisation et à l’institutionnalisation (Plourde et Boivin, 2024). 
Cette orientation a été formalisée et structurée avec la publication de la politique de soutien à domicile Chez soi : le premier choix (2003), qui consacrait le maintien à domicile comme principe central de l’organisation des services, tant pour les personnes âgées que pour les PSH. Dans les faits, des écarts entre la volonté de la politique et la réalité des PSH qui bénéficient — ou devraient bénéficier — du SAD ont été constatés (Protecteur du citoyen, 2012). Entre autres, les heures de services allouées sont souvent en deçà des besoins évalués. De plus, les personnes ne reçoivent pas le même nombre d’heures de services, pour les mêmes besoins évalués, selon leur CLSC. Il y a de grandes disparités entre les régions de la province. Le Protecteur du citoyen a aussi noté la diminution des heures de services, souvent dans un court laps de temps et sans bien en informer les personnes, ainsi que l’allongement des délais d’attente. Dans certains cas, des personnes sont contraintes d’attendre plus d’un an, voire quelques années, pour recevoir les services dont elles ont besoin (Protecteur du citoyen, 2012). Plus d’une décennie après la publication du rapport du Protecteur du citoyen, force est de constater que ces critiques s’appliquent encore à l’écosystème actuel du SAD, ne serait-ce que par la liste d’attente pour un premier service de soutien à domicile qui s’allonge depuis (Santé Québec, 2025).

La Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux, en vigueur depuis décembre 2023, reconnaît quant à elle le droit de toute personne de recevoir des services de santé et des services sociaux adéquats, personnalisés et continus. Cette loi établit un nouveau cadre de gouvernance centralisé en remplaçant celui de l’ancienne Loi sur la santé et les services sociaux. Elle met l’accent sur la continuité des services et leur adaptation aux besoins des personnes usagères, en particulier dans leur milieu de vie. 

Au cours des deux dernières décennies, des réformes structurelles majeures ont transformé en profondeur l’organisation du SAD. Les réformes successives de 2003-2004, 2014-2015 et 2023-2024 ont centralisé la prise de décision au sein de grandes structures territoriales, dont les CISSS et CIUSSS en 2015, puis Santé Québec en 2024 (Plourde, 2024). Elles ont aussi introduit des méthodes de gestion issues de la nouvelle gestion publique (Plourde, 2024). En 2023, le gouvernement du Québec publie Orientations en soutien à domicile, une version actualisée de sa politique Chez soi : le premier choix, qui réaffirme que le SAD est primordial pour assurer que le domicile reste le premier lieu de résidence. Cette mise à jour apporte toutefois une nuance à l’application de ce principe : le gouvernement doit tenir compte du contexte actuel ainsi que des changements sociodémographiques, légaux et organisationnels pour offrir le SAD. En d’autres mots, le gouvernement ne garantit pas que le maintien à domicile est une priorité sous toutes conditions. 

[bookmark: _heading=h.vkhzh1p85si6]Le 29 janvier 2026, la ministre de la Santé, Sonia Bélanger, dévoile la nouvelle politique de soutien à domicile, Mieux chez soi. Celle-ci vise entre autres à renforcer l’accès aux services de répit, d’entretien ménager et de préparation des repas, en plus de soutenir les personnes proches aidantes (MSSS, 2026b). La politique a été annoncée comme une réforme ambitieuse, mais, dans les faits, il n’est pas clair si elle pourra vraiment améliorer l’efficacité du SAD. En effet, la politique ne propose pas d’investissements assez importants pour répondre de manière concrète à la pénurie de main-d’œuvre, aux coupes budgétaires et à la gestion déshumanisée des ressources du réseau public (Catapulte, 2026). 

[bookmark: _Toc242348110]9.1.2 Un programme qui ne répond pas à tous les besoins des PSH 

Malgré la reconnaissance formelle de l’importance du SAD pour l’autonomie et la dignité des PSH, son organisation actuelle limite sa portée. En raison de critères d’admissibilité restrictifs, des outils d’évaluation inadéquats et d’une offre de services fragmentée, les PSH ne peuvent pas bénéficier d’une offre de service entièrement universelle, publique, accessible et gratuite. Plusieurs médias ont documenté (Cousineau, 2025 ; Gaudreau, 2025) une détérioration concrète de l’offre de soutien à domicile, marquée par des coupures de services, une réduction des heures accordées et une insécurité croissante pour les personnes qui en dépendent. Ces constats révèlent ainsi un écart grandissant entre les orientations politiques en faveur du maintien à domicile et leur mise en œuvre réelle sur le terrain. Les recherches recensées montrent une augmentation marquée des listes d’attente pour un premier service de SAD, qui ont doublé entre 2019 et 2023, pour atteindre plus de 16 500 personnes en attente en mars 2024 (Plourde, 2024).

Cela signifie que des personnes recevant des services de soutien à domicile ont vu leurs heures réduites ou supprimées, parfois sans amélioration de leur état de santé ni modification de leurs besoins fonctionnels (Cousineau, 2025). Des témoignages recueillis illustrent une logique de rationnement des services. Celle-ci est attribuée à des compressions budgétaires et à des directives de gestion visant à contenir les dépenses, au détriment de la continuité et de l’adaptation des services (Gaudreau, 2025). Ces coupures et leurs impacts affectent surtout les familles de personnes en situation de handicap. On rapporte entre autres que des parents d’enfants en situation de handicap ont subi des réductions importantes de l’aide à domicile, les obligeant à assumer eux-mêmes des tâches auparavant couvertes par le réseau public (Bossé, 2024). Ces compressions accentuent le transfert de responsabilités vers la proche aidance, souvent sans soutien financier ou psychosocial suffisant, et contribuent à l’épuisement des réseaux de soutien. Des disparités territoriales dans l’accès aux services ont aussi été constatées, ainsi que la difficulté d’obtenir une réponse adéquate du système, même lorsque les besoins sont documentés (Déry, 2025). 

Les besoins en SAD ne disparaissent pas même si l’offre de service publique n’est pas suffisante en qualité et en quantité : les PSH doivent donc compenser ces lacunes en déboursant de leur poche pour ces services, ou en sollicitant leurs proches. Comme nous l’avons abordé dans la section sur les revenus, ces dépenses supplémentaires s’ajoutent aux « coûts du handicap » que les PSH assument (Dumais et Ducharme, 2017).
Dans ce contexte, l’offre de SAD repose désormais sur un modèle mixte combinant : 
· les services publics offerts par les CLSC ;
· les services fournis par les EÉSAD et en partie subventionnés par le Programme d’exonération financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD) ;
· les services autogérés et payés par le public par les personnes usagères par l’entremise de l’AAD ;
· le recours croissant aux agences privées. 

Cette organisation marque un éloignement progressif du principe de gratuité universelle, en particulier pour les services liés à l’aide domestique, dont la préparation des repas et l’assistance aux courses, qui ne sont que très peu et, dans certains cas, non dispensés par le public (Hébert, 2017). Cette multiplicité des acteurs nécessite une bonne coordination pour assurer des services efficaces, ce qui n’est pas toujours le cas, surtout en contexte de manque de main-d’œuvre et d’investissements suffisants (OPHQ, 2023). 
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[bookmark: _Toc242348111]9.1.3 Le SAD et la sécurité alimentaire des PSH

Plusieurs enjeux relatifs à l’impact du SAD sur la sécurité alimentaire des PSH se dégagent tant de la littérature scientifique que des témoignages des personnes usagères. Ces enjeux se manifestent de différente manière selon le type de handicap, dans la mesure où les besoins en SAD varient beaucoup en fonction des limitations fonctionnelles. Par ailleurs, au-delà des catégories de déficience, les besoins ne sont pas homogènes : des personnes présentant une même déficience peuvent avoir des besoins distincts, reflétant la singularité des trajectoires de vie, des environnements et des capacités de chaque individu.

L’insuffisance des heures de SAD dispensées par le réseau public est une cause de l’insécurité alimentaire des PSH. En effet, le SAD public ne permet pas d’obtenir plus d’heures que celles inscrites au plan de service : les besoins supplémentaires doivent donc être comblés par le privé, les EÉSAD ou les proches. De plus, la couverture publique se concentre surtout sur l’AVQ liée à l’alimentation, alors que l’AVD — préparation des repas et courses — demeure partielle ou absente.

L’offre de services insuffisants peut être de plusieurs causes, dont les coupes budgétaires dans le SAD public et la rigidité des outils d’évaluation pour déterminer les heures du plan de services. Des disparités territoriales dans l’offre de services sont aussi notables et ont des conséquences sur la sécurité alimentaire des personnes vivant dans des régions mal desservies. Les heures accordées et les services jugés prioritaires varient d’un CLSC à l’autre, ce qui entraîne une offre de services aléatoire et discrétionnaire (Protecteur du citoyen, 2012). 

Les périodes de vacances, comme le temps des Fêtes, entraînent des coupures de services, des changements fréquents de personnel et une perte de continuité dans l’accompagnement. Ces coupures — qui prennent de l’ampleur depuis 2024 (CDPDJ, 2024) — se manifestent de manière hétérogène selon le type de fournisseur, soit les CLSC, le CES ou les EÉSAD). Cela renforce le sentiment d’arbitraire et d’insécurité chez les personnes concernées (Bossé, 2024 ; Verville, 2024 ; Cousineau, 2025). La chaîne de services en alimentation peut d’autant plus être rompue par ces coupures : il arrive qu’une personne préposée soit présente pour offrir de l’aide à l’alimentation (AVQ), mais qu’aucun repas n’ait été préparé à l’avance (AVD). Ce phénomène arrive souvent pour les PSH qui ont besoin à la fois d’AVQ et d’AVD, étant donné que le CLSC n’offre plus d’AVD. Au final, la multiplication des acteurs dans le plan de services à domicile complique ainsi la coordination des services pour une même routine alimentaire (Verville, 2024 : 115). 

Les outils d’évaluation utilisés pour déterminer le nombre d’heures de services auquel une personne a droit sont critiqués et contribuent à la sous-évaluation des besoins réels de la personne usagère de SAD (Hébert, 2017). Les questionnaires d’évaluation, souvent perçus comme lourds et déconnectés des réalités vécues, tendent à pénaliser les personnes qui déclarent recevoir de l’aide d’unE proche. Cela inclut la grande majorité des personnes vivant avec une déficience intellectuelle, les personnes autistes et toute PSH qui vit avec sa famille, son ou sa conjointE ou des colocataires considéréEs, à raison ou à tort, comme des personnes proches aidantes. Dans les faits, cette déclaration entraîne souvent une diminution des heures octroyées, institutionnalisant ainsi un transfert de responsabilités vers la proche aidance et contribuant à l’épuisement de celle-ci (Hébert, 2017). 

Les moyens pour pallier l’insuffisance des heures de SAD, tels que les dépenses financières supplémentaires, le choix d’aliments moins dispendieux et la privation de nourriture, ont des conséquences négatives sur la sécurité alimentaire des PSH. Alors que plusieurs PSH rapportent qu’il est difficile, voire impossible, d’obtenir un soutien suffisant pour se nourrir adéquatement (Ireland, 2024), certaines personnes sont tentées de se tourner vers des aliments faciles et rapides à préparer, qui ne répondent pas nécessairement à l’ensemble des besoins nutritionnels (Gauvreau, 2025). De plus, les frais non couverts pour la préparation des repas et l’accompagnement aux courses (AVD), essentiels pour plusieurs PSH, les obligent à dépenser pour ces services, ce qui réduit le budget disponible pour l’achat de nourriture. 

Les limites inhérentes au SAD contribuent elles aussi à l’insécurité alimentaire des PSH. D’abord, le SAD ne peut être offert qu’au domicile, excluant les lieux de travail, d’études[footnoteRef:34] ou de loisirs. Cette contrainte limite l’autonomie des PSH quant au choix de leur lieu d’alimentation, nuisant ainsi à la participation sociale et l’accès à l’emploi et à l’éducation des PSH. L’aide à l’alimentation à domicile est offerte à des heures fixes, ne correspondant pas toujours aux besoins réels, entraînant des risques de dénutrition. Quant au service de préparation des repas et de vaisselle, il est surtout couvert par le PEFSAD, avec une contribution financière exigée et l’exclusion des diètes particulières. Ensuite, l’assistance pour faire l’épicerie n’est pas offerte par le SAD public, malgré la persistance des barrières à l’accessibilité de l’environnement alimentaire pour les personnes vivant avec une limitation de toute nature. Cela oblige les PSH à débourser de leur poche pour qu’une personne préposée effectue ses courses ou offre de l’accompagnement. L’absence de cette tâche dans les plans de services du réseau public accentue les inégalités fondées sur le revenu et limite l’accès aux aliments choisis, au moment voulu, et dans des conditions adaptées. Comme mentionné plus tôt, l’accès au SAD public est très limité, voire absent, pour les personnes qui habitent chez leur parent ou leur proche aidant, ce qui inclut une grande partie des personnes autistes et vivant avec une déficience intellectuelle. La responsabilité de l’alimentation repose donc sur les proches de la PSH, qui doivent parfois se tourner vers des solutions simples et rapides (Verville, 2024 : 162). Finalement, les services professionnels de nutrition sont gratuits seulement après évaluation et sont coûteux au privé, générant une fois de plus des inégalités basées sur le revenu. [34:  Le manque de services du SAD en emploi et en éducation s’ajoute aux autres barrières que rencontrent les personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition dans ces domaines. ] 


Ainsi, le SAD, dans sa configuration actuelle, ne permet pas de garantir une sécurité alimentaire stable et équitable pour l’ensemble des PSH, en particulier celles dont l’autonomie repose sur un soutien humain continu.

[bookmark: _Toc242348112]9.2. Aperçu et failles des programmes d’aides techniques

Si le soutien à domicile repose avant tout sur l’intervention humaine, la sécurité alimentaire des PSH dépend tout autant de l’accès à des aides techniques. Ces aides constituent des leviers essentiels pour compenser les limitations fonctionnelles dans un monde rempli de barrières systémiques. Elles favorisent aussi l’autonomie des PSH quant à leur alimentation. Dans un contexte où le soutien humain demeure insuffisant ou discontinu, les aides techniques jouent un rôle central pour soutenir l’autonomie alimentaire des PSH. Pensons à des couteaux adaptés pour cuisiner, à des ustensiles et assiettes pour manger ou encore à une télévisionneuse pour identifier les aliments disponibles à la maison. Toutefois, l’accès à ces aides est encadré par des programmes fragmentés, assortis de critères restrictifs et de responsabilités financières qui limitent leur portée réelle. 

D’ordre général, si la demande d’aide technique est autorisée par une personne professionnelle de la santé, celle-ci est prêtée gratuitement ou elle est remboursée selon les modalités d’attribution des programmes du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) ou de la Régie de l’assurance maladie du Québec (Gouvernement du Québec). La personne qui présente une incapacité temporaire n’est pas admissible aux programmes d’aides techniques. De plus, les aides techniques destinées aux activités de loisir et de sport ne sont pas couvertes par les différents programmes ministériels d’aides techniques (à l’exception des tricycles et des vélos adaptés). En parallèle, certaines aides sont à attribution unique. Cela signifie que le gouvernement attribue ou rembourse certaines d’entre elles qu’une seule fois à vie. C’est entre autres le cas d’une assiette adaptée ou d’un couteau-guide adapté, ainsi que d’un fauteuil roulant manuel ou motorisé. Il est fort à parier qu’une personne aura besoin plus d’une fois de ces aides au cours de sa vie et devra débourser de l’argent pour s’en procurer des nouvelles. Cette couverture est insuffisante et peut engendrer des dépenses supplémentaires pour les personnes concernées. Ces frais peuvent limiter leur argent disponible pour se nourrir. Au-delà de ces contraintes, des spécificités et des restrictions existent également pour chaque type d’aide technique. 

[bookmark: _Toc242348113]9.2.1 Les aides techniques pour une déficience visuelle

Le Programme d’aides visuelles de la RAMQ et les Programmes d’aides techniques pour les personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) du MSSS offrent des équipements jugés essentiels à leurs habitudes de vie. Ces aides constituent un levier important pour l’autonomie alimentaire de plusieurs personnes. Selon l’enquête canadienne sur l’incapacité de 2022, 22 % des personnes canadiennes ayant une incapacité liée à la vision utilisent des aides techniques numériques, comme les appareils, logiciels ou applications spécialisés (Gouvernement du Canada, 2022). Bien que les données précises sur le nombre de bénéficiaires des aides visuelles ne soient pas ventilées au Québec, nous pouvons supposer que la proportion est similaire à celle du Canada. 

Les aides couvertes incluent entre autres des dispositifs facilitant l’identification des aliments, le déplacement, la préparation sécuritaire des repas et l’acte de manger et de boire. Ces équipements sont prêtés gratuitement à la suite d’une évaluation globale des besoins et doivent être retournés lorsque la personne ne les utilise plus ou en cas de décès. 

À titre indicatif, voici une liste d’aides techniques pour les personnes vivant avec une déficience visuelle couvertes par le gouvernement du Québec : 
· Pour lire et écrire : afficheur braille ; calculatrice adaptée ; imprimante Braille ; lecteur et enregistreur numérique ; lentilles spécialisées pour la vue ; logiciels adaptés pour la lecture à l’écran ; loupe ; machine à écrire Braille ; règle Braille ; moniteur grand écran ; télévisionneuse ; plan incliné pour faciliter l’écriture. 
· Pour réaliser les activités de la vie quotidienne et domestique : assiette, couteau-guide, montre, ruban à mesurer, podomètre, porte-monnaie, réveil-matin et thermomètre adaptés ; détecteur sonore de liquide ; guide à chèque ; pèse-aliment parlant.
· Pour s’orienter et se déplacer : canne blanche ; détecteur électronique d’obstacles ; lunettes de vision nocturne.
· Pour la santé : glucomètre parlant ; pèse-personne parlant ; support à seringue.
Plusieurs limites à la couverture publique persistent. Parmi celles-ci, nous pouvons mentionner que les délais d’obtention peuvent être longs et que la personne demeure responsable financièrement en cas de perte, de vol ou de bris attribuable à une utilisation jugée négligente. Certaines aides techniques essentielles pour cuisiner en toute sécurité ne sont tout simplement pas couvertes, comme les mitaines adaptées pour le four ou les spatules doubles. C’est aussi le cas pour le matériel utilisé pour adapter les électroménagers : même s’il doit être renouvelé souvent, il n’est pas couvert (RAAQ, s.d.). De plus, les dépenses connexes à l’utilisation des aides techniques sont nombreuses. Plusieurs logiciels nécessitent un téléphone intelligent (pour faire fonctionner les applications spécialisées) qui, lui, doit être acheté par la personne qui en a besoin selon ses propres moyens. En ce qui concerne la canne blanche, trois embouts de canne sont offerts au maximum par année, engendrant des dépenses supplémentaires à celles et ceux qui en nécessitent plus. 
Finalement, le programme de remboursement des aides techniques ne prévoit pas de remplacer une aide technique si la technologie a évolué et qu’une aide technique plus performante est désormais disponible sur le marché. Ainsi, tant que l’aide technique fonctionne et répond au besoin du détenteur ou de la détentrice, elle n’est pas remplacée. La personne a d’ailleurs droit qu’à une seule télévisionneuse remboursée au complet, ce qui peut compliquer son utilisation lorsque la personne en a besoin à la fois à la maison, au travail et à l’extérieur. 

Concernant les chiens-guides, la couverture de la RAMQ est partielle : la personne qui a besoin d’un chien-guide se voit offrir un montant de 265 $ lors de l’acquisition du chien, puis reçoit 2 240 $ par année pour couvrir les frais de subsistance et de soins de santé. Ces montants sont fixes, donc invariables en fonction des besoins de l’animal. Des organismes communautaires, comme l’Institut national canadien pour les aveugles, peuvent parfois couvrir les coûts supplémentaires engendrés par l’animal. Ces montants supplémentaires et non couverts par les programmes d’aides techniques représentent des dépenses qui ne peuvent pas être dirigées vers d’autres besoins, tels que la nourriture.
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[bookmark: _Toc242348114]9.2.2 Les aides techniques pour une déficience auditive

Les personnes ayant des limitations auditives peuvent bénéficier du Programme d’aides auditives de la RAMQ et des Programmes d’aides techniques pour les personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) du MSSS. Ceux-ci couvrent l’achat, le remplacement et la réparation d’appareils visant à compenser l’incapacité auditive. Les appareils auditifs ne sont utilisés que par 20 % des adultes qui sont atteints d’une déficience auditive (Ordre des orthophonistes et des audiologistes du Québec). Le programme du MSSS couvre les aides pour entendre, soient les prothèses auditives, et celles pour augmenter le son. Parmi ces dernières, on retrouve : 
· amplificateur ;
· décodeur de sous-titres pour la télévision ;
· détecteur de pleurs de bébé ;
· détecteur visuel ou vibrotactile de sonnerie de porte ou de téléphone ;
· téléscripteur adapté ;
· détecteur visuel ou vibrotactile d’alarme-incendie.
Les établissements du réseau de la santé et des services sociaux prêtent et fournissent les aides techniques selon des principes d’attribution définis. Ces aides contribuent de manière indirecte à la sécurité alimentaire des PSH, en facilitant la communication et l’accès à l’information nutritionnelle.

La couverture du programme de la RAMQ est complète seulement si les personnes répondent à des critères d’attribution fixés en fonction de leur âge et du degré de déficience auditive. Par exemple, si la personne a 11 ans ou moins, elle doit avoir une déficience auditive susceptible de compromettre le développement de la parole et du langage pour bénéficier de la couverture. Si elle a entre 12 et 18 ans ou qu’elle est aux études, elle doit avoir une déficience auditive moyenne d’au moins 25 décibels à une oreille pour les fréquences exigées. Si elle a 19 ans ou plus et n’est pas aux études, le seuil est à au moins 35 décibels aux oreilles. Les personnes ayant une déficience auditive accompagnée d’une autre déficience font l’objet de différents critères d’attribution. Si leur déficience auditive empêche leur intégration sociale, scolaire ou professionnelle, elles ont droit à la couverture de la RAMQ. 

Plusieurs groupes considèrent que les restrictions imposées par les critères d’admissibilité sont trop strictes (Gélinas, 2025 ; Frémont, 2020). En effet, pour les adultes qui ne sont pas aux études, la prothèse n’est pas remboursée si la déficience auditive touche une seule oreille : il faut que les deux oreilles soient touchées. De plus, la RAMQ ne couvre qu’une seule prothèse auditive pour les personnes retraitées ou sans emploi. Ces restrictions ont pour conséquence de retarder leur appareillage, ce qui entraîne à long terme des coûts sociaux et financiers importants pour les personnes vivant avec une déficience auditive (Gélinas, 2025). Cette couverture inéquitable et partielle des aides auditives nuit au pouvoir d’achat alimentaire des personnes, surtout celles à faibles revenus.
[bookmark: _Toc242348115]9.2.3 Les aides techniques pour une déficience motrice
La grande majorité des personnes qui vivent avec une déficience motrice ont recours à des aides techniques leur permettant d’accomplir des activités quotidiennes. Ces aides sont indispensables pour plusieurs personnes en apportant un soutien selon les capacités de chacun, que ce soit pour se déplacer, contrôler des appareils, accomplir des tâches domestiques ou parentales et subvenir à ses propres besoins de base. Plusieurs de ces aides techniques sont essentielles pour que les personnes vivant avec des limitations motrices puissent se nourrir. Pensons à un fauteuil roulant pour pouvoir se rendre à des lieux d’approvisionnement alimentaire ou à de la vaisselle adaptée pour manger. Une variété de programmes existe pour rembourser les aides techniques pour les personnes vivant avec une déficience motrice.

Les Programmes d’aides techniques pour les personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) du MSSS couvrent le remboursement des aides techniques qui sont jugées nécessaires par une personne professionnelle de la santé pour compenser une incapacité motrice. Plusieurs catégories d’aides sont offertes dans ce programme. Voici les catégories d’aide principales, accompagnées d’exemples :  
· au déplacement : béquilles, cannes de marche, fauteuil roulant, triporteur ; 
· au contrôle de certains appareils : télécommandes spécialisées, système de contrôle de l’environnement, clavier et souris ;
· aux activités de la vie quotidienne et domestique : barre d’appui, lève-personne, chaise d’assistance, ustensiles et vaisselle adaptée ;
· aux tâches parentales : poussette et lit adaptés, toile pour transferts. 

L’attribution des aides techniques est sujette à une évaluation selon des critères définis. L’aide technique ne peut être remplacée, à moins d’une usure normale. D’autres aides techniques peuvent être fournies par le Programme d’appareils suppléant à une déficience physique de la RAMQ sous ordonnance, comme des orthèses, des prothèses et des aides à la posture. À noter qu’une personne qui a développé une incapacité physique en raison de son travail ou d’un accident de la route est dédommagée par d’autres programmes et régimes d’indemnisation (de la SAAQ pour un accident de la route et de la CNESST pour un accident de travail) qui sont plus généreux (Noel 2016). Comme abordé dans la section sur les revenus, les différentes couvertures des programmes assurantiels et non assurantiels engendrent des inégalités de revenus parmi les PSH.

Au Québec, le Programme d’attribution des triporteurs et des quadriporteurs du MSSS est un programme distinct. Pour obtenir un fauteuil motorisé, il faut avoir une déficience motrice qui entraîne des incapacités significatives et persistantes à la marche sur une distance de moins de 30 mètres. Il faut aussi présenter une difficulté importante à la propulsion d’un fauteuil roulant manuel sur une distance de moins de 150 mètres. Un seul fauteuil peut être remboursé (qu’il soit manuel ou motorisé). Si la personne peut utiliser son fauteuil manuel selon les critères établis, elle ne pourra pas recevoir un fauteuil motorisé. Ces critères restrictifs ne traduisent pas toujours la réalité, ce qui pousse des personnes à débourser de leur poche pour un fauteuil motorisé non subventionné. Certains ont même recours à des sites de quête de fonds comme GoFundMe ou à des fondations pour se procurer un fauteuil réellement adapté à leurs besoins (GoFundMe, 2025). 

Le Programme d’attribution des ambulateurs fait aussi l’objet de son propre programme. Les ambulateurs sont attribués aux personnes qui peuvent se déplacer debout : une personne n’a pas droit à un fauteuil en plus d’un ambulateur. Un Programme d’attribution des tricycles et des vélos adaptés du MSSS existe pour les personnes en bas de 18 ans seulement. La couverture est partielle : la famille de la personne qui souhaite avoir un vélo adapté doit débourser 150 $ pour l’emprunt. 

Finalement, différent du programme de chien-guide pour les personnes avec une déficience visuelle, le Programme de remboursement de frais relatifs à l’utilisation d’un chien d’assistance à la motricité existe pour les personnes qui ont besoin d’un chien pour tirer leur fauteuil manuel, pour prendre des objets ou pour aider aux transferts. Un montant initial de 210 $ est offert pour l’accueil de l’animal, suivi d’un remboursement annuel pouvant atteindre 2 240 $ pour les frais d’entretien. La Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec est critique du fait qu’il manque des règles claires pour la formation et la certification des chiens-guides, ce qui cause des problèmes d’accès et de sécurité (COPHAN, 2024).

Certaines dépenses pour les aides techniques ne sont pas couvertes en entier par les programmes énumérés, tels que des chaussures orthopédiques et le matériel pour les personnes stomisées qui bénéficient d’une couverture partielle. Il en est de même pour toute autre aide qui n’a pas été attribuée selon l’évaluation des besoins, mais qui pourrait tout de même servir à la personne concernée. L’OPHQ (2023) décrit d’ailleurs que la couverture des programmes pour l’octroi de matériel d’aide à la vie quotidienne et domestique est insuffisante, surtout en raison des longues listes d’attentes et du type de matériel proposé qui ne couvre pas tous les besoins des PSH. Les aides sont limitées aux usages jugés essentiels, sans prise en compte des obstacles environnementaux persistants dans les quartiers, les transports et les commerces alimentaires. De plus, l’absence d’assistance personnelle complémentaire réduit l’impact réel de ces aides sur la sécurité alimentaire.

[bookmark: _Toc242348116]9.2.4 Les aides techniques pour une déficience du langage, une déficience intellectuelle ou l’autisme 

Poursuivons avec les aides techniques pour une déficience du langage, une déficience intellectuelle ou l’autisme. À nouveau, celles-ci entraînent des enjeux pour que les PSH ou celles ayant une condition puissent se nourrir facilement et sans défi. Les aides techniques pour les troubles du langage incluent les systèmes de communication alternative et améliorée, comme : 
· les tableaux de communication ;
· les logiciels de synthèse vocale ;
· les amplificateurs de voix ;
· les téléphones adaptés ;
· les logiciels d’accès à l’ordinateur/tablette ;
· des solutions pour remplacer ou appuyer la parole. 

Ces aides techniques sont couvertes en entier par les Programmes d’aides techniques pour les personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) du MSSS, selon des critères d’attributions fixes. L’appareil ne peut pas être remplacé si une nouvelle technologie plus efficace est disponible : il n’est que remplacé en cas de bris dû à l’usure normale, ou encore en raison de besoins qui ont évolué. 

Les Programmes d’aides techniques pour les personnes ayant une déficience physique, intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (TSA) du MSSS permettent l’emprunt gratuit de casque de protection, de système antifugue et d’aides matérielles pour les fonctions d’élimination. Elles peuvent être prêtées aux personnes qui vivent avec l’autisme ou une DI qui en font la demande et pour qui l’utilisation est justifiée. 

Alors que les programmes gouvernementaux couvrent les frais d’un chien-guide juste pour les personnes avec une déficience visuelle ou d’un chien d’assistance pour les personnes ayant une déficience motrice, la Fondation Mira offre des chiens d’assistance aux jeunes vivant avec l’autisme. Les jeunes entre 5 et 21 ans qui peuvent démontrer leur capacité à s’occuper du chien se voient offrir le chien gratuitement, mais doivent débourser les frais reliés à sa survie. Les personnes qui peuvent bénéficier de ce support doivent donc avoir au moins 2000 $ par année, ce qui est impensable pour plusieurs personnes à faible revenu. Ce montant peut diminuer leur budget pour des dépenses essentielles, comme la nourriture.


Pour conclure, l’écart entre les programmes et services sociaux offerts ainsi que les besoins des PSH ou celles ayant une condition en matière de santé fragilise donc leur sécurité alimentaire. Ces programmes et services ne leur permettent pas de pouvoir pleinement réaliser les tâches et les étapes nécessaires pour se nourrir. Ils doivent être revus, que cela soit pour modifier les critères de sélection et les modalités d’évaluation, améliorer et arrimer l’offre de services, augmenter les heures de services offertes ou élargir la couverture gouvernementale des aides techniques. Ces changements doivent faire en sorte que les PSH ne déboursent pas de frais supplémentaires pour pallier leur handicap, faute de programmes et services gouvernementaux suffisants. Autrement dit, les modifications doivent garantir que les PSH puissent se nourrir sans obstacle.
[bookmark: _Toc242348117]10. Synthèse : des piliers inadéquats et une organisation sociale capacitiste comme causes des difficultés à se nourrir des PSH

Dans ce premier volet du rapport, nous souhaitions répondre à la question suivante à partir d’une revue de la littérature : 

Quelles sont les causes systémiques de l’insécurité alimentaire chez les personnes en situation de handicap au Québec ? 

Cette question avait ainsi pour but de comprendre en quoi l’organisation de la société québécoise peut contribuer à ce que les PSH rencontrent des difficultés pour se nourrir et à ce qu’elles aient faim. 

Nous avons mis en évidence les nombreux défis qui se posent en matière d’éducation, d’emploi, de revenus, d’habitation et de santé pour les PSH. Ce sont des obstacles organisationnels, physiques et comportementaux qui se trouvent au fondement des causes systémiques de leur faim. Ces obstacles sont aussi interreliés. Les cadres juridiques et légaux, les orientations gouvernementales et les programmes sociaux mis en place dans ces secteurs sont insuffisants et inadéquats pour enrayer les barrières qu’y rencontrent les PSH. Cela se traduit en atteintes généralisées de leurs droits. Par exemple, malgré la présence de programmes, les préjugés envers le handicap et le non-respect du droit à l’accommodement des PSH en éducation et en emploi entraînent des difficultés pour la réussite éducative, la transition vers le marché du travail ainsi que pour l’intégration et le maintien en emploi. Cette même tendance s’observe pour les revenus, l’habitation et la santé. Les programmes en place et les orientations gouvernementales ne parviennent pas à garantir le droit des PSH à des conditions de vie décentes ni leur droit au logement. Elles n’ont pas accès à un revenu décent et à des logements accessibles et abordables. Le SAD et la couverture gouvernementale d’aides techniques passent eux aussi à côté de la plaque : ils ne sont pas bien arrimés aux besoins des PSH. Ces programmes ne permettent pas non plus de renverser les obstacles physiques dus au manque d’accessibilité universelle des milieux éducatifs et professionnels et du parc résidentiel. 

Notre revue de la littérature éclaire donc sur la manière dont le capacitisme s’infiltre dans l’ensemble de ces secteurs, que cela soit par des attitudes discriminatoires et des préjugés capacitistes, des lieux inaccessibles ou par des orientations et des programmes gouvernementaux conçus sans tenir compte — ou sans bien tenir compte — des PSH et de leurs besoins. Cela en vient à limiter leur participation sociale pleine et entière. 

Le capacitisme systémique auquel font face les PSH affecte de plein fouet leur sécurité alimentaire et contribue à leur insécurité alimentaire. Les défis qu’elles rencontrent dans ces domaines se traduisent en un niveau socioéconomique faible et des conditions de vie précaires qui rendent difficile pour elles de se nourrir. Par exemple, les obstacles qu’elles rencontrent en éducation et en emploi diminuent leurs revenus disponibles pour s’alimenter, tout comme les barrières qu’elles vivent en habitation et en santé. Leur accès économique à de la nourriture se retrouve ainsi limité, surtout dans un contexte où le prix du panier d’épicerie ne cesse d’augmenter et où les inégalités socioéconomiques se creusent. En matière d’habitation et de santé, le manque de logements accessibles et l’inadéquation des services et des programmes de santé aux besoins des PSH enfreignent aussi leur capacité à réaliser des tâches essentielles pour se nourrir. Elles peuvent ainsi se retrouver à avoir de la difficulté à accéder à leur cuisine ou à avoir des outils de cuisine adaptés pour la préparation des repas. C’est leur accès physique à de la nourriture ou à des moyens d’utiliser les aliments à leur disposition qui se retrouvent ainsi fragilisés.

L’institutionnalisation des PSH limite aussi leur capacité à décider de quoi se nourrir bien qu’elles déboursent de leurs poches les frais d’hébergement. À leur domicile ou dans les institutions, les PSH ont donc une agentivité alimentaire limitée. 


Ainsi, ne soyons pas dupes : les enjeux que rencontrent les PSH dans ces différentes sphères et qui limitent leur capacité à se nourrir sont la conséquence de décisions gouvernementales qui n’améliorent pas et, dans certains cas, détériorent leurs conditions de vie. Ils ne sont pas le résultat d’un manque de volonté ou d’échecs individuels de la part de ces personnes. L’insécurité alimentaire des PSH est évitable, car elle est le produit de choix collectifs et de biais capacitistes qui ont historiquement participé à les marginaliser et à les appauvrir. Il n’est pas trop tard pour renverser la tendance.
[bookmark: _Toc242348118]Deuxième service — Les obstacles, les besoins et les facilitants des PSH dans leur routine alimentaire et dans leur recours aux ressources en sécurité alimentaire 

Dans ce deuxième volet du rapport, nous présentons les résultats des groupes de discussion et des entretiens individuels que nous avons menés auprès de PSH. Rappelons que ces rencontres avaient pour but d’identifier les obstacles, les besoins et les facilitants de ces personnes dans leur routine alimentaire et dans leurs recours à des ressources en sécurité alimentaire. De plus, ces rencontres avaient pour objectif de connaître les ressources et les activités en sécurité alimentaire les plus requises par les PSH afin de se nourrir et les conditions nécessaires pour les rendre accessibles. Ensemble, ces résultats permettent de mieux saisir les difficultés et les besoins des PSH pour se nourrir. 

Comme mentionné dans la section méthodologique, nous interprétons ces résultats à la lumière des différentes notions que nous avons présentées dans les premières sections du rapport. Nous lions les résultats au processus de production du handicap, au capacitisme ainsi qu’à la notion de sécurité alimentaire et à ses différentes dimensions. Lier nos résultats à ces notions nous permet de pousser plus loin notre interprétation du déroulement de la routine alimentaire des PSH et de leur recours à des ressources de sécurité alimentaire. Nous parvenons à lier les obstacles et les besoins identifiés dans notre recherche à l’organisation de notre société et aux systèmes de domination qui s’y jouent comme le capacitisme. Cela nous permet de mieux saisir la manière dont la sécurité alimentaire des PSH, en tant que groupe social, peut se fragiliser et comment ces personnes sont plus susceptibles de vivre de l’insécurité alimentaire au Québec. Ainsi, nos résultats offrent un éclairage essentiel pour cerner l’insécurité alimentaire que peuvent vivre ces personnes et pour connaître les éléments qui précarisent leur sécurité alimentaire. Ils nous guident vers des pistes de réflexion et des recommandations pour favoriser la sécurité alimentaire et contrer l’insécurité alimentaire de ces personnes.

Ce deuxième volet du rapport est divisé en 2 parties principales. Dans la première partie, nous présentons nos résultats. L’ensemble de ceux-ci ont été dégagés de notre analyse et sont tirés des propos des personnes participantEs aux groupes de discussion et aux entretiens individuels que nous avons menés. Nous traitons des obstacles, des besoins et des éléments facilitants qui se posent d’abord dans chaque étape de leur routine alimentaire, et ensuite dans le recours des PSH aux ressources et activités en sécurité alimentaire. Nous mettons en lumière les obstacles qu’elles y rencontrent ainsi que les conditions nécessaires pour leur mise en accessibilité. Nous présentons les ressources et les activités qu’ont identifiées les PSH comme étant les plus pertinentes pour que ce soit plus facile pour elles de se nourrir. Puisque les participantEs ont identifié d’autres pistes de solutions que les ressources et activités d’alimentation pour se nourrir plus facilement, nous présentons aussi celles-ci. Nous concluons la présentation des résultats en explorant certains défis que rencontrent les PSH selon d’autres caractéristiques que le handicap, comme le genre, l’âge, l’origine ethnoculturelle, la religion et la parentalité.


Dans la deuxième partie, nous synthétisons nos résultats. Dans cette synthèse, nous lions nos résultats aux notions de capacitisme, de processus de production du handicap et de sécurité alimentaire. Nous mettons en évidence la manière dont l’organisation de notre société rend précaire la sécurité alimentaire des PSH et les pousse à vivre de l’insécurité alimentaire.
[bookmark: _Toc242348119]11. Les étapes de la routine alimentaire : un continuum de défis

Dans les prochaines sections, nous détaillons le déroulement de la routine alimentaire des personnes participantes, tel que relaté par celles-ci. La routine alimentaire est composée de 6 étapes qui permettent à une personne de se nourrir : 
1. Planifier les repas et les achats alimentaires
2. Se déplacer
3. Se procurer et faire ses choix alimentaires
4. Cuisiner
5. Manger
6. Gérer les restes de table et les déchets

La routine alimentaire des PSH rencontrées reflète un continuum d’obstacles de la première à la dernière étape de cette routine, toutes limitations et conditions confondues. Le cumul d’obstacles que rencontrent les participantEs limite leur autonomie et complique le fait de se nourrir, tout en créant un état de fatigue et un manque d’énergie comme conséquences de ces multiples barrières. 

Les personnes participantes font face à des types d’obstacles différents selon la limitation ou la condition avec laquelle elles vivent. Dans certains cas, notre analyse a permis de dégager des barrières similaires, par type d’incapacité ou condition, pour les étapes de la routine alimentaire et pour le recours aux ressources et aux activités en sécurité alimentaire des participantEs. Lorsque c’est le cas, nous les mettons en lumière dans des sous-sections distinctes. Précisons cependant que vivre avec la même limitation ou condition qu’une autre personne n’est pas synonyme de vivre les mêmes défis. Nous mettons en évidence la diversité des profils et des barrières entre les personnes qui vivent avec les mêmes incapacités ou conditions tout au long de la présentation des résultats. 

Enfin, lors des groupes de discussion et des entretiens individuels, les personnes participantes ont été questionnées sur la manière dont leur routine alimentaire pourrait être améliorée pour qu’il soit plus simple de se nourrir. Notre analyse révèle que les idéaux des participantEs sur le sujet traduisent, d’une part, une quête d’autonomie et de dignité. D’autre part, un besoin d’accompagnement pour se nourrir tout en prenant en compte leurs limitations ou condition. Bien qu’illustrée de manière variée selon les participantEs, leur routine alimentaire idéale est modeste : les participantEs souhaitent tout simplement répondre à leurs besoins de base et se nourrir sans rencontrer d’obstacles. 

[bookmark: _Toc242348120]11.1 Planifier les repas et les achats 

Pour la majorité des participantEs, les ressources financières représentent l’obstacle principal à l’étape de la planification. En conséquence, les participantEs déploient différentes stratégies pour pallier la cherté du prix du panier d’épicerie. Par ailleurs, à cette étape, le réseau de proches des participantEs ainsi que le recours à des services sociaux, tel que des éducatrices et l’allocation autonomie à domicile, sont des facilitants. Selon le type de limitations ou de conditions des participantEs, la planification se déroule de manière différente et certains obstacles varient. Nous détaillons ces différences à la fin de cette section. Précisons cependant que notre analyse n’a pas permis d’identifier des défis spécifiques aux personnes présentant une déficience intellectuelle pour l’étape de la planification. Cela ne signifie toutefois pas que ces personnes n’y rencontrent pas de barrières.
[bookmark: _heading=h.kedn9as06dcp]

[bookmark: _Toc242348121]11.1.1 Être contraintE par ses ressources financières

Pour la plupart des PSH rencontrées, ce sont leurs ressources financières limitées et leur budget qui constituent le plus grand défi à cette étape. Ceux-ci orientent la planification de leurs repas et de leurs achats alimentaires. CertainEs mentionnent « ne pas rouler sur l’or » (Annie) ou « ne pas [se] permettre de rêver au luxe d’un repas complet » (Éliane). Au même titre que d’autres participantEs, pour Carole, qui vit avec une déficience motrice, c’est son budget qui détermine ce qu’elle mangera pour le mois. Dans l’extrait suivant, Carole décrit le rôle déterminant de ses « finances » dans l’étape de la planification : 
Premièrement, le budget. C’est quoi ton budget pour le mois ? Parce que, c’est bin beau, mais si tu n’as pas un gros budget, tu ne peux pas planifier et acheter grand chose. Faut que tu y ailles avec les finances. 

Parmi les participantEs, seules quelques personnes mentionnent ne pas tenir compte d’un budget pour se nourrir ou que cet aspect ne détermine pas la planification de leur repas et des aliments à acheter. C’est entre autres le cas d’Eva, Jean et Denis, qui vivent toutes et tous avec des limitations visuelles. C’est aussi le cas de Philippe et Mathieu, qui vivent avec des limitations motrices. Jean mentionne qu’il n’a pas de budget prédéfini pour la nourriture, car, pour lui, manger « est une dimension sacrée pour bien travailler, vivre et vieillir en forme ». Ces participantEs, qui reconnaissent touTEs que l’épicerie « coûte cher », décident toutefois de réduire leurs dépenses « ailleurs » que dans la nourriture. 

Parmi celles pour qui le budget est un obstacle dans leur planification, le manque de moyens financiers les contraint à devoir user de stratégies variées pour parvenir à se nourrir. L’ensemble de ces participantEs « regardent » les circulaires et/ou des applications de rabais et « surveillent » les aliments en solde. C’est le cas de Jocelyn, qui vit avec une déficience intellectuelle, et qui regarde les « spéciaux » afin de tenir compte de son budget dans sa planification : « [Il] faut que je respecte mon budget, parce que je ne peux pas faire une trop grosse épicerie non plus ». Dans certains cas, c’est carrément les rabais qui déterminent ce que les personnes mangent. Par exemple, Carole et Josianne mentionnent que c’est « la viande en rabais » qui détermine les repas qu’elles planifient de manger. Par ailleurs, quand il y a un « bon rabais », certainEs participantEs « [achètent] en grande quantité » les aliments à prix réduit, ce qui leur permet de cuisiner des « grosses batch » et, donc, d’économiser. Ce sont Lou, Alex, Annie et Carole, qui vivent avec des limitations motrices, l’autisme ou les deux, qui ont mentionné mettre en œuvre cette stratégie. 

Quelques PSH participantes regardent les rabais de différentes chaînes d’épicerie pour identifier les aliments qu’elles peuvent acheter selon leurs ressources financières. À nouveau, prenons Carole en exemple. Chaque semaine, elle se rend à 2 ou 3 chaînes d’épiceries différentes et proches de chez elle afin de parvenir à faire son épicerie dans les limites de son budget. Comme cette démarche est chargée et qu’elle prend du temps et de l’énergie, elle compte parfois sur l’aide de sa petite-fille, qui habite avec elle, pour faire l’épicerie. Elle précise qu’elle lui « [fait] une liste d’épicerie » et que celle-ci se rend au supermarché pour chercher les aliments requis. Son réseau de proches, c’est-à-dire sa petite-fille, représente à l’occasion un élément facilitateur pour Carole à cette étape de la routine alimentaire.

Contrairement à Carole, Mathieu, qui vit avec des limitations motrices, fréquente toujours le même supermarché, bien qu’il ne soit pas le plus abordable. Cela s’explique, car cette épicerie est « juste en face » de chez lui, ce qui facilite ses déplacements[footnoteRef:35]. Ainsi, dans son cas, ce n’est pas une considération budgétaire qui influence sa planification, mais plutôt la proximité géographique à un lieu d’approvisionnement alimentaire. Cependant, il s’« adapte toujours selon les spéciaux » disponibles chaque semaine à cette épicerie.  [35:  L’étape « se déplacer » de la routine alimentaire sera abordée dans la section suivante.] 

Par ailleurs, dans un contexte où la majorité des participantEs disposent de ressources financières limitées pour se nourrir, « se gâter » et tenir compte de ses préférences alimentaires relèvent plus souvent de l’exception que de la norme. Par exemple, Réjean, qui vit avec une déficience intellectuelle, affirme que, « des fois », il se « gâte » et va « au restaurant ». Il précise cependant toujours « garder [son] budget en tête », car « aller au restaurant, c’est un luxe à c’t’heure ». Ajoutons par ailleurs qu’une personne, Gaétan, a mentionné que le Programme de revenu de base a amélioré « pas mal » sa situation financière, lui permettant de se « gâter » plus souvent qu’avant. Gaétan, qui vit avec des limitations visuelles, planifie toujours ses repas selon les rabais. Il affirme cependant pouvoir se « permettre des extras » à l’épicerie et s’acheter des « sushis », un repas qu’il aime, depuis qu’il bénéficie du PRB. Il précise : « Les fins de mois sont moins dures ». À la lumière de ces propos, il semble donc que plus une personne dispose de ressources financières élevées, plus elle peut se nourrir de manière digne et prendre en compte ses préférences alimentaires. 

[bookmark: _Toc242348122]11.1.2 Se tourner vers des ressources d’aide alimentaire par manque d’argent

Près de la moitié des participantEs au projet indiquent avoir recours à des ressources et activités en sécurité alimentaire, faute de ressources financières suffisantes pour se nourrir. Par exemple, Lou et Alex sont 2 personnes autistes et vivant avec des limitations motrices qui habitent ensemble. Iels[footnoteRef:36] racontent qu’iels « n’[avaient] pas une calice de cenne » lorsque Lou recevaient[footnoteRef:37] des prestations d’un programme d’aide financière de dernier recours. Cette situation les a menés à « utiliser les banques alimentaires ». Carole, de son côté, indique participer à des cuisines collectives « une fois par mois », car cela « dépanne » et permet d’avoir accès à « beaucoup de nourriture » à prix plus bas. [36:  Puisque les pronoms de Alex sont « iel », ses accords sont inclusifs comme « ellui » et « débrouillardE ». ]  [37:  Puisque les pronoms de Lou sont « ils » et « eux », leurs accords sont conjugués au masculin pluriel.  ] 


2 personnes participantes ont mentionné que des frais de santé non couverts par le Régime de l’assurance-maladie du Québec affectent leur capacité financière pour se nourrir. Cela les contraint à utiliser des ressources de sécurité alimentaire. C’est le cas de Nathalie, qui vit avec des limitations motrices et visuelles, et de Carole. Nathalie mentionne payer « entre 500 $ et 600 $ de médicaments » chaque mois, dont certains ne sont pas couverts par la RAMQ. Elle utilise donc la « banque alimentaire une fois par mois », en raison de ses dépenses de santé. Ainsi, il semble que les frais de santé non couverts, liés à la situation de handicap des PSH, contribuent à leur difficulté à se nourrir. Du côté de Carole, ce sont les frais de santé non couverts de sa petite-fille dont elle a la garde qui la poussent à se tourner vers ces ressources, par manque d’argent.

Enfin, dans la planification de leurs repas et de leurs achats alimentaires, les participantEs considèrent la fréquence de leur recours à la banque alimentaire et les aliments qui leur sont donnés. Par exemple, Merci est une femme qui présente des limitations motrices. Elle informe que, dans sa planification, elle « doit tenir compte de ce que la banque alimentaire [lui] apporte » une « fois par mois ». En plus de son « budget » et des « spéciaux », ce sont donc les aliments fournis chaque mois par la banque alimentaire qui orientent sa planification. 
[bookmark: _Toc242348123]11.1.3 Prévoir les prochaines étapes de la routine alimentaire et les services de soutien à domicile pour les personnes ayant des limitations motrices

Les personnes participantes qui ont des limitations motrices anticipent les prochaines étapes de la routine alimentaire dans leur planification. Elles tiennent compte de leur déplacement et de leur besoin d’accompagnement à l’épicerie et au retour de celle-ci pour ranger les aliments qu’elles achètent. Elles considèrent aussi les services qu’elles recevront par l’entremise de l’allocation autonomie à domicile ou du soutien à domicile, dont l’aide aux courses ou l’aide à la préparation des repas[footnoteRef:38]. Par rapport au déplacement, par exemple, Monique planifie les aliments qu’elle achète selon la « limite de 2 sacs » permise dans le transport adapté. Ainsi, cette restriction la contraint dans la quantité d’aliments qu’elle peut acheter à la fois.  [38:  Nous abordons ces différents éléments plus en détail dans les sections « Se déplacer », « Se procurer et faire ses choix alimentaires » et « Cuisiner ».] 


De plus, pour la planification, Mathieu, Philippe et Monique tiennent compte des services d’aide à domicile qu’elles et ils recevront plus tard dans leur routine alimentaire. Par exemple, Mathieu, qui « aime aller à l’épicerie », planifie les étapes 2 et 3 de la routine alimentaire, c’est-à-dire se déplacer ainsi que se procurer et faire ses choix alimentaires, selon la venue de « sa préposée ». Plus tard dans la routine alimentaire, celle-ci l’accompagne à l’épicerie et lui cuisine des plats « selon les spéciaux ». Pour lui, c’est « facilitant » quand sa préposée l’accompagne faire ses courses. Cela est possible pour lui, car il habite près d’une épicerie. Ainsi, lorsque les services offerts dans le cadre de l’allocation autonomie à domicile sont adéquats, ils peuvent constituer un élément facilitateur à cette étape de la routine alimentaire.

[bookmark: _heading=h.7yra23u0xgul]Au contraire, Monique ne reçoit pas assez d’heures de services à domicile pour répondre à tous ses besoins liés à l’alimentation, dont l’aide aux courses. Pour elle, le nombre d’heures offert par l’allocation autonomie à domicile est insuffisant et constitue plutôt une barrière dans l’ensemble de sa routine alimentaire. Ne disposant pas d’un réseau de proches qui peut l’aider non plus, elle doit donc trouver des personnes bénévoles pour l’accompagner à l’épicerie, ce qu’elle doit faire à l’étape de la planification. Elle précise cependant qu’elle a de la « difficulté » à « trouver des bénévoles » et se retrouve plutôt à devoir « embaucher quelqu’un de [sa] poche » pour l’aider à faire ses courses. Ainsi, faute de services adéquats, elle assume des frais supplémentaires pour être en mesure de planifier la troisième étape de la routine alimentaire. Pour Monique, qui dispose de ressources financières limitées, ces dépenses affectent son budget pour se nourrir.

[bookmark: _Toc242348124]11.1.4 Faire face à des difficultés pour planifier quoi manger et l’importance de considérer les enjeux sensoriels pour les personnes autistes

Certaines des personnes participantEs autistes nous ont fait part des difficultés à prendre des décisions dans le processus de planification. C’est le cas de Annie et Josianne. Par exemple, Annie mentionne que, « pour les personnes autistes, les fonctions exécutives, c’est difficile ». Elle rencontre des difficultés à décider quoi manger et quoi acheter. Ainsi, elle décide ce qu’elle mangera en regardant les « circulaires ». Si la question financière entre en ligne de compte à cette étape, pour elle, consulter les circulaires lui « donne des suggestions de quoi manger et c’est moins compliqué ». Elle achète les items en rabais en « énorme quantité », ce qui lui permet de « stocker » de la nourriture. Si cela lui permet d’économiser, cette planification à d’autres visées : elle restreint les choix alimentaires qu’elle doit faire. C’est donc les aliments qui se retrouvent dans les circulaires et qu’elle possède déjà à la maison qui orientent ce qu’elle planifie de manger. 

Du côté de Josianne, la planification est une étape « difficile », car c’est « large » et qu’il y a « plusieurs paramètres à prendre en compte », dont ses choix alimentaires, ses enjeux sensoriels et son budget. Comme Annie, elle rencontrait de la difficulté à déterminer ses repas. Son éducatrice lui a alors développé un outil personnalisé qu’elle peut désormais utiliser pour planifier chacun des repas qu’elle mange dans la semaine. Cet outil facilite beaucoup cette étape de la routine alimentaire pour elle. Elle mentionne cependant qu’elle n’est « pas en mesure d’inventer une recette » et qu’elle « doit utiliser celles qu’[elle connaît] ». 

[bookmark: _heading=h.7t8v1fm6yd42]Au-delà de ses difficultés à décider et planifier ses repas, Josianne doit aussi tenir compte de ses enjeux sensoriels à l’étape de la planification. Elle rencontre des défis à « toucher, voir ou manger certains aliments » et planifie donc ses repas en fonction de ses enjeux sensoriels. Par exemple, elle informe qu’elle « veut toujours manger les mêmes choses » et que « les textures, c’est très difficile ». Ainsi, elle planifie toujours d’acheter les mêmes collations plus tard dans la routine alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348125]11.1.5 Avoir accès ou non aux circulaires pour les personnes ayant des limitations visuelles 

Dans l’ensemble, pour les participantEs vivant avec des limitations visuelles, l’étape de la planification n’est « pas trop compliquée » et est « assez facile ». Cependant, pour certaines personnes, consulter les « circulaires » pour planifier les repas et les achats alimentaires n’est pas accessible. Même si Jean avance que la planification n’est pas « compliquée », il demeure que c’est « difficile » pour lui de prendre connaissance des circulaires en papier : « C’est trop flashy [tape-à-l’œil], trop de couleurs, trop lustré et trop d’informations pour les résidus de vision ». Ce manque d’accessibilité lui « crée de la confusion ». Les propos de Karen rejoignent ceux de Jean. Selon elle, « les circulaires [en papier] ne sont pas accessibles » pour les personnes qui vivent avec des limitations visuelles, ce qu’elle qualifie de « catastrophe ». 

Quelques participantEs utilisent des technologies, des services et des applications destinées aux personnes ayant des limitations visuelles pour planifier les aliments à acheter. Par exemple, Gaétan consulte les circulaires en ligne ou par un service téléphonique accessible, afin de planifier ses achats selon les rabais : « Je vérifie les circulaires et j’ai 2 moyens pour ça. J’ai un site Internet ou, sinon, j’ai un organisme qui a un service téléphonique aussi pour les circulaires, où on peut vérifier ». De son côté, Nathalie explique comment elle utilise une de ces technologies pour faire sa liste d’épicerie dans l’extrait suivant : 
Dans mon garde-manger, j’ai des étiquettes en braille aimantées et des étiquettes avec l’outil PenFriend. Le PenFried, c’est comme un gros crayon-feutre dans lequel on peut parler et on a des étiquettes qu’on peut mettre un peu n’importe où et dessus, on peut dicter des choses. Je peux dire, je sais pas « crème de tomates » ou « pâté chinois ». Faque quand j’ai terminé ma dernière canne, l’étiquette, je la mets sur le frigidaire. Faque quand je viens pour faire ma liste d’épicerie, bien je vais voir sur le frigidaire et « Ah, l’étiquette de la crème de tomates n’est plus dans le garde-manger ». 

Ces technologies représentent donc un facilitant dans l’étape de la planification pour les personnes ayant des limitations visuelles. C’est par l’entremise de celles-ci que ces participantEs peuvent planifier les aliments à acheter.

Pour conclure cette section, les propos des personnes participantes laissent entrevoir que les barrières financières représentent un obstacle significatif pour elles à l’étape de la planification. Pour elles, l’accès économique à des aliments est donc difficile. Cet obstacle financier se cumule aux défis qu’elles rencontrent par rapport à leur situation de handicap ou leur condition à cette étape, dont le manque d’accessibilité des circulaires. Certains éléments facilitateurs, comme un réseau de proches, des services sociaux offerts et des technologies de communication, parviennent à contourner ces barrières. Or, ce ne sont pas l’ensemble des participantEs qui profitent de ces facilitateurs dans l’étape de la planification, révélant la diversité de leurs profils.
[bookmark: _Toc242348126]11.2 Se déplacer aux lieux d’approvisionnement alimentaire

Les personnes participantEs utilisent différents moyens de transport pour se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire, dont certains comportent des défis de déplacement. Pour quelques participantEs, leurs ressources financières limitées les obligent à se déplacer plus loin pour avoir accès à de la nourriture moins chère, rendant plus compliquée cette étape de la routine alimentaire. Par ailleurs, les obstacles qu’elles rencontrent dans les transports, en particulier dans le transport adapté, contraignent certaines d’entre elles à utiliser des services de livraison. Cependant, comme nous le verrons, cette stratégie comporte elle aussi son lot de limites. 

Se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire représente une étape difficile, surtout pour les personnes ayant des limitations motrices. Nous mettons en lumière les obstacles qu’elles rencontrent à la fin de la section. 
[bookmark: _Toc242348127]11.2.1 Des moyens de transport variés, des obstacles diversifiés

Les participantEs utilisent des moyens de transport variés pour se rendre aux lieux d’approvisionnement alimentaire : la marche, le transport en commun, la voiture, le transport adapté ou le taxi. CertainEs utilisent des services de livraison. Parfois, les participantEs utilisent plus d’un moyen de transport. Prenons en exemple Raymond. Vivant avec une déficience intellectuelle, il trouve que cette étape de la routine alimentaire est « facile ». Il explique utiliser plusieurs moyens de transport pour se déplacer à l’épicerie. Il s’y rend « à pied », avec un groupe d’amiEs d’où il habite, car c’est « pas loin ». Parfois, il va à l’épicerie en « voiture » avec un « bénévole » de l’organisme où il habite. Cet organisme offre des logements autonomes ainsi que des services d’accompagnement et des activités pour l’autonomie des personnes vivant avec une déficience intellectuelle. 

Pour certainEs, se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire représente de nombreux défis. Jean mentionne faire des achats « en très grande quantité pour [se] déplacer rarement », car planifier ses déplacements, « ce n’est pas évident ». Du côté de Josianne, qui habite au Saguenay–Lac-Saint-Jean, elle nomme plusieurs contraintes pour se déplacer. Elle explique d’abord que l’autobus n’est pas un moyen de transport optimal pour faire son épicerie. Elle nomme les horaires, la fréquence insuffisante des passages et la longueur des trajets comme freins pour se déplacer : 
Je dirais que c’est quand même énergivore pour moi de prendre le bus, d’aller à l’épicerie, de revenir en bus et d’avoir les sacs dans le bus. C’est très long les trajets au Saguenay. C’est très, très long. Ils passent aux 30 minutes ou 1 heure. […] C’est l’attente. Si je le manque, je dois attendre le prochain. C’est dur de faire rentrer ton épicerie en une demi-heure. 
Elle raconte qu’un trajet qui « lui prend 15 minutes en auto » est beaucoup plus long en autobus, ce qu’elle associe au fait que le Saguenay est « très grand ». Elle continue d’identifier d’autres obstacles à se déplacer en autobus. Elle nomme qu’il y a « trop de monde » dans les autobus et que cela peut être « stressant ». Puisqu’elle fait son « épicerie aux 2 semaines » considérant les obstacles qu’elle y rencontre[footnoteRef:39], ses sacs sont aussi « trop lourds pour les transporter seule en transport en commun ». Rencontrant d’autant plus des défis dans le transport adapté[footnoteRef:40], c’est donc une personne de son entourage qui l’apporte faire son épicerie et la ramène chez elle. C’est ce qu’elle explique dans ce qui suit  :  [39:  Les obstacles qu’elle rencontre au moment de faire l’épicerie sont détaillés dans la section « Se procurer et faire ses choix alimentaires ». ]  [40:  Les défis par rapport au transport adapté sont abordés dans la prochaine sous-section.] 

J’ai un très bon soutien et par chance. Je dirais que c’est ce qui m’a sauvé. Même le transport adapté, j’y ai accès, mais tu n’as pas le droit d’avoir de sacs. Sinon, j’aurais pris le transport adapté [pour faire l’épicerie], mais, c’est ça, je ne peux pas. Donc, j’avais besoin de quelqu’un. 
Ses propos laissent entrevoir que, puisque plusieurs moyens de transport comportent des défis, le réseau de proches constitue à nouveau un élément facilitateur pour les participantEs à cette étape de la routine alimentaire. Dans le cas de Josianne, il semble aussi que certains des obstacles qu’elles rencontrent en transport en commun proviennent du fait qu’elle habite dans une région québécoise rurale. 

[bookmark: _Toc242348128]11.2.1.1 « Transport adapté », vraiment ?

Les personnes rencontrées qui utilisent le transport adapté (TA) sont presque unanimes : celui-ci comporte plusieurs limites qui créent des obstacles dans leur routine alimentaire au moment de se déplacer. C’est le cas de plus de la moitié des personnes participantEs, dont Karen, Nathalie, Lou, Alex, Denis, Josianne, Merci, Éliane, Eva et Monique. Les participantEs dénoncent surtout la « limite du nombre de sacs » acceptés lors d’un déplacement, les « détours » qui allongent la durée du trajet, le manque de « spontanéité » pour réserver un transport de dernière minute et, enfin, le manque de prévisibilité et les « temps d’attente » avant l’arrivée du transport. Nous illustrons ces critiques dans les paragraphes qui suivent.

Éliane habite à Laval et vit avec des limitations motrices. Pour elle, c’est « excessivement compliqué » de faire l’épicerie en TA, car « tu sais jamais à quelle heure le transport adapté va arriver ». Elle ajoute qu’elle « fait le tour de Laval avant d’arriver chez [elle] » dans le trajet du retour. Ces détours causent des problèmes pour la nourriture qu’elle achète : « Les rares fois où je suis allée à l’épicerie [en TA], ce qui était gelé, ça arrive à la maison et c’est moins frais ou dégelé ». De plus, elle ajoute que le transport adapté, dans sa région, « ne permet qu’un seul sac », ce qui l’empêche de pouvoir transporter assez de nourriture pour elle et ses enfants.

Cette limite de sacs, fixée à 0 ou 2 sacs selon la région, est dénoncée par l’ensemble des participantEs qui utilisent le TA. Par exemple, Nathalie, qui vit avec des limitations visuelles et motrices et qui habite à Québec, mentionne que « 2 sacs de commissions, c’est minime ». Comme mentionné plus tôt, elle va parfois à la banque alimentaire en raison de ses ressources financières limitées. Lorsqu’elle y va « seule » et « sans [sa] préposée », elle « ne [peut] pas ramener le panier qu’on [lui] offre au complet parce qu’il faudrait qu’[elle ait] droit à 3 ou 4 sacs » dans le TA. Ainsi, elle est contrainte de ne pas rapporter chez elle toute la nourriture à laquelle elle aurait droit, en raison de cette règle : « Je trouve ça triste parce que je vois ce qu’on peut m’offrir pour m’aider dans mon mois et je ne peux pas tout ramener. Je considère que c’est un enjeu, un obstacle ». Ainsi, les règles du transport adapté limitent cette participante à avoir accès à de la nourriture.

Par ailleurs, Alex et Lou mentionnent que la ressource d’aide alimentaire qu’iels fréquentent, dans un autre quartier que celui où iels habitent, annonce la journée même l’arrivée de nourriture. Iels ne peuvent pas réserver un trajet en transport adapté dans ces délais, les réservations devant se faire 24 heures à l’avance. Iels se retrouvent donc à utiliser le transport en commun pour s’y rendre et doivent prendre « 2 autobus différents ». Cela n’est pas favorable, considérant leurs limitations motrices : « La façon dont s’est organisé en transport adapté, c’est pas commode, là. Donc, on se brise le dos en transport en commun ». Alex critique que le TA « ne considère pas prioritaire » ou « vital » les déplacements pour « de la nourriture de dernier recours ». Iel dénonce que le TA n’offre pas un délai de réservation moins rigide pour cette situation, comme c’est le cas pour « un rendez-vous au médecin » qui est une exception à la règle de réservation de 24 heures à l’avance. 

Pour d’autres participantEs, ce sont le manque de temps pour faire leur épicerie ou les temps d’attente qui posent problème. Monique vit avec des limitations motrices et est âgée de plus de 65 ans. Elle dénonce « les retards » et « le temps d’attente du TA » qui font en sorte qu’elle n’a pas « beaucoup de temps pour faire son épicerie » sur place. Elle explique que « sa commande [d’épicerie] du retour est déjà planifiée », par l’entremise du service de livraison, et qu’elle doit être chez elle à l’arrivée de sa commande. Toutefois, son retour est toujours imprévisible avec le TA. Elle ajoute aussi que « attendre le TA dehors » durant l’hiver la rend plus vulnérable « aux virus » et que c’est « désagréable ». Elle informe : « Des fois, j’attends 1 heure avant qu’il arrive pour venir me chercher ». Quant à Denis, qui vit avec des limitations visuelles, il fait son épicerie presque entièrement en ligne maintenant, en raison des enjeux de déplacements et des barrières d’accessibilité à l’épicerie[footnoteRef:41]. Il indique qu’auparavant, il se rendait à l’épicerie en TA, mais retournait chez lui en taxi. Il se déplaçait ainsi, car les horaires du TA « ne sont pas assez flexibles » et le « retour est trop tard », considérant qu’il fait son épicerie « très vite ». Il ajoute qu’il n’y a « pas d’endroits sécuritaires pour mettre les sacs d’épicerie » dans le TA.  [41:  Les barrières que rencontrent les participantEs à l’épicerie sont traitées plus loin.] 


Parmi les participantEs qui utilisent le TA, seul Gaétan, qui habite la ville de Québec et qui vit avec des limitations visuelles, n’a pas eu de commentaires négatifs à l’égard de ce moyen de transport. Il mentionne ne pas avoir « de difficultés » à utiliser le TA, bien qu’il reconnaisse « les temps d’attente ». Il connaît d’ailleurs très bien les « chauffeurs » du TA de sa ville et utilise parfois « 3 sacs d’épicerie au lieu de 2 », selon le chauffeur attribué à son trajet. Lorsque possible, il contourne donc la limite de sacs permise.

[bookmark: _heading=h.b12ssg8s0eos]Notre analyse met en évidence que les modalités actuelles du transport adapté rendent difficile le déplacement des participantEs pour se nourrir. 

[bookmark: _Toc242348129]11.2.2 Des déplacements plus longs et plus loin pour acheter de la nourriture selon son budget

Pour certainEs participantEs pour qui les ressources financières sont limitées, elles et ils doivent parcourir une plus grande distance géographique pour accéder à des lieux d’approvisionnement alimentaire dans les limites de leur budget. Ainsi, les démarches qu’elles et ils doivent faire pour se déplacer ainsi que le temps et l’énergie nécessaires pour ce faire représentent des conséquences du manque d’accès économique et géographique à des aliments. C’est le cas de Josianne, Jocelyn, Jean, Lou et Alex. Par exemple, Jocelyn, qui vit avec une déficience intellectuelle, explique faire ses achats alimentaires à 2 épiceries différentes. Il mentionne que l’une d’entre elles est « plus loin », que celle près de chez lui où il se rend à la marche, et qu’il s’y rend en « autobus » parce que « c’est moins cher » là-bas. Il souhaite « voir d’autres spéciaux que tout le temps les mêmes ». Se rendre à un deuxième commerce alimentaire lui permet ainsi d’avoir accès à d’autres aliments dans les limites de son budget et de varier les aliments qu’il achète.

Quant à Josianne, il y a une épicerie « juste à côté » de chez elle. Puisque cette épicerie est « plus accessible au niveau du transport » et est plus adaptée pour tenir compte de ses enjeux sensoriels, comme le bruit et les lumières, elle aimerait pouvoir y faire ses achats alimentaires. Elle précise cependant que ce commerce « est tellement cher ». Avec l’aide d’un proche, elle se déplace donc à une épicerie plus loin et moins adaptée pour parvenir à acheter de la nourriture dans les limites de son budget.

De leur côté, Alex et Lou se rendent parfois dans des quartiers montréalais différents d’où iels habitent pour bénéficier de prix plus abordables, que ce soit auprès d’une banque alimentaire ou de commerces à prix plus bas. Alex mentionne qu’iels se déplacent en transport en commun et prennent « 2 autobus différents » pour avoir accès à de la nourriture abordable. À son avis, « c’est de la job […] On est renduEs habituéEs, mais c’est toujours quand même stressant ». Comme l’expliquent Lou, pour elleux, cela nécessite « beaucoup de planification », selon les horaires des autobus à prendre, la durée du déplacement et le matériel à transporter pour rapporter une grande quantité de nourriture. Alex ajoute que c’est un processus « fatiguant surtout lorsque c’est combiné à de la marche » et qu’iels doivent « faire attention pour ne pas se blesser le dos [avec les sacs de nourriture], car on est déjà handicapéEs ». Ainsi, le manque d’accès géographique et économique à des aliments contraint ces participantEs à faire des déplacements longs, compliqués et fatigants pour accéder à de la nourriture moins chère. Lou mentionnent toutefois qu’une fois par mois, leur mère les reconduit dans un autre quartier pour acheter de la nourriture à un commerce offrant des prix abordables. Le réseau de proches de ces 2 participantEs facilite donc leur déplacement, bien que Alex mentionne qu’iels « sont dépendantEs des disponibilités » de la personne qui les aide. 

S’inscrivant en porte-à-faux, d’autres personnes rencontrées habitent proche des épiceries où elles achètent leurs aliments, ce qui représente un élément facilitateur à cette étape de la routine alimentaire. C’est entre autres le cas de Annie, Philippe, Mathieu et Gaétan, pour qui les contraintes budgétaires sont moins significatives à l’étape de la planification. Mathieu se considère « très chanceux d’habiter juste en face de l’épicerie », même si elle est « plus chère que les autres ». Pour lui, la proximité géographique à ce lieu d’approvisionnement alimentaire est facilitante afin qu’il s’y déplace avec son fauteuil roulant, sans devoir prendre le transport adapté. Il explique que, dans son cas, cela se double d’un autre avantage : « Ma préposée peut venir avec moi [à l’épicerie], mais si je prenais le TA, elle ne pourrait pas ». Ainsi, cette proximité géographique lui permet d’être accompagné par sa préposée à l’épicerie. 

Enfin, précisons que, parmi les participantEs, Denis a mentionné « la mauvaise planification urbaine » et « le peu de commerces de proximité » dans sa ville en Outaouais comme barrières à ses déplacements et à l’accès à des aliments. Bien que Denis soit moins limité par des contraintes budgétaires par rapport à d’autres participantEs, il explique que ses déplacements sont compliqués, car, dans sa ville, « c’est tellement espacé, les épiceries sont loin et dans des quartiers différents ». Ainsi, l’étalement urbain et l’éloignement géographique à des lieux d’approvisionnement alimentaire, au-delà des limites financières, constituent tout de même un obstacle pour se nourrir facilement. 
[bookmark: _Toc242348130]11.2.3 La livraison comme solution mitigée aux enjeux de déplacement
En raison des enjeux de déplacements et des obstacles présents dans les lieux d’approvisionnement alimentaire, certainEs des participantEs se tournent à l’occasion ou en tout temps vers la livraison. Pour ce faire, elles et ils font leur épicerie par l’entremise de la commande en ligne ou par téléphone. Pourtant, bien qu’elles constituent une alternative intéressante et facilitante pour pallier leurs enjeux de déplacement, les participantEs entretiennent un rapport mitigé à la livraison et à la commande en ligne ou téléphonique. Elles sont pratiques, mais comportent plusieurs limites. Prenons en exemple le témoignage de Karen, qui est éclairant à plusieurs égards. Elle mentionne se tourner parfois vers la commande en ligne et la livraison, selon ce qui est le plus facilitant dans différents contextes : 
Par exemple, qu’il y a un rabais sur 2 ou 3 choses et que ce sont des choses qui se transportent moins bien et que je n’aie pas accès à quelqu’un pour y aller en voiture ou en transport adapté, tu oublies ça. De un, c’est trop lourd à transporter et ça ne cadre pas dans les critères. Il faut que ça rentre dans un sac et que le chauffeur n’ait pas à manipuler le sac ou les sacs. 

L’hiver, quand il fait — 1000, que les trottoirs sont glacés et que je dois aller me faire geler à attendre le transport adapté, je vais plus utiliser la commande téléphonique. J’y vais selon les circonstances et le contexte. […] L’hiver, je vais me sacrifier, que ce soit plus compliqué et je vais attendre au lendemain pour recevoir ma commande.

Ainsi, bien que la livraison soit un élément facilitant pour pallier les limites du TA et les difficultés à se déplacer l’hiver, les délais de réception de sa commande d’épicerie représentent une limite. Au contraire, pour Éliane, qui aimerait profiter de la livraison afin de pouvoir aller faire son épicerie sur place, c’est la durée des trajets et les détours en transport adapté qui l’empêchent de pouvoir y avoir recours : « Tu ne peux pas partir de l’épicerie et [la] faire livrer, parce que je fais le tour de Laval [en transport adapté]. [Si] l’épicerie est livrée et [que] tu n’es pas là, ils [les employéEs de l’épicerie] ne veulent pas livrer. »

Pour Josianne, ce sont les plages horaires de livraison « trop grandes » qui rendent inaccessible cette option : « Ça fait en sorte que je dois attendre toute la journée ». 
[bookmark: _heading=h.lw6jdess4ajb]
[bookmark: _Toc242348131]11.2.3.1 La livraison comme barrière économique aux aliments
Les participantEs nomment que les « frais de livraison » et la « limite d’achat minimum », pour être éligible à la livraison gratuite, constituent des freins financiers pour se faire livrer de la nourriture. Par exemple, Carole mentionne que « c’est toutes des options plus faciles [la livraison et la commande en ligne], mais c’est qu’il faut que tu payes des frais. C’est quasiment 9,99 $ pour te faire livrer. Mais t’sais, si tu n’as pas beaucoup d’argent un mois, mais le 9,99 $, tu aurais pu le mettre dans d’autres choses. C’est ce que j’essaye d’éviter ». Même chose du côté de Josianne. Celle-ci n’a pas recours à la livraison, car « c’est trop cher ». Elle mentionne que les frais de livraison à son épicerie sont de 15 dollars. 

De plus, à nouveau, les propos de Karen illustrent bien les barrières économiques que rencontrent les participantEs par rapport à la livraison :  
Il y a une limite pour que la livraison soit gratuite. Je pense qu’il faut que tu achètes pour 80 $ de montant d’épicerie, sinon il y a des frais de 7 ou 10 $, je ne me rappelle pas. Peu importe. Ce serait intéressant que, pour les personnes handicapées, il y ait une limite moins grande. Parce que, des fois, tu as juste besoin de quelques éléments, mais qui sont trop pesants à transporter par nous-mêmes en transport ou à pied. 
À son avis, les frais de livraison et le minimum d’achat requis pour bénéficier de la livraison gratuite représentent un « enjeu majeur », car « tu es obligée de gonfler la liste […] et de rajouter, rajouter, rajouter des trucs pour te dire que ça vaut la peine que tu te fasses livrer ». Selon elle, « la solution c’est que, pour les personnes handicapées et aînées, on élimine ou on réduise la limite d’achat minimum pour livraison ». 

S’ajoutant à ces obstacles financiers et aux limites du TA, Nathalie raconte parfois se tourner vers une application « complètement accessible » pour ses limitations visuelles et qui offre la livraison. Toutefois, les aliments vendus sur cette application sont plus chers que ceux en magasin, comme elle le précise ici : 
Le seul bémol, qui est un enjeu financier, c’est que les prix sont plus élevés que lorsqu’on va en magasin directement. C’est pas énorme. Des fois, c’est 2 ou 3 dollars plus cher par article. Faque, c’est sûr que ça dépanne, mais à cause de la limitation du transport [adapté] de 2 sacs, ça me coûte plus cher des fois quand je vais sur Internet. 
[bookmark: _heading=h.ep6n3cesnj0l]Ainsi, bien que l’accessibilité de cette application constitue un facilitant pour Nathalie, faute de pouvoir utiliser le TA pour faire l’épicerie, elle est contrainte de payer plus cher pour se nourrir. Rappelons que Nathalie est l’une des participantEs ayant nommé avoir recours à la banque alimentaire, puisque certains de ses médicaments ne sont pas couverts par la RAMQ. De plus, comme illustré plus tôt, elle est aussi contrainte de laisser une partie de son panier alimentaire à la banque alimentaire, en raison de la limite de sacs du TA.

[bookmark: _Toc242348132]11.2.3.2 La livraison comme frein à l’autonomie de choisir ses aliments

La livraison limite aussi la capacité des participantEs à faire leurs propres choix alimentaires et à choisir leurs aliments selon la fraîcheur, la qualité et l’apparence de ceux-ci. Bien que les choix alimentaires soient le sujet principal de la prochaine section, nous en traitons brièvement en lien avec la livraison. Carole, qui présente des limitations motrices, habite dans une habitation à loyer modique. Elle mentionne qu’une fois, elle est « restée pris à la maison et [n’a] pas pu faire [son] épicerie », car son entrée n’avait pas été déneigée par la Ville de Montréal. Elle dit que la commande en ligne et la livraison sont « la seule option » qu’elle a trouvée pour se nourrir. Elle ajoute : « L’affaire, c’est que c’est pas toi qui choisis ta bouffe. T’sais quand tu vas à l’épicerie, tu t’assures de prendre les bananes les moins mûres pour que ça dure longtemps. (…) J’aime ça regarder de quoi ça à l’air [les aliments], mais quand je suis mal prise, je n’ai pas le choix [d’avoir recours à la livraison]. J’aime ça aller voir les spéciaux, voir la viande si elle est belle et pas trop grasse ». Ainsi, la livraison ne permet pas aux personnes participantes de pouvoir choisir leurs aliments selon leurs préférences et de manière digne, comme c’est le cas si elles font leur épicerie sur place.

À ce sujet, Merci mentionne qu’elle « déteste les livraisons » et qu’elle « préfère aller choisir [ses] choses ». Elle dit : « Je ne veux pas qu’on me livre mon épicerie, je veux qu’on m’aide à choisir mes aliments ». Ainsi, à son centre de réadaptation, elle s’est fait « poser des crochets sur [son] fauteuil roulant » pour être en mesure de se déplacer elle-même avec son épicerie. Elle mentionne pouvoir transporter « près de 300 $ » d’épicerie avec son fauteuil. Cela favorise son autonomie lors des déplacements, tout en lui permettant de pouvoir elle-même choisir les aliments qu’elle achète sur place. 

[bookmark: _heading=h.o479cp20qwxp]Les propos des participantEs laissent entrevoir que leur autonomie est importante et qu’elles et ils souhaitent pouvoir être indépendantEs et autonomes pour faire leurs choix alimentaires. Pour elles et eux, aller à l’épicerie dépasse donc l’idée de se procurer des aliments : c’est aussi d’exercer leur agentivité. La livraison, en tant que solution pour pallier les obstacles de déplacement et ceux rencontrés à l’épicerie, vient limiter leur autonomie décisionnelle.

[bookmark: _Toc242348133]11.2.3.3 La livraison comme service non adapté pour les personnes ayant une déficience motrice

Les personnes participantes ayant des limitations motrices nomment rencontrer des obstacles pour ranger les aliments qu’elles reçoivent lorsqu’elles ont recours à la livraison. Voici ce qu’en dit Monique :
Quand les aliments arrivent, qui va les mettre dans le congélateur ? Je n’ai pas de famille. C’est un problème qui est majeur dans mon cas. C’est très, très difficile à mobilité réduite. Quand j’étais plus jeune, je pouvais prendre des choses, mais maintenant… […] Moi, [je n’ai] personne, personne. 
L’expérience de Éliane fait écho à celle de Monique. Elle aussi trouve difficile de ranger les aliments qu’elle se fait livrer et mentionne qu’« elle fait son gros possible ». Elle explique avoir trouvé différentes stratégies pour naviguer à travers cette situation : « Je me sers de mon épicerie pour faire ma physiothérapie de la journée. […] Si je sais que mon père ou ma mère vient, je vais ranger le froid et laisser le reste là. Mais t’sais, ils ne viennent pas toutes les semaines ». Dans son cas, son réseau de proches est un élément facilitant à l’occasion lors de la livraison, contrairement à Monique, qui ne possède pas un tel réseau d’entraide. Par ailleurs, dans l’extrait suivant, Éliane raconte que, lors de la livraison, les personnes livreuses sont hésitantes à l’idée de rentrer les sacs d’épicerie dans sa maison : 
Parce que je le fais souvent, c’est toujours les mêmes livreurs, donc ils ont compris que je suis en fauteuil roulant. Ils me disent tout le temps : « Madame, on va tricher un peu, on va les rentrer à l’intérieur, mais je ne peux pas les apporter jusqu’à la cuisine ». C’est toujours : « On fait une exception ». 

Il semble donc que les personnes qui livrent lui font sentir qu’elles lui accordent une faveur lorsqu’elles l’aident pour une tâche qui ne lui est pas possible de réaliser. Les services de livraison n’apparaissent pas adaptés aux personnes ayant des limitations motrices. 

Au final, la livraison est une alternative, voire un facilitant, qu’utilisent les participantEs pour contrecarrer d’autres obstacles qu’elles et ils rencontrent à différentes étapes de la routine alimentaire. Cependant, les participantEs entretiennent un rapport mitigé à celle-ci, puisqu’y avoir recours ajoute d’autres barrières pour se nourrir : coûts financiers plus élevés, autonomie décisionnelle restreinte au niveau des choix alimentaires et difficultés à ranger la nourriture livrée. 
[bookmark: _heading=h.ppdwvkpofwk4]
[bookmark: _Toc242348134]11.2.4 Le déneigement inefficace comme barrière au déplacement pour les personnes ayant des limitations motrices

Lors des 2 groupes de discussion que nous avons menés avec des personnes ayant des limitations motrices, un obstacle commun a été nommé par celles-ci au moment de se déplacer : l’hiver. Pour elles, l’hiver freine la mobilité ou brime totalement les déplacements, faute de déneigement efficace et adéquat pour pouvoir se déplacer avec leur aide à la mobilité. Le déneigement inefficace représente ainsi une barrière géographique significative dans la routine alimentaire des personnes ayant des limitations motrices. Parmi les participantEs, Philippe, Mathieu, Carole et Merci, qui habitent à Montréal, nous ont partagé cette difficulté. Comme mentionné plus tôt, Carole a déjà été prise chez elle pendant plusieurs jours, car son entrée n’avait pas été déneigée par la Ville de Montréal. Elle a donc été contrainte de se tourner vers la livraison pour recevoir son épicerie. Mathieu, à son tour, dénonce que « 4 jours pour [attendre avant de] déneiger, c’est exagéré ». Pendant ce temps, il ne peut pas aller à l’épicerie qui se trouve pourtant « en face » de chez lui. Le témoignage de Merci permet de bien illustrer cette barrière commune chez ces participantEs : 
Le hic, c’est que parfois les trottoirs ne sont pas déneigés ou sont déneigés seulement au début et bloqués à la sortie du trottoir et je reste souvent coincée. […] Parce que les routes ne tiennent pas compte de nous, quoi. Tu roules dans la chaussée, on te dit : « Tu es en fauteuil roulant, tu devrais rouler sur le trottoir ». Tu roules sur le trottoir, le trottoir n’est pas déneigé, je fais quoi ? 

Pour Merci, rester coincée dans la neige est aussi synonyme d’être sujette à des attitudes et paroles capacitistes de la part des passantEs : 

Il y a ceux qui vont m’ignorer. Il y a ceux qui vont m’aider avec leurs pieds pour me dégager. Il y a ceux qui m’ont déjà rappelé que je suis à mobilité réduite : « Madame, vous êtes handicapée, vous devriez rester chez vous. Qu’est-ce que vous faites dehors avec cette température ? ». Il y a ceux qui me disent que je suis « courageuse », un mot que je ne veux pas écouter alors qu’eux-mêmes, ils sont courageux à être dans la neige. Je n’ai rien de spécial à être dans la neige quand monsieur et madame Tout-le-monde sortent. Moi aussi, je suis monsieur et madame Tout-le-monde et je veux sortir. 

Le discours de Merci, en plus de rendre visible le capacitisme, témoigne de la quête d’autonomie et de dignité qui est inscrite dans les propos de la majorité des participantEs à notre projet. 

Parmi les participantEs ayant des limitations motrices, seule Monique, qui réside à Longueuil, affirme que le déneigement n’est pas un frein pour se déplacer. Pour elle, le problème, c’est le froid : « La neige, non, car ici c’est bien, bien déneigé, mais c’est le froid qui est un obstacle ». Elle fait ici référence à ce qui a été abordé plus tôt, c’est-à-dire que les temps d’attente en TA, dans le froid, peuvent la rendre plus sujette aux virus et aux autres conséquences négatives du froid. 

Les témoignages des participantEs présentant des limitations motrices permettent de voir que le manque de déneigement limite leur capacité à se déplacer pour se nourrir. C’est donc leur accès géographique à des aliments qui s’en trouve entravé. Il semble donc primordial que le déneigement soit plus efficace et soit amélioré pour favoriser la sécurité alimentaire des personnes ayant un handicap moteur. 

Pour conclure cette section, les obstacles que rencontrent les participantEs pour se déplacer rendent difficile cette étape de leur routine alimentaire. À nouveau, les participantEs mettent en place différentes stratégies pour pallier les obstacles qu’elles et ils rencontrent. Au final, ces stratégies se traduisent plutôt en contraintes pour les participantEs. Pensons à Alex et Lou, qui doivent faire des déplacements loin et risqués, en raison du manque d’accès économique à de la nourriture et des failles du transport adapté. Ou encore à Nathalie, qui laisse de la nourriture à la banque alimentaire et qui paye plus cher sa nourriture en ligne, en raison de la limite de sacs du TA. Malgré la présence d’un réseau de proches comme facilitant dans la routine alimentaire de certainEs participantEs, celle-ci ne parvient pas à renverser l’ampleur des obstacles que rencontrent les participantEs pour se déplacer. 

Enfin, bien que mentionnées seulement par Josianne et Denis, les modalités du transport en commun et la grandeur du territoire dans leur région semblent rendre plus complexes leurs déplacements. Cela nous amène à penser que les grandes distances à parcourir en milieux ruraux et périurbains ainsi que l’offre défaillante du transport en commun précarisent l’accès géographique à des aliments.
[bookmark: _Toc242348135]11.3 Se procurer et faire ses choix alimentaires

Pour les participantEs, se procurer et faire ses choix alimentaires reposent sur différentes préoccupations, dont la santé et les contraintes budgétaires. En raison de leurs ressources financières limitées, les préférences alimentaires des participantEs sont souvent relayées au second plan pour déterminer leurs choix alimentaires. C’est leur budget qui semble prévaloir comme boussole pour choisir quoi manger. Par ailleurs, l’inaccessibilité des commerces alimentaires représente un obstacle de taille pour la majorité d’entre elles et eux afin de se procurer et choisir leurs aliments. C’est surtout le cas pour les participantEs vivant avec l’autisme, des limitations visuelles et des limitations motrices. 

[bookmark: _Toc242348136]11.3.1 La santé et le budget comme préoccupations centrales pour choisir de quoi se nourrir 

Pour la très grande majorité des participantEs, la santé et le budget représentent des préoccupations centrales au moment de faire leurs choix alimentaires. D’abord, plusieurs participantEs font référence à l’importance de se nourrir de manière « santé » dans leur discours. Pour elles et eux, il semble que cela renvoie à des aliments qui possèdent une faible teneur en gras et en sucre ou encore à la consommation d’aliments variés et équilibrés. Prenons en exemple Jocelyn, qui vit avec une déficience intellectuelle. Il est préoccupé par ses choix alimentaires, car il souhaite être « en santé ». Il raconte qu’il achète parfois des aliments « pas très bons pour la santé » et « cancérigènes », comme de la friture, car c’est ce qu’il « aime ». Il achète souvent des aliments transformés ou des repas déjà préparés, comme des « spanakopitas » et des « nuggets » de poulet. En racontant comment cela se déroule pour lui à l’épicerie pour faire ses choix alimentaires, il mentionne que « c’était pas facile au début » et que c’est son « intervenant qui [l’a] accompagné pour [lui] montrer comment faire [son] épicerie ». Il raconte qu’il fait maintenant son épicerie « seul » et qu’il « essaye d’être autonome ». 

Plusieurs éléments ressortent du témoignage de Jocelyn. Ce sont ses préférences alimentaires et ses ressources financières limitées, comme précisé plus tôt, qui guident ses choix alimentaires. Son discours nous amène à penser que, bien qu’il achète des aliments plus riches en gras et transformés qu’il aime, ces produits sont généralement moins chers et se rapprochent plus de son budget pour se nourrir. De plus, son intervenant apparaît être une ressource clé afin qu’il détermine quoi manger en tenant compte de ses restrictions alimentaires. Cet accompagnement lui a aussi permis de développer son autonomie pour faire son épicerie, ce qui semble être un facilitant pour lui à cette étape de la routine alimentaire. 

Pour continuer, Réjean vit lui aussi avec une déficience intellectuelle. Il indique être « discipliné » dans ses choix alimentaires et qu’il essaye de toujours varier ses repas. Toutefois, il avoue manquer de repères pour « bien manger » et de manière « équilibré », ce qui fait en sorte qu’il « [ne sait] jamais quoi acheter ». On entrevoit que l’aspect santé est important pour Réjean afin de faire ses choix alimentaires, mais qu’il semble manquer d’informations sur la manière de se nourrir d’aliments nutritifs et équilibrés. 

Quant à Josianne, qui est une personne autiste, elle mentionne que ses enjeux sensoriels, liés aux goûts et aux textures, la poussent à manger les mêmes aliments, repas et collations. Elle ajoute que c’est « difficile » pour elle de « manger santé, ben, pas santé, mais manger des trucs de qualité » en raison des enjeux sensoriels qu’elle rencontre en cuisinant et en mangeant. Elle partage que ça lui « apporte du stress, des fois », car elle craint d’avoir des carences nutritionnelles. 

Par ailleurs, comme mentionné d’emblée au début de la présentation de nos résultats, la question du budget et des ressources financières limitées des participantEs traverse l’intégralité de leur routine alimentaire. Ainsi, pour la majorité des participantEs, l’étape de se procurer et de choisir ses aliments n’échappe pas à cette considération. Par exemple, Denis, qui a mentionné que s’il avait à « couper dans [son] budget, ce ne sera pas dans l’alimentation », raconte tout de même que c’est de plus en plus difficile de manger varier en raison du prix des aliments et de l’inflation. Embarrassée, Monique raconte quant à elle qu’elle demande « les restes de la banque alimentaire » à ses « voisins » qui ne mangent pas certains des aliments offerts, comme des « tartes ». Même si elle ne choisit pas les aliments que ses voisins lui refilent, cela lui permet au moins d’avoir accès à plus de nourriture. 

Souvent, les préoccupations financières des participantEs pour se nourrir se recoupent avec leur préoccupation pour la santé. Poursuivons l’exemple de Josianne. Puisque ses enjeux sensoriels la poussent à manger les mêmes aliments, elle consulte une nutritionniste afin de prévenir les carences nutritionnelles. Cependant, elle mentionne que « les alternatives » que lui propose sa nutritionniste, dont des « pâtes de lentilles » ou du « lait protéiné », « sont trop chères » et ne correspondent pas à son budget. Elle ne peut donc pas les acheter. On remarque ici que les prix des aliments restreignent la capacité de Josianne à faire des choix alimentaires pour répondre à ses besoins, tant sensoriels que nutritionnels. Au final, cela limite aussi sa capacité à pouvoir s’alimenter comme elle le souhaiterait. 

Dans le même ordre d’idées, certaines personnes participantes ne parviennent pas à acheter certains aliments qu’elles aimeraient, en raison de leur cherté. C’est entre autres le cas de Éliane. Pour cette participante, c’est toujours son budget qui détermine ses choix alimentaires, indépendamment de ses préférences et des repères normatifs d’« une alimentation saine » : 
Je suis très, très dépendante de mon mini salaire. J’y vais avec les spéciaux seulement. C’est excessivement rare que je vais acheter quelque chose dans le régulier. Je suis une bibitte à fruits. J’adore les fruits. Mais, il y a des semaines que je ne suis pas capable de mettre des fruits dans mon panier d’épicerie parce que c’est des prix exorbitants. Mais, moi, je trouve que des fruits et des légumes, c’est la base d’une alimentation saine, donc ça devrait être accessible. 

Merci choisit ses aliments au rythme des rabais. Elle déploie différentes stratégies pour pouvoir se nourrir de fruits et de légumes, étant donné que ce sont des aliments trop chers pour son budget. Elle explique qu’elle doit parfois se résigner à acheter des fruits en conserve au lieu des fruits frais pour en avoir dans son alimentation. D’autres fois, elle achète ceux bientôt périmés ou ceux en grand rabais et les congèle pour plus tard : 
J’ai appris à découper et à congeler. Des fois, un fruit congelé reste bon pareil. C’est pas le même goût, mais c’est la façon de pouvoir avoir le fruit parce que parfois c’est complètement inaccessible. […] Avec ça, ça me permet de pouvoir manger équilibré. 

Bien que cela puisse diminuer son plaisir de manger, en raison de la texture et du goût qui sont modifiés par la congélation, Merci n’a d’autre choix que de procéder ainsi pour pouvoir manger des fruits et légumes. Si elle fait preuve de débrouillardise, les stratégies qu’elles empruntent semblent néanmoins être une fatalité face à un continuum d’obstacles pour se nourrir de manière digne, dont le prix des aliments. 

Les propos des participantEs nous permettent d’entrevoir que le prix du panier d’épicerie restreint tant leur accès économique à des aliments que leur agentivité à pouvoir décider de ce qu’elles mangent selon leurs préférences et leurs besoins nutritionnels. Ces barrières semblent, entre autres, relever d’inégalités en alimentation que génère le système capitaliste. Les revenus des participantEs ne suivent pas l’augmentation des coûts pour se nourrir. Pour ces raisons, se nourrir de manière digne est difficile pour plusieurs participantEs.

[bookmark: _Toc242348137]11.3.2 Des lieux d’approvisionnement alimentaires qui ne sont pas adaptés aux PSH

S’ajoutant aux barrières que rencontrent les participantEs pour planifier leurs achats alimentaires et se déplacer, les épiceries ne sont pas adaptées aux personnes en situation de handicap ou à celles ayant une condition. Les propos de presque touTEs les participantEs sont révélateurs à ce sujet. Dans les prochaines sous-sections, nous traitons des différents enjeux organisationnels et d’aménagements physiques des espaces d’approvisionnement alimentaire. Précisons que, pour les participantEs vivant avec une DI, l’analyse de leurs propos n’a pas permis d’identifier des défis à ce sujet. 

[bookmark: _Toc242348138]11.3.2.1 La présence d’enjeux sensoriels et la difficulté à faire des choix alimentaires pour les personnes autistes

Selon l’analyse que nous avons réalisée, les participantEs autistes sont presque unanimes : faire l’épicerie est l’étape la plus difficile et est énergivore en raison des nombreux enjeux sensoriels qui s’y trouvent. Pour certainEs, il est aussi difficile de faire des choix alimentaires une fois sur place. Prenons l’exemple d’Annie pour qui « l’approvisionnement » est son « plus gros défi » dans sa routine alimentaire. Cette Montréalaise explique que « aller magasiner, c’est l’horreur, parce qu’il y a plein de bruits, plein de lumières, plein de monde ». Elle ajoute : « L’épicerie, ce n’est pas un endroit agréable ». Pour Alex, c’est la même chose. L’épicerie n’est pas un lieu adapté pour les enjeux sensoriels : « trop de monde, trop de bruits, trop de lumières ».

Poursuivons avec Josianne. Elle « déteste aller à l’épicerie » et raconte qu’elle y vit les mêmes défis que Annie et Lou : « Il y a beaucoup de monde. Beaucoup de “bip” “bip”. Beaucoup de chariots. Beaucoup de mouvements ». Dans son témoignage, elle ajoute une difficulté que les autres participantEs autistes n’ont pas nommée. Elle explique qu’elle préfère utiliser les caisses automatiques, car c’est « stressant » pour elle d’interagir avec la personne caissière, tout en emballant ses achats et en payant sa facture. 

Parmi les participantEs autistes, seuls Lou semblent rencontrer moins de difficultés à cette étape. Ils mentionnent qu’ils « aiment faire l’épicerie » et qu’ils sont « rendus habitués ». Ce constat démontre que les personnes qui présentent une même situation de handicap ou une même condition peuvent avoir des besoins et des vécus différents. Il est donc d’autant plus important de considérer la pluralité des profils et des besoins au sein d’un même groupe.

Au-delà des enjeux sensoriels, les participantEs nomment aussi la difficulté de faire des choix alimentaires et de repérer les aliments dont elles et ils ont besoin dans les commerces. Annie est claire : « Décider quoi manger, c’est gros ». Elle décrit comment cela se passe pour elle lorsqu’elle va dans une nouvelle épicerie : « Je suis overwhelmed [dépassée] et je ne sais pas où sont les choses. Je suis toute mélangée. C’est bien compliqué. Je sors avec rien presque ». Elle ajoute que, pour elle, ce qui est plus facile c’est de recevoir des paniers de légumes d’une ferme locale : « Ça a facilité ma vie beaucoup, beaucoup. […] C’est que je n’ai pas à choisir. Je n’ai aucune décision à prendre ». 

C’est similaire du côté de Josianne. C’est difficile pour elle de faire l’épicerie, car elle ne sait pas quoi choisir comme aliments : « Ce que les gens ne se rendent pas compte, des fois, c’est qu’il y a aussi beaucoup de choix dans une épicerie à plus grande surface ». Elle poursuit : « Un coup que j’ai trouvé une affaire. Je ne change pas de marque ». Elle s’explique cela, car c’est difficile pour elle de faire des choix selon le goût, la texture, le prix et la valeur nutritionnelle d’un produit, comme la teneur en sel ou en gras. En racontant comment se déroule cette étape pour elle, elle raconte qu’elle a visité son épicerie plusieurs fois afin de s’approprier les lieux avant de commencer à y faire ses achats alimentaires. Ainsi, quand les commerçantEs changent les produits de place ou que le visuel des produits change — surtout pour des raisons de marketing —, cela ajoute un autre défi pour elle :
C’est comme un labyrinthe. Ça devient stressant. Moi, je vais vite. Je sais où aller. Je suis allée voir l’épicerie plusieurs fois avant. Je sais les rangées sont où. Je sais tout est où. Si ça change de place, bien là, je sais plus où aller. Je suis dans le milieu et, là… Ça aussi, les gens impatients. Des fois, j’essaye de faire un choix parce que là, tout a changé de place, les rangées, tout ça, et les gens vont vite. Ça me stresse.  

Pour Josianne, le manque d’accessibilité des épiceries et les défis d’aménagements la rendent ainsi susceptible de recevoir des attitudes défavorables de la part des autres clientEs. 

[bookmark: _Toc242348139]11.3.2.1.1 Quand faire son épicerie rime avec peu d’énergie

Les défis que rencontrent les personnes autistes dans les épiceries ont pour conséquence qu’elles vivent une grande fatigue après cette étape de leur routine alimentaire. Pour la totalité d’entre elles, il est impossible de cuisiner après avoir fait l’épicerie ou de cuisiner la même journée que celle de l’approvisionnement. Cette étape est trop fatigante et énergivore. Cela signifie donc de devoir mettre sur pause une partie de leur routine alimentaire. Cette situation les conduit aussi à déployer certaines stratégies pour diminuer ou tenir compte de leur fatigue.

Alex ne fait pas l’épicerie en raison des multiples enjeux sensoriels qui s’y trouvent. C’est « trop overwhelmant [dépassant] ». C’est Lou qui sont mandatés pour cette tâche et qui s’assurent de lui prendre des aliments qu’iel aime. Cette étape se déroule mieux pour Lou : « Moi, ça ne m’overwhelm pas. J’aime ça. Des fois, j’ai des shutdowns [fermetures mentales] après. Je suis fatigués ». Parfois, Lou n’ont pas « l’énergie après le déplacement et avoir fait l’épicerie » pour ranger la nourriture. C’est donc Alex qui s’en occupe. 
Pour Josianne, faire l’épicerie est « fatiguant » et la « raison principale » est les enjeux sensoriels qu’elle y rencontre : 
Ma capacité d’énergie ne me permet pas. Genre, je ne pourrais pas y aller [à l’épicerie] à chaque semaine ou plusieurs fois par semaine. […] Souvent, quand je vais faire l’épicerie, j’ai de la misère à faire autre chose dans ma journée. 

Ainsi, Josianne décide de faire son épicerie à chaque 2 semaines.

Annie raconte que « l’étape de magasiner, c’est très compliqué. Ça me demande beaucoup d’énergie ». Après avoir fait son épicerie, elle doit « faire une sieste », car elle est « trop fatiguée » en raison des enjeux qu’elle y rencontre. Au fil des ans, elle a mis en place plusieurs stratégies pour réduire l’impact des défis qu’elle rencontre à l’épicerie : « Si tu t’en vas à l’épicerie, c’est déjà une grosse tâche. Pis là, s’il y a plein de monde, tu vas rencontrer le voisin, pis il faut que tu y parles, t’sais ». Pour elle, « l’important », c’est de « trouver un moment où magasiner quand il n’y a personne », c’est-à-dire « en dehors des heures de pointe » et « en dehors de la foule ». Elle organise donc son horaire en conséquence. Pour contrer les difficultés qu’elle rencontre pour faire ses choix alimentaires, elle va « toujours aux 3 mêmes épiceries », car elle les connaît « très bien » et sait « où sont les aliments ». Enfin, en raison de la fatigue que lui créent ces différents défis, elle cumule de grandes quantités de nourriture chez elle : « J’ai de la nourriture pour 4 mois à la maison ». Cela lui permet de réduire le nombre de choix alimentaires et de sorties à l’épicerie qu’elle doit faire.

Dans le discours d’Annie, la fatigue et l’énergie sont des thèmes qui reviennent souvent. En terminant de raconter comment se déroule cette étape de la routine alimentaire pour elle, elle avance : 
Prendre soin de soi, juste pour l’alimentation, ça demande beaucoup d’énergie. Ça prend beaucoup de temps. Ça me prend 3 ou 4 heures par jour. C’est beaucoup. Tu peux pas faire d’autres choses, c’est tout. 

Ainsi, les personnes autistes rencontrent plusieurs défis au moment de s’approvisionner en aliments, dont une surcharge sensorielle et des difficultés à choisir leurs aliments. Ces défis se transforment par la suite en fatigue pour elles. Leurs propos témoignent d’un nombre important de considérations qu’elles doivent prendre en compte tant au moment de faire l’épicerie, que pour mettre en place des stratégies afin de négocier la présence de ces défis.

[bookmark: _Toc242348140]11.3.2.2 Les barrières pour les personnes ayant des limitations visuelles 

À cette étape de la routine alimentaire, repérer les aliments souhaités et payer sont les barrières principales que rencontrent les participantEs ayant des limitations visuelles. Pour elles et eux, il est difficile de trouver les aliments à acheter et de consulter des informations sur ceux-ci, comme les informations nutritionnelles et les dates de péremption. Il est aussi ardu d’utiliser les terminaux de paiement et les caisses automatiques, par manque d’accessibilité. Plusieurs de ces participantEs mentionnent que cette étape est la plus difficile. À nouveau, elles et ils doivent faire preuve d’ingéniosité et déployer des stratégies pour contrer les obstacles qui se dressent à cette étape. 

[bookmark: _Toc242348141]11.3.2.2.1 La difficulté de repérer les aliments 

Pour les personnes qui ont des limitations visuelles, il est difficile de repérer les aliments à l’épicerie, car ce lieu n’est pas conçu pour tenir compte d’elles. Il leur est difficile de lire l’emballage des produits, les étiquettes et les prix. C’est donc compliqué de connaître les caractéristiques, les valeurs nutritionnelles et la date de péremption d’un aliment. Pour ces raisons, la plupart de ces personnes participantes vont toujours dans les mêmes commerces pour acheter leurs aliments et elles achètent souvent les mêmes produits. Connaissant bien les lieux, elles savent « où les choses sont » afin d’acheter ce dont elles ont besoin. Le discours de Jean illustre très bien ces constats ressortis de notre analyse : 
Généralement, moi, je vais dans des coins que je connais. Parce que quand on connaît et qu’on est habitué, c’est plus simple. On sait où je peux trouver tel produit. Dès qu’on change de magasin, ce n’est pas évident. On est un peu perdu. Une fois qu’on arrive, si on est seul, comme dans mon cas. S’il y a un produit qu’on ne retrouve pas, ce n’est pas toujours évident. […] Si un produit est déplacé, d’une étagère à une autre, c’est très difficile. C’est très difficile. 

Jean poursuit en expliquant que c’est compliqué pour lui de lire les informations sur l’emballage des aliments, en raison de la taille de l’écriture. Cela rend difficile de repérer les produits alimentaires qu’il cherche, comme des épices : 

Tout ce qui est coriandre, paprika et tout ça. Tout ce qui est écrit sur des étiquettes, c’est l’enfer. C’est très difficile. C’est petit, donc je ne peux pas lire les étiquettes. Je ne peux pas lire sur l’emballage, à moins que ce soit vraiment vraiment gros et que je connaisse le produit.
Denis, lui, dénonce le changement d’endroit des produits pour des raisons de « marketing » et « pour inciter les gens à acheter autre chose ou plus ». Ainsi, toujours aller au même commerce ne garantit pas de retrouver les produits au même endroit. Se tourner vers les mêmes épiceries peut aussi avoir des inconvénients. Par exemple, Eva précise que cela « limite les choix » et que ça l’« empêche de profiter des rabais ailleurs ». 

Connaître les dates de péremption est aussi difficile. Jean raconte comment c’est compliqué pour lui d’identifier la date de péremption des produits qu’il achète, malgré ses tentatives pour décoder l’information :  
Les produits qui ont une date de péremption et qui expirent. Pour lire aussi… Moi, quand j’achète quelque chose, c’est pour que ça traîne. Donc j’essaye de lire les dates. Avec le téléphone cellulaire, pour ceux qui peuvent voir et qui ont une acuité quand même, on va prendre une photo et on va zoomer. C’est une technique. Mais… Déjà, trouver l’endroit où c’est écrit, c’est un défi. Trouver où c’est écrit, c’est pas toujours évident. 

Même chose du côté de Denis : 
Les dates de péremption, bien là, ça fait 20 ans maintenant, depuis la déficience visuelle, que je ne les vois pas. Donc, je croise les doigts. Même avec la télévisionneuse que j’ai à la maison, ben, rendu à la maison, c’est trop tard de toute façon, mais c’est difficile à lire. Tout change d’endroit. Souvent, l’indication sur les aliments eux-mêmes, c’est difficile de retrouver l’information. Des fois, l’information, ça peut être un peu dilué si l’encre est diluée. Ça fait qu’on [ne] la voit pas, même avec nos outils d’adaptation. 

Devant le manque d’accessibilité des commerces alimentaires et le manque d’accompagnement en épicerie, les participantEs doivent demander de l’aide, soit aux employéEs ou aux autres clientEs, pour parvenir à trouver ce qu’elles et ils cherchent. Faire l’épicerie est « l’étape la plus difficile » pour Gaétan. C’est « stressant » et « il y a beaucoup de monde ». L’épicerie à laquelle il va toujours vient d’être agrandie. Il trouve ça « mêlant » de se repérer dans ce nouvel espace, car il n’est pas encore habitué à la nouvelle largeur des rangées. Il raconte devoir « attendre dans les allées, des fois, qu’une personne passe » pour lui demander de l’aide afin de s’assurer d’acheter le bon produit. 

Si ces personnes participantes demandent de l’aide, cela n’est toutefois pas toujours simple. Voici ce que Jean raconte à ce sujet : 
Je pose une question : « Savez-vous où ? » On m’indique : « Vous allez 3 rangées et c’est là. Il faut regarder à votre gauche ». Même avec un résidu visuel, c’est pas facile de trouver le produit même si on m’indique. Donc, ce serait bien si la personne venait me montrer. Moi, j’insiste. Je demande : « Pouvez-vous venir m’indiquer où est le produit ? » Tout le monde ne ferait pas ça, mais moi, j’insiste quand même. 

Karen, de son côté, explique aussi des difficultés qu’elle peut rencontrer quand elle demande de l’aide. Elle a donc développé un truc pour s’assurer d’être bien accompagnée :  
Des fois, tu vas arriver à l’épicerie et tu vas demander quelque chose, mais les gens n’ont aucune idée de quoi tu parles. Un truc que j’ai trouvé, avec le temps, c’est de garder des contenants vides, quand c’est possible. Faque, je sors le contenant de mon sac et je dis : « Je veux ça ». C’est le petit truc que j’ai trouvé. Ça m’évite de devoir décrire, tel produit, tel format, tant de grammes, tel contenant de telle couleur. 

Certaines de ces personnes participantes utilisent des technologies ou applications, afin d’obtenir des informations sur les produits qu’elles ont achetés. Utiliser ces applications peut cependant être difficile en magasin, relayant leur usage seulement au retour à la maison. Nathalie raconte son utilisation de celles-ci :
Avec une application pour les non-voyants, je peux mettre mon téléphone sur la boîte de Kraft Dinner ou la canne et ça me lit ce que je veux savoir. Donc, si je veux savoir les valeurs nutritionnelles, c’est ça. Mais, ça va être chez moi et pas ailleurs, pour être sûr de bien entendre ce que le téléphone va me dire. 

Ainsi, bien qu’utiliser ces technologies représente un facilitant, leur utilisation en magasin peut être plus difficile. Le témoignage d’Eva illustre aussi ces inconvénients : « C’est trop stressant et trop long de le faire en magasin. C’est pas tout le temps que ça marche si tu ne vises pas bien. J’ai aussi ma télévisionneuse. Mais souvent, ce n’est pas pour tous les ingrédients, car ça ne finirait jamais ». À son avis, « utiliser les adaptations, c’est accepter d’aller plus lent pour aller plus vite après ». Ainsi, si certaines technologies existent, il demeure que celles-ci ne sont pas toujours adaptées complètement.

[bookmark: _Toc242348142]11.3.2.2.2 La difficulté de payer aux caisses libre-service et avec des terminaux de paiement tactiles 

L’ensemble des participantEs ayant des limitations visuelles partage une frustration commune : le manque d’accessibilité des terminaux de paiement et des caisses libre-service. Selon elles et eux, « c’est beaucoup rendu avec des trucs tactiles qui ne sont pas accessibles pour nous ». De plus, avec les caisses automatiques, il y a de moins en moins de commis disponibles pour les accompagner dans cette étape. Les participantEs ont une grande volonté d’autonomie pour payer, mais les moyens en place ne le permettent pas. Jean et Denis partagent leur expérience avec les caisses automatiques, lesquelles ne sont pas du tout adaptées pour eux : 

Jean : Il y a un certain moment, à partir de 19 h, qu’il n’y a plus beaucoup de caissiers sur place. Il n’y a plus personne. Il y a plus de caisses libre-service [que de caisses] avec un commis. Donc, c’est pas facile de chercher un produit. Des fois, il n’y a pas de code-barre, donc on ne peut pas scanner [numériser] directement. Il faut taper. Il faut taper soit un code ou il faut chercher par le nom. C’est quelque chose de difficile. C’est très difficile, si on n’a pas d’assistance. Heureusement, il y a toujours quelqu’un pas loin. Mais, si on veut faire les choses seul… L’idéal, ce serait qu’on aille à une caisse et qu’on donne les produits au caissier ou à la caissière et que la personne le fasse. 

Denis : C’est clair, ça ne fonctionne pas pour moi. Puis, souvent, ce qui est arrivé, parce que ça m’est arrivé d’y aller… Mais l’assistance, des fois, j’ai remarqué que les gens sont moins patients lorsqu’on a des défis. C’est pas tout le monde qui est patient avec nous, ça arrive. Ce n’est pas un reproche. C’est une constatation. Souvent, les gens ne sont pas patients avec les gens qui ont un handicap. 

À la lumière des propos de Denis, demander de l’aide rend les personnes ayant des limitations visuelles susceptibles de recevoir des attitudes négatives de la part des employéEs. Aux obstacles physiques nommés par les participantEs à cette étape s’ajoutent donc des barrières comportementales. 

Pour poursuivre au sujet du paiement, les participantEs rencontrent aussi des problèmes avec les terminaux pour payer. C’est le cas de Nathalie : « Les TPV [Terminal Point de Vente], c’est très compliqué quand on ne voit pas. Maintenant, la plupart du temps, c’est des affiches tactiles, comme les téléphones intelligents. Ils n’ont pas de synthèse vocale ». En continuant de s’exprimer sur le sujet, elle ajoute : « C’est des obstacles qui font en sorte qu’on ne peut plus l’être, autonome, et qu’il faut tout le temps demander de l’aide à quelqu’un. Ça devient fâchant ».

[bookmark: _heading=h.lksqz4nukx01]Pour les personnes participantes, ce manque d’accessibilité au moment du paiement les place dans une position inconfortable. Comment font-elles pour payer quand elles ne peuvent pas elles-mêmes entrer leur numéro d’identification personnel (NIP) sur le terminal de paiement ? Elles portent un regard consensuel sur la situation : elles ne sont pas à l’aise de donner leur « NIP » aux employéEs des commerces, ni au bénévole qui les accompagne parfois à l’épicerie. Comme le nomme Karen d’un ton déterminé : « Mon NIP n’est pas public ». Nathalie, elle dit : « Même si je connais le bénévole, je suis frileuse à donner mon NIP. Je m’apporte tout le temps de l’argent. Mais je ne sais pas nécessairement tout le temps combien ça va me coûter non plus ». Les participantEs souhaitent que les personnes qui élaborent ce type de technologies « soient sensibilisées à ce qu’[elles vivent] ». 

[bookmark: _Toc242348143]11.3.2.2.3 Le recours à la commande en ligne en raison du manque d’accessibilité des épiceries

Sans surprise, en raison du trop grand nombre d’obstacles en épicerie, certainEs se tournent vers la commande en ligne. C’est le cas de Denis, qui partage tous les obstacles traités plus tôt : 

Moi, je n’ai pas de vision centrale. Donc, je ne peux pas lire le nom des étiquettes ou quoi que ce soit. Lorsque je vais à l’épicerie, c’est parce que je sais que certains aliments, c’est ça. Mais ça arrive que je me trompe de toute façon. […] Faque, c’est pour ça, lorsque je pense à tout ça, que j’ai commencé à faire en ligne mon épicerie. En ligne, j’arrive à lire certaines choses, donc je suis rassuré des aliments que j’achète. 

Cependant, faire son épicerie en ligne, ce n’est pas toujours évident. Par exemple, Denis explique qu’il fait sa commande en ligne sur plusieurs jours différents, car cela lui crée « une grande fatigue visuelle ». Cela lui « prend du temps » et il « faut être patient ». Selon Nathalie, « ce n’est pas simple », de faire l’épicerie en ligne. Par exemple, la synthèse vocale permet d’entendre les aliments, mais c’est très long, car tous les ingrédients sont nommés. De plus, les images ne sont pas décrites. Elle décrit comment cela se passe pour elle : 

 Même si on entend les aliments avec la synthèse vocale, comme on ne voit pas, il faut se fier à ce qu’on connaît des aliments. Je prends l’exemple de la tomate. Des fois, il peut y avoir des plus petites, des plus grosses. Souvent, ils vont dire c’est 45 cennes pour la tomate. Tu peux te dire que c’est une petite tomate. Dépendamment de ce qu’on sait de ce qu’on a déjà eu, on peut le savoir. C’est sûr que ça va être écrit, mais ce n’est pas la même chose que si on est à l’épicerie et que là, on pourrait toucher aux aliments. Par exemple, la tomate, si elle est petite, je vais pouvoir prendre l’autre à côté pour avoir 2 ou 3 repas au lieu d’un, si elle est petite. 

Les témoignages de ces participantEs démontrent l’importance qu’elles soient accompagnées pour faire leur épicerie et, surtout, que les commerces alimentaires offrent des méthodes accessibles pour payer. Ce sont ces éléments qui leur permettraient d’être complètement autonomes dans cette étape de la routine alimentaire. Les participantEs souhaitent que le gouvernement reconnaisse leur besoin d’accompagnement pour faire leurs achats alimentaires, comme en témoignent les propos d’Eva : « Je ne vois pas pourquoi, au niveau du chèque emploi-service, les personnes handicapées n’auraient pas des heures pour avoir de l’aide pour faire l’épicerie ». Les participantEs désirent aussi que les entreprises alimentaires soient sensibilisées, connaissent leur clientèle et sachent que certaines personnes ont besoin de service sur place. 
[bookmark: _heading=h.ujipqcwdnf0p]
[bookmark: _Toc242348144]11.3.2.3 Le manque d’accompagnement à l’épicerie et le défi de ranger ses achats pour les personnes vivant avec des limitations motrices 

Chez les participantEs vivant avec des limitations motrices, les difficultés qu’elles et ils rencontrent à l’épicerie se centrent surtout sur le manque d’accompagnement pour faire leurs courses et pour ranger leurs achats alimentaires une fois de retour à la maison. CertainEs ont aussi abordé le manque d’accessibilité physique des lieux d’approvisionnement alimentaire. 

Philippe, Monique, Éliane et Merci rencontrent de la difficulté à trouver une personne pour les accompagner à l’épicerie afin de se procurer les aliments sur place, de revenir avec ceux-ci et de les ranger une fois de retour à la maison. Monique aime aller à l’épicerie. Elle trouve cela agréable d’aller voir les aliments sur place — surtout les fruits et les légumes —, de les toucher et de les choisir selon ses préférences. Comme mentionné plus tôt, elle n’a pas de réseau de proches qui peut l’aider pour faire son épicerie. Elle aimerait pouvoir être accompagnée de bénévoles, mais ce n’est pas possible : « Des bénévoles, il s’en trouve plus. J’essaye de trouver des bénévoles pour m’aider. Mais c’est une denrée rare ». Rappelons que, faute de bénévoles et d’un nombre d’heures de soutien à domicile suffisant, elle est parfois contrainte de débourser de l’argent de sa poche pour payer une personne afin de faire son épicerie. Elle n’a pas d’autres choix, car c’est difficile pour elle de faire son épicerie et de ranger ses achats seule : 
Aller faire l’épicerie, le fauteuil roulant, c’est pas évident. Faut être accompagnée, pis on n’a pas la personne pour être accompagnée. Donc, je peux mettre 2 ou 3 petites choses sur moi. Parce qu’on ne peut pas pousser un panier [en utilisant un fauteuil]. En tout cas, ça devient tellement difficile. Donc, ça se reflète juste à aller chercher 2 ou 3 choses à l’épicerie, pis c’est tout. C’est très, très difficile à mobilité réduite. C’est du sport. Avant, il y a quelques années, j’avais un peu plus de force. Je prenais un sac. Je le remplissais. Mais quand j’arrivais ici, c’était encore l’histoire de le mettre au frigo, au congélateur. C’est problématique. 

Même chose du côté de Éliane. Comme mentionné plus tôt, elle fait son épicerie en ligne et utilise la livraison en raison de différents obstacles qu’elle rencontre pour se déplacer et faire son épicerie. Elle raconte qu’il y a des bénévoles dans sa ville, mais que les services offerts ne correspondent pas à ses besoins pour pouvoir faire son épicerie : 
Dans mon coin, il y en a des bénévoles, des regroupements de bénévoles. Pour ce que, moi, j’ai besoin, c’est tellement simple et tellement facile… Si c’était pour aller à un rendez-vous de suivi, je dis n’importe quoi, en dialyse à l’hôpital, là, j’aurais un bénévole pour me prendre chez moi et m’amener là-bas. Mais là, un bénévole si j’ai besoin d’une pinte de lait ou que j’ai envie de choisir mes pommes, « ah, bien non, on ne fait pas ça ! ». C’est comme trop simple.

Ainsi, les services de bénévoles organisés ne semblent pas répondre adéquatement aux besoins pour se nourrir des personnes ayant des limitations motrices.

Merci, quant à elle, n’hésite pas à demander de l’aide à l’épicerie. Elle précise que les commis de l’épicerie l’« aident beaucoup », mais déplore que « certains souhaitent se débarrasser d’[elle] et faire [ses] courses à [sa] place » en voulant aller chercher tout pour elle. Comme illustré plus tôt, c’est important pour Merci de pouvoir faire ses propres choix alimentaires et d’être autonome. Pour elle, « c’est rendu à la maison le problème ». Elle explique se débrouiller à mettre ses choses dans le frigo et son congélateur en se tenant debout sur son fauteuil. Elle se débrouille ainsi, car « sinon tu es toujours à demander, demander, demander et, parfois, l’aide n’est pas là ». 

Du côté de Mathieu, il rencontre moins d’obstacles à l’épicerie que les autres participantEs. Plusieurs facilitants sont identifiés dans son discours, comme son réseau de proches et sa préposée. Il raconte, par exemple, que sa mère va parfois lui acheter des aliments. De plus, sa préposée l’accompagne parfois à l’épicerie, étant donné que ce commerce est très près de chez lui. Il achète souvent « de la nourriture au poids » et lui mentionne « le nombre de portions » qu’il souhaite en fonction de son budget. Elle s’occupe ensuite de le lui procurer. De son côté, son défi se trouve dans les emballages qu’utilisent les épiceries pour ce type de nourriture. Il n’est pas en mesure de les ouvrir une fois rendu à la maison. Il souhaiterait « que l’épicerie [lui] permette d’apporter [son] propre plat », qui est accessible pour lui. Comme les autres participantEs, il rencontre aussi des difficultés à ranger ses achats alimentaires. 

Mathieu poursuit son témoignage en expliquant que de toujours aller à la même épicerie lui a permis de créer des liens avec les employéEs. Ravi, il affirme : « Les employéEs me connaissent ». Il se sent donc plus à l’aise à leur demander de l’aide au besoin. Il conseille d’ailleurs aux autres participantEs du groupe de discussion de faire de même face aux obstacles qu’elles et ils rencontrent à l’épicerie pour se procurer des aliments, comme la hauteur des produits et l’espace disponible pour les transporter sur leur fauteuil. Pour Philippe, cela n’est pas si évident. Vivant avec des limitations motrices et des difficultés d’élocution, il rencontre des enjeux de communication avec les employéEs, ce qui rend difficile de demander de l’aide et d’être compris en le faisant. 

Enfin, pour Alex et Lou, le problème est ailleurs. Pour elleux, c’est clair : les épiceries ne sont pas des lieux adaptés pour attendre le TA. Iels dénoncent que « c’est chiant en transport adapté. Il n’y a aucun endroit pour attendre assis. C’est hostile ».

Pour l’étape de « Se procurer et faire ses choix alimentaires », les discours de participantEs laissent entrevoir que l’aménagement des épiceries est élaboré sans tenir compte des personnes en situation de handicap ou de celles ayant une condition. Ce constat témoigne que le capacitisme est à l’œuvre de manière indirecte et invisible dans ces lieux alimentaires. Sans service d’accompagnement pour faire leurs courses, négocier la présence d’obstacles physiques dans ces espaces est un fardeau qui retombe presque exclusivement aux participantEs. Dans les épiceries, de plus, les logiques capacitistes se recoupent à celles capitalistes : tant l’accès physique aux aliments que celui économique sont limités pour les participantEs au sein de celles-ci. 

[bookmark: _Toc242348145]11.4 Cuisiner 

À l’étape de la cuisine, les personnes participantes présentent des profils variés à plusieurs niveaux : les compétences et connaissances qu’iels possèdent, l’espace et les installations nécessaires pour cuisiner, l’accessibilité de leur cuisine, les services sociaux et de soutien à domicile qu’elles reçoivent et le soutien de leurs proches. Pour démontrer ces nuances, nous présentons le déroulement de cette étape de la routine alimentaire selon le type de limitations ou de condition des personnes participantes. Précisons cependant qu’au sein de ces groupes, les participantEs possèdent tout de même des profils diversifiés. Avant de plonger dans la présentation de ces éléments, nous présentons un constat transversal aux différents types de limitations et conditions : le manque d’espace et d’installations nécessaires pour cuisiner. 

[bookmark: _Toc242348146]11.4.1 Un manque d’espace et d’installations adaptées pour cuisiner

Dans le discours des participantEs, nous avons identifié que certainEs ont un accès limité à un espace et à des installations nécessaires pour la cuisine. C’est le cas de Josianne, Lou, Alex, Merci et Raymond. Par exemple, Raymond et Merci n’ont qu’une « petite plaque à cuisson » pour cuisiner leur repas. Les ressources financières de Merci ne lui permettent pas de s’acheter des chaudrons pour la cuisine : « Les chaudrons avec fonte, ça coûte la peau des fesses. Ça ne court pas les rues. Je ne sais même pas où on les achète ». Lou et Alex, quant à elleux, ont une « petite cuisine ». Si ce sont Lou qui sont en général responsables de cuisiner, Alex est chargéE de « faire de l’espace » pour que Lou puissent réaliser cette étape. Cela se traduit en retirant certains électroménagers de l’espace, dont « le toaster [grille-pain] ». Les propos de Josianne résument bien cet obstacle que vivent certainEs participantEs : 
Moi, je n’aime pas cuisiner dans les petits endroits et j’ai un petit appart. J’ai besoin d’espace. Je n’ai pas beaucoup de comptoir. C’est tannant. Je me mêle dans ma recette et je n’ai même pas de place pour mettre ma recette. Je n’ai pas de four. J’ai juste une plaque et un petit four. 

Nous supposons que ce manque d’espaces et d’installations est dû à plusieurs raisons : aux comptoirs insuffisamment adaptés et trop petits, au manque de logements adaptés disponibles et au manque de revenu qui empêche les participantEs de se procurer des électroménagers adaptés. Ainsi, des barrières se dressent dans l’accès aux moyens de cuisiner chez les participantEs. Ces barrières peuvent limiter l’utilisation des aliments qui leur sont disponibles et accessibles et entraver leur sécurité alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348147]11.4.2 Des connaissances et des compétences culinaires limitées pour les personnes présentant une déficience intellectuelle 

Chez les participants vivant avec une déficience intellectuelle, il semble que ce soient leurs compétences et leurs connaissances culinaires limitées qui représentent un défi au moment de cuisiner. Certains événements tristes dans leur vie personnelle affectent aussi leur envie de cuisiner. Jocelyn et Raymond habitent dans un logement autonome où sont offerts des services d’accompagnement et des activités pour favoriser l’autonomie de personnes vivant avec une déficience intellectuelle légère. D’abord, Jocelyn affirme qu’il a « arrêté » de cuisiner : « Il faut que je reprenne l’habitude, car j’ai arrêté longtemps de faire ça ». Cette pause s’explique, selon lui, car il était « en peine d’amour ». Il mentionne qu’il possède un « livre de recettes adaptées » et qu’il « [aimerait] cuisiner des recettes » qu’il a déjà « réussies » dans le passé. Pour Jocelyn, cuisiner, c’est donc rapide : il suffit de faire réchauffer ou de cuire au four ou au micro-ondes les aliments et les repas préparés qu’il achète à l’épicerie. Il raconte cependant qu’il « aime cuisiner avec [ses] amiEs et pas tout seul ». Il fait ici allusion aux ateliers de cuisine offerts où il habite et qu’il peut réaliser avec ses amiEs qui résident au même endroit. 

De son côté, Raymond raconte que c’est son père qui lui a montré à cuisiner lorsqu’il habitait encore chez ses parents. Ce partage révèle que son réseau de proches a été un facilitant pour lui à cette étape de la routine alimentaire. Au décès de son père, il a cependant « perdu le goût de cuisiner » et a cessé de le faire pendant un moment. Depuis, d’autres proches lui ont fait remarquer qu’il maigrissait et qu’il ne mangeait pas assez. Il a donc recommencé à cuisiner. Même s’il ne possède qu’une petite plaque de cuisson et qu’il a « peur de mettre le feu » en cuisinant « de quoi avec de l’huile », il mentionne qu’il se cuisine tout de même certains repas : 
J’ai recommencé à cuisiner tranquillement, comme me faire cuire un steak et faire du Kraft Dinner, comme on appelle en anglais. Les autres choses, je n’ai pas commencé à cuisiner. Comme me faire un pâté chinois et me faire une lasagne dans le fourneau. Les gros repas, je n’ai pas commencé à faire ça. 

Comme Jocelyn, Raymond participe aussi aux ateliers de cuisine offerts où il habite. Pour lui, ces ateliers lui donnent « le goût de cuisiner », car il est « fier de [lui] après ». Ces activités semblent ainsi être un facilitateur, voire un élément motivant, pour lui à cette étape de la routine alimentaire.

Parmi les participants présentant une déficience intellectuelle, c’est Réjean qui rencontre le moins de défis à cette étape de la routine alimentaire. Il habite dans le même type d’habitation que Jocelyn et Raymond. Pour lui, cuisiner est une étape simple. Il « adore » cuisiner et il « aime essayer de nouvelles recettes ». Il dispose de toutes les installations nécessaires pour cuisiner. Son témoignage laisse entrevoir qu’il semble à l’aise dans la cuisine, bien qu’il « n’aime pas faire la vaisselle après ». 

Au final, malgré les contradictions dans le témoignage de ces participants, le manque de savoir-faire culinaire rend difficile cette étape de la routine alimentaire pour les personnes vivant avec une déficience intellectuelle. La plupart cuisinent peu et se tournent plutôt vers des repas déjà préparés.

[bookmark: _Toc242348148]11.4.3 La durée, le niveau d’énergie et les difficultés à jongler avec les recettes pour les personnes autistes

Pour les participantEs autistes rencontréEs, le temps nécessaire et l’énergie requise pour cuisiner constituent des défis. De plus, essayer une recette et la modifier peut être compliqué et, parfois, impossible. Annie et Josianne racontent que cuisiner « c’est long » et que « ça demande beaucoup d’énergie », car cela comporte plusieurs étapes. Le discours d’Annie est révélateur : 
Ah ! Cuisiner ! Euh… Bien, c’est ça. Ça prend beaucoup de temps. Sortir les choses, vérifier que j’ai tout. Il faut que le plan de travail soit archi propre. Il ne faut pas qu’il y ait aucune vaisselle qui traîne. C’est ça, c’est toutes les obsessions, là. Faque, t’sais, il faut que tout soit parfait avant de commencer. Ça me rebute un peu de cuisiner juste pour un repas parce que ça va m’avoir pris beaucoup d’énergie. 

Elle poursuit en précisant qu’elle met tous les ingrédients qu’elle a coupés dans des plats individuels et qu’elle les cuisine ensuite. Annie a « toujours aimé cuisiner » et elle se considère « dans les privilégiées » — parmi les personnes autistes —, car sa mère lui a montré des compétences et connaissances culinaires qui lui permettent de se sauver du temps et de l’énergie au niveau de la cuisine. Pour elle, cuisiner de grosses quantités de repas et les congeler se transforment en solutions à cette étape de la routine alimentaire, étant donné que cuisiner lui « prend toute [son] énergie ». Considérant que cuisiner est énergivore, Annie ne cuisine que peu ou pas du tout, dépendamment de son horaire de la journée. Par exemple, il est difficile pour elle de cuisiner après une journée de travail. 

Même cas de figure du côté de Josianne. Pour elle, cuisiner est difficile. Elle ne peut « pas cuisiner trop souvent dans la semaine parce que c’est trop énergivore ». Elle ajoute : « Il y a des périodes où je ne suis plus capable de cuisiner parce que ça me demande énormément d’énergie de cuisiner, autant cognitif et sensoriel ». Pour elle, cuisiner de grandes quantités de nourriture n’est pas une solution en comparaison aux autres participantEs autistes. Elle s’explique cela en raison de ses enjeux sensoriels : elle n’aime pas la nourriture réchauffée. Celle-ci change le goût et la texture des aliments. De son côté, elle se tourne plutôt vers des repas préparés et congelés pour moins cuisiner souvent, ce qui lui permet aussi de respecter son budget. Voici ce qu’elle en dit :
En général, quand je suis à mon appart, je ne me fais jamais à manger. Je vais toujours manger des repas préparés. […] Pour moi, c’est vraiment facilitant d’avoir des repas préparés. Ça me coûte moins cher des repas préparés que d’acheter tout pour genre 7 recettes dans ma semaine. C’est moins grugeant dans mon énergie, car moi, je suis quelqu’un de très fatigué. Ça m’enlève vraiment une grosse charge. J’ai commencé à faire ça cet été parce que je voyais que faire 7 repas par semaine, c’était trop, là. 

Quant à Lou, au moment de cuisiner, ils tiennent compte des obstacles qu’eux et Alex rencontrent à d’autres étapes de la routine alimentaire et de leur faible niveau d’énergie. Par exemple, comme Annie, Lou cuisinent aussi en grande quantité. Ils font du « meal prep [préparation à l’avance des repas] » ainsi que du « cannage ». Ces « backups [réserves] » de nourriture sont utiles, car ils limitent la fréquence à laquelle Lou doivent cuisiner et se déplacer pour se procurer des aliments. Rappelons que Lou et Alex font des déplacements longs, compliqués et fatigants pour avoir un meilleur accès économique à des aliments. Par ailleurs, iels possèdent les compétences et les connaissances culinaires nécessaires pour cuisiner les grandes quantités de nourriture que leur donne une ressource d’aide alimentaire. Leur débrouillardise leur permet de cuisiner toute la nourriture reçue. 
De son côté, Alex mentionne « moins cuisiner », car iel n’a « pas beaucoup d’énergie », ce qui n’est pas nécessairement en lien avec sa routine alimentaire. Iel mange donc ce que Lou cuisinent, ce qui témoigne que son réseau de proches est un facilitant pour ellui à cette étape de la routine alimentaire. Lou s’assurent aussi de lui cuisiner des choses qu’iel aime. 
Pour la moitié de ces participantEs, apprendre de nouvelles recettes ou les modifier n’est pas simple. C’est le cas d’Annie et Josianne. Même si Annie possède des compétences et des connaissances culinaires, elle raconte vivre beaucoup de stress lorsqu’elle cuisine une nouvelle recette. À chaque fois qu’elle cuisine à nouveau ce repas, elle s’assure de toujours suivre la même recette et chacune de ses étapes : « La première fois que je vais essayer une nouvelle recette, je vais complètement stresser. Ça n’a pas de sens. Après, je vais toujours faire pareil ». Suivre une recette à la lettre lui enlève le stress de devoir prendre des décisions pendant qu’elle cuisine. Quant à Josianne, comme mentionné plus tôt, elle ne mange pas de nourriture réchauffée. Elle raconte que les recettes qu’elle a à sa disposition sont pour un trop grand nombre de portions, ce qui mène à du gaspillage, car elle ne sait pas comment les modifier pour en réduire les portions :
Mes recettes, c’est souvent des quantités pour plus qu’une portion. C’est des recettes qu’on m’a données et c’est comme ça. Mais, moi, je ne suis pas capable de les convertir en juste une portion. Je ne sais vraiment pas comment faire. Il me reste souvent des restes pour 250 personnes, c’est pas vrai, c’est sarcastique, mais pour plusieurs lunchs. Moi, je n’aime pas le réchauffé. Ça me fait du gaspillage. 

Ainsi, pour Josianne, utiliser des recettes conçues pour un grand nombre de portions complique l’étape de cuisiner et crée du gaspillage alimentaire. 

Par ailleurs, bien qu’elle soit la seule participante autiste à aborder les enjeux sensoriels à l’étape de cuisiner, le témoignage de Josianne sur ces questions nous paraît nécessaire à retenir, car il pourrait faire écho à la réalité d’autres personnes autistes. Elle raconte qu’elle vit des enjeux sensoriels en cuisinant, dont tout ce qui est en lien avec l’apparence d’un aliment et sa texture : 

J’ai certaines particularités avec l’alimentation qui fait en sorte que c’est difficile de toucher certains aliments ou de voir certaines choses. J’avais beaucoup d’appréhensions à cuisiner. C’est surtout des trucs sensoriels. […] J’aime la texture de la viande cuite. Mais la préparer, c’est très difficile. Avant, il fallait que je mette des gants et en la manipulant avec des ustensiles. Je ne la touchais pas avec mes mains, vraiment. Avant, j’avais de la misère à la regarder. 

Selon elle, c’est l’accompagnement de son éducatrice et le fait d’avoir « suivi un cours de cuisine » au Centre de réadaptation en déficience intellectuelle et en troubles envahissants du développement de sa région qui l’ont aidé dans ses difficultés à cuisiner avec ses enjeux sensoriels. Cela témoigne que les services sociaux, lorsque bien offerts, peuvent constituer un facilitant de taille afin que cuisiner soit plus facile pour les personnes autistes.

[bookmark: _Toc242348149]11.4.4 Un soutien à domicile qui rate souvent la cible pour les personnes ayant des limitations motrices

Chez les participantEs ayant des limitations motrices, cuisiner peut être plus ou moins difficile selon leurs limitations. Les enjeux à cuisiner résident dans le temps nécessaire pour cuisiner ainsi que dans l’insuffisance et l’inadéquation des services de soutien à domicile. Dans certains cas, ces obstacles se recoupent à celui d’une cuisine plus ou moins adaptée et accessible. Ces enjeux poussent les participantEs à dépendre de leurs réseaux de proches ou à débourser de leurs poches des frais supplémentaires pour répondre à leurs besoins. 

Concernant les services de soutien à domicile, les participantEs ont des profils variés. CertainEs reçoivent assez d’heures pour l’aide à la préparation de repas, ce qui facilite cette étape de la routine alimentaire, d’autres, non. Les services en soutien à domicile que reçoivent Nathalie, Mathieu et Philippe répondent à leurs besoins. Par exemple, Mathieu mentionne qu’il ne cuisine pas, malgré qu’il habite dans un logement adapté. Il est trop long pour lui de cuisiner, car il a l’usage d’une seule main : « Faire un sandwich, ça peut prendre 1 heure et demie ». Ainsi, l’étape cuisiner se résume à faire chauffer les plats préparés qu’il a achetés ou ceux que sa préposée lui a cuisinés. Pour Nathalie, c’est presque la même chose. Elle ne « cuisine plus beaucoup maintenant », ce qu’elle associe davantage à ses limitations motrices qu’à ses limitations visuelles. Elle ne cuisine que des « repas simples », comme « des salades et des sandwichs », qu’elle peut faire en étant « assise » et en utilisant « des instruments de cuisine adaptés ». Le reste du temps, elle réchauffe les repas apprêtés par sa préposée. Du côté de Philippe, celui-ci ne cuisine pas non plus. Si sa préposée lui cuisine des repas, dont le résultat n’est pas toujours bon, il raconte qu’il peut aussi compter sur l’aide de son voisin qui lui cuisine des plats congelés.  

D’autres personnes participantes, dont Éliane, Monique, Lou, Alex et Merci, rencontrent des obstacles pour obtenir des services de soutien à domicile ou même lorsqu’elles les reçoivent. D’abord, pour Monique, le constat est clair : le nombre d’heures de soutien à domicile qu’elle reçoit chaque semaine est insuffisant pour que sa préposée puisse lui cuisiner des plats, en plus de réaliser d’autres tâches essentielles. Cela la pousse à débourser de sa poche pour recevoir tous les services dont elle a besoin, comme elle l’explique dans le passage suivant : 
Ils m’ont baissé les heures. [J’ai] 6 h 30 par semaine. Là-dessus, il faut compter faire la lessive, cuisiner. C’est affreux et chaque année qu’on fait la révision de mon dossier et bien on n’augmente pas. Même pas de 15 minutes. J’ai demandé 15 minutes de plus et non. On se rebute. C’est un autre sujet, mais le CLSC, bon… Euh… On ne peut pas dire que c’est eux qui nous aident le plus. Il y a des soins essentiels que j’ai besoin et qu’ils ne font pas. Je suis obligée de débourser de ma poche. C’est mon dieu. Ce que je donne pour mon aide, ça m’empêche de m’acheter de la nourriture. Mais j’ai besoin de cette aide-là, je suis en fauteuil roulant. […] Pour le moral, ce n’est pas ce qui est de meilleur, mais on doit apprendre à vivre avec. Il faut que je paye pour avoir du service. 

Son témoignage laisse entrevoir que l’insuffisance des soins offerts et les coupures d’heures en soutien à domicile constituent un obstacle à cette étape de la routine alimentaire pour Monique. Les modalités du SAD contreviennent à ses besoins pour se nourrir facilement. Ce n’est cependant pas tout. Cet obstacle se développe ensuite en une barrière financière pour cette participante, car elle doit payer pour des services que ne lui offre pas le SAD. Selon ses propos, il semble aussi que le cumul de ces différents défis affecte sa santé mentale. 
Dans le passé, Merci avait accès au soutien à domicile pour la cuisine, par l’entremise du chèque emploi-service. Cependant, puisque les services reçus ignoraient ses besoins en tant que mère monoparentale de 2 enfants, elle n’en bénéficie plus désormais[footnoteRef:42]. Depuis, elle raconte qu’elle se blesse lorsqu’elle cuisine et que c’est une étape qui lui prend du temps, surtout qu’elle cuisine en grande quantité. Pour cuisiner, elle utilise qu’une plaque de cuisson électrique. Elle cuisine en grande quantité pour que le temps, les efforts et les blessures qu’elle se fait en cuisinant en vaillent la peine : « Je me brûle. Je me coupe les doigts. Je me cogne les pieds depuis que j’ai mis mon service d’aide alimentaire à la porte. […] Je fais 1 heure ou 2 heures [de cuisine], mais je réussis à le faire à ma façon. Je fais des grandes quantités aussi. ».  [42:  Cet élément sera discuté plus loin dans la section 14.4 du rapport.] 


Éliane raconte, quant à elle, qu’elle n’a pas accès au soutien à domicile, car elle est considérée comme « trop autonome » puisqu’elle occupe un emploi. Pourtant, elle aimerait pouvoir recevoir ces services, d’autant plus que sa maison est « accessible partout, sauf la cuisine ». Elle ne peut donc pas cuisiner elle-même. Elle se désole qu’un organisme en défense des droits lui ait mentionné : « Si tu arrêtes de travailler, tu vas tout avoir », c’est-à-dire du soutien à domicile et l’allocation autonomie à domicile. Pourtant, quitter son emploi est contraire à sa quête d’autonomie : 
Parce que je travaille, j’ai droit à rien parce que je travaille « trop ». Je suis là : « Bien voyons donc ! ». Je suis là, avec mon handicap de naissance, avec mes enfants, j’essaye de me reconstruire une vie pour être autonome et je me fais dire par un organisme : « Arrête de travailler et tu vas tout avoir ». Je ne veux pas arrêter de travailler ! 
Face à ce manque de ressources, Éliane doit se tourner vers ses proches pour cette étape de la routine alimentaire. Elle raconte que sa fille cuisine, car « elle adore » cuisiner. Elle peut aussi compter sur l’aide de sa sœur et de sa mère, qui cuisinent des plats pour elle et ses enfants. Dans l’extrait suivant, on voit comment ce réseau de soutien se traduit pour elle à l’étape de cuisiner : 
C’est pas compliqué, dès que j’ai quelqu’un qui vient à la maison, c’est : « Ah ! On jase, tu ranges mon épicerie. Ça te tentes-tu de me faire cuire mon bœuf haché et le mettre dans le frigo ? » Parce que t’sais, je m’arrange. Je suis quand même capable de me débrouiller. Si je mets les trucs dans le bas de mon frigo, j’ai accès. J’ai quand même bien accès au micro-ondes. Souvent, je m’arrange avec ma sœur : je lui donne des trucs à faire cuire et elle me les ramène cuits. […] Mais encore, là, c’est tout le temps d’être dépendant de quelqu’un d’autre.  
Si elle peut compter sur ses proches, on entrevoit dans les propos de Éliane que c’est frustrant pour elle de devoir dépendre d’autres personnes. Comme plusieurs autres participantEs, ce qu’elle souhaite, c’est d’être indépendante et autonome. Recevoir des services sociaux suffisants et qui répondent à ses besoins est ce qui lui permettrait d’atteindre ce souhait. 

Pour les participantEs avec des limitations motrices, c’est surtout le manque de services en soutien à domicile insuffisants et inadaptés à leurs besoins qui représente un obstacle pour elles et eux au moment de cuisiner. Leurs propos témoignent aussi que ces services sont essentiels afin qu’elles et ils puissent se nourrir, tout en étant indépendantEs et autonomes à cette étape de la routine alimentaire.

[bookmark: _Toc242348150]11.4.5 La durée et le manque de savoir-faire pour les personnes ayant des limitations visuelles 

Pour les participantEs ayant des limitations visuelles, cuisiner est une étape qui prend du temps. De plus, certainEs ne possèdent pas de connaissances et compétences culinaires limitées. En général, pour pallier ces obstacles, ces participantEs cuisinent des repas simples et récurrents, réchauffent des plats préparés ou se font livrer de la nourriture. L’ensemble de ces participantEs ont adapté leur cuisine afin de pouvoir l’utiliser facilement.

CertainEs de ces participantEs ne cuisinent pas ou peu. Par exemple, Gaétan se « débrouille » et cuisine ses classiques, comme « le bouillon pour la fondue chinoise » et « du steak ». Pour le reste, c’est sa « blonde qui cuisine ». Karen, elle, réchauffe « du prêt-à-manger » qu’elle achète en épicerie et aime se faire livrer de la nourriture. Elle possède des « chaudrons de camping » qu’elle peut « brancher » pour se faire « des repas pas trop compliqués, comme des œufs ». 
Jean mentionne que, la cuisine, c’est son « plus gros obstacle » et que « cuisiner les repas, c’est là, la difficulté ». Il « déteste » cuisiner, car « c’est fatigant » et que ça lui « prend énormément de temps ». Cela le décourage. Il ajoute : « Avec le couteau, j’ai toujours peur de me couper ». Ainsi, il ne « cuisine pas beaucoup » et il n’est « pas bon en cuisine ». Il « garde ça simple ». Il raconte que ses connaissances et compétences culinaires sont limitées, car il a « appris très tard à cuisiner ». Pour pallier ces difficultés en cuisine, il avait l’habitude de commander souvent de la nourriture au restaurant. Cela lui permettait aussi de « varier » ce qu’il mange, ce qu’il juge « important pour la santé ». C’est cependant de moins en moins possible pour lui avec l’augmentation du prix des aliments. Il doit donc de plus en plus cuisiner pour tenir compte de son budget. On entrevoit dans l’extrait suivant que ce changement complique sa volonté de manger des aliments variés :  
La situation oblige, le prix, tout ça, l’inflation, je suis obligé de cuisiner et je cuisine les mêmes choses. Je ne sais pas faire beaucoup de choses, alors je fais les mêmes choses. Avec le temps, je m’habitue, mais faire des nouveaux plats, j’ai plus de difficulté. 

Le témoignage de Jean nous mène à nous questionner sur sa connaissance de l’existence de services de réadaptation en déficience visuelle afin d’apprendre à cuisiner tout en tenant compte de ses limitations et sur son accès à ces services. Il semble qu’un tel accompagnement lui serait essentiel pour que ce soit plus facile pour lui de cuisiner et de se nourrir.

Au contraire, certainEs participantEs possèdent des compétences et connaissances culinaires qui facilitent cette étape de la routine alimentaire. Pour Eva, cuisiner « est beaucoup plus facile que de faire l’épicerie ». Denis, quant à lui, avait « des acquis » en cuisine avant le développement de ses limitations visuelles. Même s’il a dû « réapprendre à cuisiner » depuis, ces acquis « restent » et simplifient l’étape de cuisiner pour lui. Malgré ses connaissances et le fait qu’il « aime cuisiner », ça lui « prend beaucoup plus de temps » avec « une déficience visuelle ». Il avoue ne pas toujours avoir envie de cuisiner, surtout « après une journée de travail, à cause du résidu de vision » et « de la fatigue visuelle ». 

Cuisiner implique aussi de mettre en place différentes stratégies pour se repérer dans l’espace et faciliter l’usage des électroménagers et des instruments de cuisine, comme le micro-ondes, le four et le frigo. Cela vise à contrer le manque d’accessibilité des électroménagers, comme en raison des commandes tactiles.   Par exemple, Eva a ajouté « des points en relief » à ses électroménagers. Comme d’autres participantEs, elle dispose aussi de techniques d’organisation pour faciliter la cuisine. À l’instar de Gaétan, elle met « toujours » les instruments de cuisine et les aliments « aux mêmes places ». Ceux-ci sont donc plus facilement repérables. Au contraire, Jean, qui a un résidu visuel, n’a pas besoin de « mettre toujours les produits au même endroit ». Nathalie, elle, étiquette « chacun des plats » pour qu’ils soient « bien identifiés » et faciles à « repérer » avec son PenFriend, un outil adapté. 
Pour les participantEs ayant des limitations visuelles, les difficultés à cuisiner résident ainsi dans le temps nécessaire pour préparer des repas et dans le manque de savoir-faire culinaire.

[bookmark: _heading=h.jlmpshnbcetd]Les obstacles qui se dressent pour les participantEs à l’étape de cuisiner nous mènent à nous interroger sur les services de soutien à domicile qu’offre le gouvernement québécois. Seules les participantEs ayant des limitations motrices ont mentionné recevoir ces services. Les autres personnes participantes, bien qu’elles rencontrent de nombreuses difficultés à cuisiner, n’apparaissent pas recevoir de l’aide à la préparation des repas. Pourtant, à la lumière des défis qu’elles nous ont partagés, il semble que plusieurs pourraient en bénéficier pour mieux se nourrir et se nourrir plus facilement. 
[bookmark: _Toc242348151]11.5 Manger

Manger est une étape qui semble comporter moins de défis pour les personnes présentant une déficience intellectuelle et celles vivant avec des limitations visuelles. Ainsi, nous centrons la présentation des résultats sur les défis que rencontrent les personnes participantes autistes et celles ayant des limitations motrices. La question du budget se traduit aussi dans cette étape dans la routine alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348152]11.5.1 Manger les mêmes aliments et rencontrer des enjeux sensoriels en mangeant pour les personnes autistes 

Pour Josianne et Annie, deux femmes autistes, manger représente souvent de se nourrir des mêmes aliments. Pour Annie, manger la même chose lui permet de faire moins de choix dans son alimentation, ce qu’elle trouve difficile, comme abordé plus tôt : « Je vais déjeuner tout le temps la même chose, jusqu’à ce que je m’écœure. Comme ça, je n’ai pas de choix à faire ». Puisqu’elle a déjà eu des carences nutritionnelles dans le passé en raison de cette habitude alimentaire, elle reste vigilante. Elle s’assure de « manger varié » et « équilibré ». Du côté de Josianne, manger les mêmes aliments, dont « les mêmes collations » et « les mêmes repas préparés », relève de ses enjeux sensoriels liés aux textures, aux goûts et aux apparences. 

Au moment de manger, ces participantEs ressentent aussi beaucoup de sensations qu’elles associent à l’autisme. Annie explique que l’autisme la rend « très anxieuse », ce qui lui crée des « inconforts liés à la digestion ». Pour Josianne, ses enjeux sensoriels se poursuivent aussi au moment de manger. Elle explique cependant avoir trouvé une solution qui rend plus plaisante cette étape : 
Moi, j’écoute juste la télévision pendant que je mange. C’est vraiment important parce que ça m’apporte beaucoup de sensations. C’est très stimulant de manger. Il se passe beaucoup de choses dans ma bouche. Des fois, si je fais un mouvement bizarre, ça peut mener à un gag reflex [réflexe nauséeux] et je ne vais plus manger après parce que ça va trop m’avoir dégouté. 

[bookmark: _heading=h.eisqvigooh83]Ainsi, les enjeux sensoriels et les sensations au moment de manger mènent ces participantEs à déployer des stratégies pour les pallier.

[bookmark: _Toc242348153]11.5.2 Recevoir des services pas toujours adéquats et manquer d’accès à certains aliments pour les personnes ayant des limitations motrices

Pour les participantEs ayant des limitations motrices, les obstacles proviennent surtout des services qu’elles et ils reçoivent et du manque d’accessibilité de certains aliments. Mathieu raconte qu’il mange souvent seul et que « quelqu’un », soit sa préposée ou unE proche, « coupe [sa] nourriture d’avance ». Cela favorise son autonomie, car il peut ainsi manger quand il le souhaite. Cependant, il dénonce que certains « emballages », comme ceux de barres tendres ou de biscuits, ne sont « pas faits pour s’ouvrir à une seule main ». Il a donc difficilement accès à ces produits lorsqu’il est seul. D’ailleurs, lorsque questionné sur ces besoins pour faciliter sa routine alimentaire, Mathieu nomme : « Avoir des aliments sans emballage » ou « avec emballage accessible ». Philippe, lui, a toujours besoin d’une personne qui lui donne à manger. Il habite dans un endroit où des services sont offerts 24 heures sur 24, ce qui est facilitant. Il raconte qu’« en général, ça va bien », mais qu’il doit parfois demander « de réduire » la grosseur des bouchées.

Monique, de son côté, doit prévoir quelques jours à l’avance ce qu’elle mangera, afin de demander à sa préposée de mettre à dégeler certains repas dans son frigo. Cette étape lui demande d’être vigilante. Elle doit s’assurer que sa préposée mette ses repas à une hauteur accessible pour elle dans son frigo. Cela lui évite de se blesser en tentant de les récupérer. Toutefois, demander de l’aide ne se déroule pas toujours bien. Elle raconte que les préposées du CLSC refusent parfois, de manière irrespectueuse, de l’aider pour cette tâche : « Des fois, elles disent : “Bien là ! Je ne suis pas supposée faire ça !”. Donc, c’est dur. Elle est debout et elle est capable de le faire. Moi, je suis assise incapable de le faire ». Ainsi, à ce manque d’accès à sa nourriture, s’ajoutent des barrières comportementales pour Monique à cette étape de la routine alimentaire. De plus, cette réalité est liée à l’obstacle principal qu’elle identifie pour se nourrir : avoir de l’aide pour répondre à ses besoins. 

Éliane et Merci racontent qu’elles font « des dégâts » lorsqu’elles mangent, en raison de leur dextérité et des enjeux liés à leur motricité fine. Merci explique qu’elle achète des ustensiles adaptés, car les services d’ergothérapie « ne fournissent pas tout » le matériel nécessaire pour manger. En se procurant elle-même ces ustensiles, cela lui permet de manger à son rythme et à sa façon malgré les dégâts. 

[bookmark: _Toc242348154]11.5.3 Se priver de manger en gardant en tête son portefeuille
Comme mentionné à plusieurs reprises, la question financière est centrale dans la routine alimentaire des participantEs. La majorité d’entre elles et eux rencontrent des barrières économiques pour accéder à de la nourriture. Même si le témoignage d’une seule participante lie l’étape de manger et la question du budget, nous jugeons important de présenter ses propos, car ils démontrent en quoi les contraintes financières peuvent façonner l’ensemble de la routine alimentaire. Éliane est mère monoparentale de 2 enfants. Elle raconte qu’elle se prive souvent de manger, en partie pour tenir compte de son budget : « Je me mets à nu, mais quand ils sont pas là [ses enfants], ça m’arrive de manger un repas et demi [par jour] au lieu de 3. Je me dis : “Ah ! Mes enfants ne sont pas là, donc quand ils vont revenir, il va y avoir [de la nourriture]” ». Cette idée de se priver est aussi présente quand ses enfants sont là : « Je vais manger des noix, quand j’en ai, ou je vais me garder des restants. Sinon, je finis les assiettes de mes enfants, mais c’est tout le temps de façon subtile ». À partir du discours de Éliane, on peut entrevoir que le manque d’accès économique à de la nourriture affecte l’étape de manger.

[bookmark: _Toc242348155]11.6 Gérer les restes de table et les déchets

À nouveau, la gestion des restes de table et des déchets comporte moins de défis pour la majorité des participantEs. Cette étape rime avec l’idée de gaspiller le moins possible, en raison de leur budget limité. Parmi les personnes rencontrées, ce sont celles ayant des limitations motrices qui se butent à de plus grands défis pour jeter, recycler et composter les aliments et les déchets. 

[bookmark: _Toc242348156]11.6.1 Ne rien gaspiller… ou presque 

Peu importe le type de limitations ou de conditions des personnes participantes, celles-ci tentent de limiter le gaspillage alimentaire le plus possible. Cette préoccupation semble relever du budget limité qu’elles ont pour se nourrir ou nourrir leurs enfants. Éliane est catégorique : « Il n’y a rien, rien qui est jeté chez nous ». Réjean, lui, tente du mieux qu’il peut de ne pas gaspiller, car la nourriture « coûte assez cher ». 

Dans un souci de ne rien gaspiller, les participantEs qui disposent de compétences et connaissances culinaires réutilisent et transforment les aliments à leur disposition afin de les maximiser. C’est entre autres le cas de Merci : « Je dirais que je jette presque pas de nourriture. Si j’ai pas réussi à le manger, je vais trouver d’autres façons de raccourcir, pour ajouter ci et ajouter ça, pour qu’on finisse par le manger ». Monique raconte qu’elle « ne jette rien » et qu’elle réutilise les restants de légumes ou les os de viande pour en faire du bouillon. Plusieurs participantEs utilisent aussi la congélation pour éviter le gaspillage, comme Philippe : « Quand il y a trop de restants, on les met au congélateur ».

CertainEs participantEs, cependant, gaspillent de la nourriture sans le vouloir. Par exemple, Jocelyn et Raymond, qui vivent avec une déficience intellectuelle, « [oublient] » parfois qu’ils ont des restants dans leur frigo et gaspillent donc de la nourriture. Raymond raconte que son frère, « qui s’occupe de lui » et qui « ne veut pas » qu’il soit « malade », l’accompagne dans la consommation des restants afin qu’il ne mange pas des aliments périmés. Son proche représente ainsi une figure clé pour que Raymond consomme des aliments de qualité et salubres. 

[bookmark: _Toc242348157]11.6.2 Jeter, recycler et composter comme procédés parfois inaccessibles aux personnes présentant des limitations motrices  

La gestion des déchets, du recyclage et du compostage est « un gros défi » pour les personnes à mobilité réduite. C’est aussi difficile de faire les tâches ménagères liées à l’alimentation, comme nettoyer après avoir cuisiné et faire la vaisselle. Merci raconte plus en détail comment se déroule la gestion des poubelles pour elle : 
Gérer les poubelles, c’est très difficile pour quelqu’un à mobilité réduite parce que c’est pas à notre hauteur, les poubelles. Donc, même si tu as réussi à les traîner au-dessus de tes pieds jusque devant le bac, tu es encore obligée de mettre par terre, parce que le bac n’est pas accessible. […] Parfois, il y a quelque chose qui est resté trop longtemps dans ton réfrigérateur parce que tu n’y avais pas accès et ça sent mauvais. Tu es obligée de le prendre et de le mettre dans une poubelle à côté de toi, mais une personne normale pourrait le mettre à l’extérieur.

Elle poursuit son témoignage en expliquant que nettoyer sa cuisine après avoir préparé des repas n’est pas simple : « Tu ne réussis pas à passer le balai ou à nettoyer partout ». Dans ces situations, cela lui enlève un peu le goût de manger, car son espace n’est pas propre. 

Pour certainEs participantEs, ce sont les services d’aide à domicile qu’elles et ils reçoivent et le soutien de leurs proches qui facilitent cette étape de la routine alimentaire. Mathieu « rince [sa] vaisselle » et c’est sa préposée qui la nettoie. Pour Monique, c’est la « personne » qu’elle « paye de [sa] poche » qui « va porter le sac [de poubelle] dans la chute à déchets » de son immeuble. Pour Nathalie, c’est la même chose : sa préposée s’occupe de jeter ses poubelles. 
Concernant le réseau de proches des participantEs, Éliane précise comment ses enfants et ses voisins l’aident pour gérer ses poubelles et son recyclage, une tâche « pas facile » : 
La gestion des poubelles, incluant le recyclage, ce n’est tellement pas facile. Ce n’est tellement pas pensé pour nous. Ce n’est pas user-friendly [convivial]. Ça fait partie d’une des tâches que je donne à mes ados. Là-dessus, j’ai 2 voisins dans ma rue qui vont garder un œil, parce qu’il y a des fins de semaine que mes enfants ne sont pas là. Moi, il faut que je mette mes poubelles au chemin le dimanche soir. S’ils voient que c’est rendu trop tard et que ce n’est pas sorti, j’ai la chance d’avoir une poubelle qui marche toute seule.
Bien qu’elle soit reconnaissante de cette aide, elle semble aussi inconfortable et fatiguée de ne pas pouvoir réaliser ces tâches de manière autonome : « Encore une fois, c’est une fois de temps en temps et c’est encore de demander. Ce n’est pas facile ». Dans le témoignage de Éliane, ses propos révèlent à plusieurs reprises que le cumul de dépendance envers ses proches représente un poids pour elle. 

Les difficultés que rencontrent les personnes motrices à cette étape de la routine alimentaire font en sorte que certainEs des participantEs délaissent le recyclage et le compostage, lorsqu’elles et ils ne reçoivent pas assez d’aide. Par exemple, tout en étant embarrassée, Monique dit : « Le recyclage, j’en faisais. Mais bon, c’est une poubelle pour ça et une poubelle pour ça. Je sais que ce n’est pas évident de dire que j’en fais plus, mais je n’avais pas le choix ». Monique ne précise pas les raisons qui l’ont poussée à arrêter de recycler. Cependant, à travers l’ensemble de son témoignage, il est possible de penser qu’elle a cessé de recycler ses déchets, d’une part, car cette tâche est difficile et non adaptée et, d’autre part, car elle ne reçoit pas assez d’aide pour ce faire. Rappelons que le nombre d’heures de soutien à domicile qu’elle reçoit chaque semaine est insuffisant pour combler tous ses besoins. 


En concluant son témoignage sur sa routine alimentaire et les défis qu’elle y rencontre, Monique reste tout de même convaincue : « Vivre chez soi, c’est la plus belle chose. Même si c’est difficile par bout. Ça vaut la peine, vivre chez soi ». Ce passage témoigne que la dignité des participantEs, malgré les défis pour se nourrir, passe entre autres par leur maintien à domicile.    
[bookmark: _Toc242348158]12. Le recours aux ressources et aux activités en sécurité alimentaire : entre nécessité et manque d’accessibilité

Les participantEs ont différentes raisons d’avoir recours aux ressources et activités en sécurité alimentaire. Elles y rencontrent plusieurs barrières, tant générales que spécifiques à leur type de limitations ou de conditions, et nomment leurs besoins pour les rendre accessibles. De plus, certaines personnes participantes identifient des ressources et activités d’aide alimentaire qu’elles préfèrent. Cependant, pour la majorité des PSH rencontrées, même si elles ont besoin de ces ressources et activités pour se nourrir, ce n’est pas vraiment ce vers quoi elles souhaitent se tourner. Leur quête d’autonomie et leurs besoins d’accompagnement se trouvent ailleurs. Nous détaillons ces constats à la fin de cette partie.

Avant d’amorcer la présentation de ces résultats, précisons que le discours de la majorité des participantEs porte surtout sur le recours à la banque alimentaire et aux paniers alimentaires. Néanmoins, quelques participantEs ont recours à d’autres initiatives communautaires d’alimentation, comme les soupes populaires, les restaurants communautaires, les cuisines collectives et les épiceries économiques. 

[bookmark: _Toc242348159]12.1 Des raisons variées pour utiliser les initiatives de sécurité alimentaire

Lors des groupes de discussion et des entretiens individuels, les participantEs ont nommé différentes raisons qui les incitent à se tourner vers les ressources et les activités communautaires d’alimentation. Sans surprise, les contraintes budgétaires sont la raison principale invoquée par les participantEs pour justifier leur recours à ces initiatives. Rappelons-nous de Lou, qui mentionnaient avoir utilisé les banques alimentaires lorsqu’ils « n’[avaient] pas une calice de cenne ». Puisque ce constat a été illustré plus tôt dans le rapport, nous ne nous attardons pas plus en détail sur celui-ci. 

S’ajoutant à leurs finances, c’est aussi le besoin de socialisation des participantEs qui leur donne envie de fréquenter certaines ressources, comme les restaurants communautaires. On entrevoit ce constat dans les propos de Réjean, qui partage son expérience à ce type d’endroits : « C’est moins cher. Il y a 2 choix de repas et, en même temps, tu rencontres du monde et tu peux jaser. C’est ça qui est le fun. L’important, c’est de jaser avec les gens ». 

[bookmark: _heading=h.2mjcv62m1smr]Parmi les personnes participantes, quelques-unes ont mentionné n’avoir jamais eu recours à ce type de ressources. Certaines considèrent que ces ressources sont destinées à des personnes plus précaires qu’elles, comme Annie et Denis. Pour Karen, cependant, c’est la crainte que celles-ci soient inaccessibles qui fait en sorte qu’elle ne les utilise pas. La participante nomme qu’il y a déjà tellement d’obstacles dans la routine alimentaire que d’utiliser de telles ressources « tu sais à l’avance que ça va être compliqué ». Cela semble relever du fait que, par son vécu expérientiel, Karen sait que les ressources ne tiennent pas compte des PSH dans les services qu’elles offrent. Elle n’a pas tort. C’est ce que nous ont raconté d’autres participantEs.

[bookmark: _Toc242348160]12.2 Les différents obstacles qui se posent pour recourir à ces ressources et activités et les besoins d’accessibilité pour y remédier

En nous partageant comment se déroule leur recours aux ressources et aux activités communautaires d’alimentation, les participantEs identifient bon nombre de barrières. Elles s’ajoutent aux autres défis que rencontrent les participantEs dans l’ensemble de leur routine alimentaire et qui contreviennent à leur sécurité alimentaire.

Au-delà de ces défis, les personnes rencontrées proposent aussi plusieurs pistes de solutions pour y remédier et rendre accessibles ces lieux et activités. Les besoins d’accessibilité varient selon les types de limitations ou de condition. Cependant, ils varient aussi entre les personnes vivant avec les mêmes limitations ou la même condition. Bien qu’elles reconnaissent le manque de financement gouvernemental des organismes communautaires qui œuvrent en sécurité alimentaire, les personnes participantes souhaitent tout de même leur mise en accessibilité afin de pouvoir se nourrir plus facilement. 

[bookmark: _Toc242348161]12.2.1 Récupérer ou se faire livrer de l’aide alimentaire comme pratiques inadaptées

Les personnes rencontrées font face à des barrières organisationnelles dans leur recours aux ressources et activités d’aide alimentaire. Celles-ci se faufilent dans les pratiques, les règles et le fonctionnement que privilégient les ressources pour dispenser leurs activités. Ces obstacles organisationnels sont inadaptés à la réalité et aux besoins des PSH. Cela se pose d’abord dans les modalités qu’utilisent les organismes pour la récupération et la livraison des paniers alimentaires, ainsi que dans les plages horaires de leurs activités.

La récupération des aliments et les livraisons ne sont pas toujours adaptées aux obligations quotidiennes des participantEs et à leur situation de handicap ou à leur condition. Josianne raconte qu’à la banque alimentaire qu’elle a fréquentée pendant quelques mois, elle pouvait se rendre sur place pour décider des aliments qui composent son panier. Elle appréciait beaucoup que la récupération du panier était sous forme de rendez-vous, ce qui « limitait le nombre de personnes en même temps » dans l’espace. Cela permettait de diminuer la présence d’enjeux sensoriels liés à l’aménagement d’un lieu. Elle explique cependant que le fonctionnement pour récupérer et décider des aliments qui composent son panier alimentaire n’était pas complètement adapté à l’autisme et à ses enjeux sensoriels liés à l’alimentation. Rappelons qu’elle rencontre des enjeux sensoriels, notamment liés à la texture des aliments, aux étapes de cuisiner et de manger. Ces enjeux sensoriels déterminent ses choix alimentaires. Au moment de former son panier alimentaire, Josianne devait donc en tenir compte. Ce n’était cependant pas possible en raison du fonctionnement que proposait l’organisme, comme elle l’explique ici : 

Fallait que je me dépêche parce que c’était avec un rendez-vous. Fallait pas trop que je fasse attendre les gens. C’est dur pour moi de ne pas toucher pour voir la texture et tout ça. En même temps, tu ne veux pas avoir l’air difficile dans ces conditions-là parce que le monde sait que tu n’as pas beaucoup d’argent et que c’est gratuit. Donc, ne fais pas ta difficile. Je trouvais ça stressant, car j’avais peur de prendre les aliments et que, finalement, je les gaspille. Parce que, je préfère avoir faim. Parce que, littéralement, ça me lève tellement le cœur des fois certaines affaires que, je préfère avoir juste faim que d’avoir mal au cœur et d’avoir faim. 

Ce qui est aussi intéressant dans le discours de Josianne, c’est qu’au-delà du manque d’accessibilité pour former et récupérer son panier alimentaire, le poids de la charité se fait sentir dans son recours à l’aide alimentaire. Il semble que la gratuité de cette aide l’amène à se sentir illégitime de tenir compte de l’autisme au moment de choisir les aliments de son panier alimentaire. 

Pour Raymond, qui présente une déficience intellectuelle, et Nathalie, qui vit avec des limitations visuelles et motrices, la quantité d’aliments offerts rend difficile le fait de récupérer et transporter les aliments offerts. Raymond dit que c’est « pesant de revenir avec les sacs ». Nathalie, elle, précise que c’est « souvent beaucoup d’aliments » et qu’il « faut penser à un meilleur moyen de [les] transporter ». Rappelons que Nathalie expliquait déjà devoir laisser près de la moitié de la nourriture à laquelle elle a droit, faute de pouvoir la transporter en TA avec la limite de sacs. En plus des contraintes du transport adapté, cela nous amène à nous questionner sur les modalités qu’offrent les banques alimentaires pour récupérer les aliments qu’elles offrent en grande quantité. Celles-ci ne semblent pas adaptées à la réalité des PSH ou de celles ayant une condition. 

Contrairement aux autres participantEs, Raymond a une meilleure expérience pour récupérer son panier. Il explique qu’une banque alimentaire vient dans l’édifice où il habite. Pour rappel, il habite dans un logement autonome où sont offerts des services d’accompagnement et des activités pour favoriser l’autonomie de personnes vivant avec une déficience intellectuelle légère. Il apprécie qu’au moment de récupérer son panier, un « bénévole » l’accompagne : « Il y avait un ou une bénévole qui m’accompagnait et me demandait : “Est-ce que vous voulez ça ?” Pis, elle me le mettait dans mon panier et rendu à la fin, on allait à la caisse ensemble ». Ainsi, être accompagné d’une personne bénévole semble être une alternative prometteuse pour les personnes ayant une déficience intellectuelle légère, au moment de récupérer et choisir le contenu de leur panier alimentaire.

Concernant la livraison, selon Alex et Lou, les organismes offrent des plages horaires de livraison trop grandes et ne les respectent pas toujours. Comme le dit Alex : « Tu es clouÉe à la maison. Même s’ils font la livraison, ce n’est pas adapté, là, d’attendre 8 h à la maison. C’est long en crisse. […] C’est déjà arrivé qu’ils sont arrivés plus tôt ». Lou complètent en expliquant en quoi ce fonctionnement est inadapté pour elleux en tant que personnes autistes : « On est autistes, donc tu sais que quelque chose s’en vient, tu l’attends et t’es pas capable de focus [se concentrer] sur rien. Faque, tu perds ta journée. Je trouve cela poche que leur option adaptée ne soit pas vraiment adaptée ». 

Certaines banques alimentaires n’offrent tout simplement pas la livraison. Cela réduit l’accessibilité aux paniers alimentaires, surtout lorsque le manque de livraison se recoupe à l’inaccessibilité physique des lieux. C’est le cas de Éliane, qui dépend donc de ses proches chaque semaine pour avoir accès à la nourriture qu’offre sa banque alimentaire : 
La livraison, pour la banque alimentaire chez nous, ce n’est pas offert. De toute façon, dans mon cas, puisque je peux pas rentrer [dans l’édifice de la banque alimentaire], c’est sûr que c’est ma mère ou ma sœur qui va le chercher pour moi. C’est que je trouve que c’est de monopoliser quelqu’un à toutes les semaines à la même heure. Ça prend du temps de quelqu’un d’autre qui doit mettre ça à son agenda. Si c’était un lieu accessible, je pourrais le faire moi-même et être autonome. […] Je suis encore et toujours dépendante de quelqu’un dans ma famille. 

Ainsi, la récupération et la livraison de l’aide alimentaire peuvent être inadaptées. Ce manque d’adaptation entraîne de la dépendance et des démarches logistiques chez les participantEs.

Pour certainEs participantEs, la fréquence des activités de sécurité alimentaire et les plages horaires sont insuffisantes. Pour Merci, Alex et Lou, la fréquence de réception des paniers alimentaires ne répond pas toujours à leurs besoins pour se nourrir, car l’organisme qu’iels utilisent ne fait la livraison de nourriture « qu’une seule fois par mois ». Josianne, de son côté, aimerait pouvoir aller à l’épicerie économique de son coin. Cependant, elle ne peut pas utiliser cette ressource, car les plages horaires offertes « sont trop restreintes ». Elle explique que les moments pour y aller ne concordent pas avec son horaire : « J’avais essayé, mais les heures étaient un peu restreintes. Je trouvais ça un peu tannant ». Ainsi, les plages horaires offertes peuvent représenter un obstacle à l’accès des initiatives de sécurité alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348162]12.2.1.1 Rendre accessibles les activités en sécurité alimentaire

Les personnes participantes formulent différentes solutions pour rendre plus accessibles les activités en sécurité alimentaire, dont tout ce qui relève de la récupération et de la livraison des paniers alimentaires. Les participantEs avec des limitations visuelles n’ont pas clairement identifié d’obstacles au moment de récupérer et se faire livrer leur panier alimentaire. Cependant, elles et ils formulent des alternatives pour rendre accessibles ces processus. Les participantEs partagent aussi d’autres avenues d’accessibilité potentielles qui dépassent la récupération ou la livraison d’aide alimentaire.

Pour Josianne, comme mentionné plus tôt, la prise de rendez-vous pour récupérer son panier alimentaire est un facilitant et une condition d’accessibilité pour elle. Bien qu’elle ne le nomme pas, il semble qu’avoir plus de temps pour former son panier alimentaire serait plus accessible et lui permettrait de tenir compte de ses enjeux sensoriels au moment de cuisiner et de manger. Concernant les plages horaires d’ouverture des ressources, Josianne souhaite que celles-ci soient ouvertes plus souvent, ainsi qu’à des moments et des journées différentes : « Que ce soit ouvert tôt. T’sais, comme là, c’est pas ouvert la fin de semaine, c’est pas ouvert le soir et c’est pas ouvert de bonne heure. C’est dans le milieu de la journée ou jamais. Donc, ça, ça aiderait ». 

L’accompagnement sur place paraît aussi être un moyen de mise en accessibilité. À partir du témoignage de Raymond, nous avons constaté que l’accompagnement qu’il reçoit à la banque alimentaire semble être un élément facilitateur à retenir pour que récupérer et former son panier alimentaire soit accessible aux personnes présentant une déficience intellectuelle. Du côté des personnes ayant des limitations visuelles, c’est pareil. Elles sont toutes d’accord qu’il est nécessaire d’offrir un service d’accompagnement et d’assistance sur place. Ce service d’accompagnement doit servir à « décrire ce que le panier contient », comme le nomme Denis. Selon Eva, Nathalie et Karen, il doit y avoir des personnes à l’accueil des banques alimentaires ou des épiceries solidaires pour « guider la personne pour choisir ses aliments ». 

Au sujet de la lourdeur des aliments offerts et des enjeux pour les transporter, les participantEs n’identifient pas clairement de solutions. Cependant, il nous est possible de suggérer des propositions, selon l’ensemble de leur témoignage. D’abord, le transport adapté doit enlever sa limite de sacs et permettre aux personnes utilisatrices de pouvoir transporter un plus grand nombre de bagages pour les produits alimentaires. De manière exceptionnelle, les employés du TA pourraient aider les personnes qui ont recours à de l’aide alimentaire pour transporter la nourriture reçue dans leur domicile. De plus, les ressources œuvrant en sécurité alimentaire pourraient offrir la livraison pour pallier les complications de transport. 

Malgré les critiques qu’attribuent les participantEs à la livraison, celle-ci est un service qu’elles et ils considèrent comme essentiel pour l’accessibilité de ces ressources. C’est le cas tant pour les personnes autistes que pour les personnes qui vivent avec des limitations motrices ou visuelles. Pour Jean et Denis, qui ont participé au même groupe de discussion, les banques alimentaires devraient fournir un « service clé en main ». Cela signifie qu’elles doivent offrir la livraison gratuitement, surtout pour prendre en compte les ressources financières limitées des PSH pour se déplacer. Cependant, pour Lou et Alex, la livraison doit être offerte dans des plages horaires claires et plus courtes. Pour Lou, une plage horaire « de 2 heures OK, mais de 8 heures, non ». De plus, iels souhaiteraient plutôt que les banques alimentaires déterminent toujours une heure de livraison à l’avance et que celle-ci soit toujours la même. Pour Alex, cela répondrait à son « besoin de planification » et de savoir à l’avance ce qui l’attend dans la journée. 

Quant à Éliane et Monique, qui étaient présentes au même groupe de discussion, elles jugent que la livraison doit être considérée comme un « service essentiel » qui doit être offert « en priorité » aux personnes en situation de handicap. Il en va de là d’un besoin fondamental de se nourrir. Pour faire suite aux enjeux que rencontrent les personnes ayant des limitations motrices pour ranger leurs aliments et que nous avons traités dans la partie sur la routine alimentaire, il semble aussi intéressant de réfléchir à inclure le rangement des aliments dans le service de livraison. C’est ce que Éliane et Monique souhaitent.

Enfin, les participantEs identifient des pistes de solution qui vont au-delà de la récupération et de la livraison des paniers alimentaires pour rendre accessibles les activités de sécurité alimentaire. Pour Jean et Denis, qui vivent avec des limitations visuelles, les ressources doivent aussi offrir des moyens de communication accessibles. Cela se traduit par l’offre de « différents moyens de communication » : des services par téléphone, en ligne et en personne. Afin de contacter les ressources par téléphone, il doit y avoir une ligne de téléphone directe sans poste. Les options avec poste sont moins accessibles. Selon Denis : « Adapter, c’est souvent plus simple qu’on le pense. L’accessibilité universelle, c’est de se parler et communiquer ». Par ailleurs, pour Mathieu, qui présente des limitations motrices, l’accessibilité des soupes populaires passe par la disponibilité « d’ustensiles et d’assiettes adaptées » sur place ou par la possibilité « d’apporter son propre plat » adapté ou son propre contenant réutilisable. 

Ainsi, plusieurs éléments sont à considérer pour rendre accessibles les services et activités de sécurité alimentaire aux PSH et à celles ayant une condition. 

[bookmark: _Toc242348163]12.2.2 Des lieux inaccessibles et inadaptés 

S’inscrivant en continuité avec les modalités inadaptées de récupération et de livraison d’aide alimentaire, les lieux d’activités en sécurité alimentaire ne sont pas toujours accessibles ou adaptés. Ce sont surtout les participantEs vivant avec des limitations motrices et l’autisme qui dénoncent ce manque d’accessibilité. Aucun obstacle n’a été repéré dans le discours des participantEs ayant une déficience intellectuelle. Concernant les personnes rencontrées ayant des limitations visuelles, celles qui ont mentionné avoir recours à de l’aide alimentaire ont affirmé que leurs banques alimentaires étaient « accessibles ». 

[bookmark: _heading=h.yksj7xj1qahg]Pour contrer le manque d’accessibilité et d’adaptation des espaces où se déroulent les activités de sécurité alimentaire, les participantEs nomment une foule d’idées. C’est aussi le cas des personnes que nous avons rencontrées et qui vivent avec des limitations visuelles, bien qu’elles n’aient pas identifié d’obstacles dans les lieux qu’elles fréquentent. Parmi ces personnes, même celles qui ne fréquentent pas ce type de ressources avaient tout de même des propositions pour en améliorer l’accessibilité. 
[bookmark: _Toc242348164]12.2.2.1 Rendre accessibles les lieux aux personnes ayant des limitations motrices 

Parmi les participantEs qui présentent des limitations motrices, Lou rapportent que les banques alimentaires « sont souvent dans le sous-sol de vieilles églises » et qu’il y a « des escaliers » et « pas d’espace pour s’asseoir ». En plus de l’architecture des bâtiments, c’est donc aussi l’aménagement de l’espace qui n’est pas accessible pour iel. Pour Nathalie, sa banque alimentaire est accessible. C’est cependant « les épiceries économiques » qu’elle juge « rarement accessibles physiquement » pour ses limitations motrices. Elle ajoute aussi qu’il y a « une difficulté avec une déficience motrice » d’utiliser « les jardins collectifs », surtout « pour se pencher à genou ». C’est donc le fonctionnement de cette activité qui n’est pas réfléchi pour être accessible aux personnes ayant des limitations motrices.

Pour Éliane, qui utilise un fauteuil roulant, elle ne peut pas entrer dans l’édifice où se trouve sa banque alimentaire. Dans l’extrait suivant, on entrevoit très bien comment le manque d’accessibilité de sa banque alimentaire semble lui créer du découragement et s’ajouter à la fatigue produite par le cumul d’obstacles, tant économiques que liés à sa situation de handicap, qu’elle rencontre pour se nourrir. De plus, Éliane s’explique mal qu’une « ressource d’urgence » pour recevoir de l’aide alimentaire « ne soit pas accessible » de nos jours : 
Je vais y aller avec un point qui peut sembler une évidence, mais c’est évidemment pas le cas. Le point de chute des banques alimentaires où moi je suis et, pourtant, je suis dans une ville, ce n’est pas accessible à une personne à mobilité réduite. On est en 2025 et c’est une bâtisse qui est relativement neuve. Il n’y a aucune rampe d’accès et ce sont des marches qui ne sont même pas standard. Quelqu’un qui a une canne pourrait très difficilement y aller. Je me dis, moi, je suis en fauteuil actuellement, mais je ne dois tellement pas être la seule personne. Encore là, déjà tu mets ton genou à terre pour faire une demande. Tu as besoin d’aide [alimentaire]. Mais là, c’est encore de demander de l’aide : « Peux-tu y aller pour moi ? » […] Ce n’est pas parce que je ne veux pas y aller, c’est parce que ce n’est pas accessible. Je suis prise dehors. Ils sont comme : « On va le faire [préparer le panier alimentaire] pour vous. Il faut juste venir les chercher ». Je suis comme : « Mais non, vous ne comprenez pas, je ne peux même pas rentrer. La porte n’est pas accessible ». […] Oui, on parle de moi, qui a un handicap physique, mais ça peut être une maman qui vient d’accoucher avec sa poussette qui n’est pas capable [d’y accéder]. Je trouve ça inconcevable qu’une ressource d’urgence ne soit pas accessible à tout le monde.

Comme mentionné plus haut, sa banque alimentaire n’offre pas de service de livraison. Éliane souhaite que sa banque alimentaire soit accessible, ce qui lui éviterait de dépendre de ses proches pour recevoir de l’aide alimentaire : « Si c’était un lieu accessible, c’est quelque chose que je pourrais faire moi-même et être autonome ».

[bookmark: _heading=h.dz7qzjmwh43v]Pour les personnes ayant des limitations motrices, la mise en accessibilité des lieux se traduit surtout par des locaux auxquels elles peuvent accéder. À partir du témoignage de Éliane, on peut déduire qu’un lieu adapté possède des portes accessibles et des rampes d’accès. Pour Lou, cela se traduit par un endroit « pas d’escaliers » et qui offre « des espaces pour s’asseoir ». Les espaces doivent aussi être conçus pour pouvoir « circuler avec une aide à la mobilité », comme le dit Carole. Cela passe entre autres par des couloirs et des rangées assez larges et un plancher dégagé. Ainsi, l’aménagement des lieux doit être conçu pour qu’une personne ayant des limitations motrices puisse y accéder et y circuler facilement. De plus, les lieux doivent prévoir un espace pour s’asseoir.
[bookmark: _Toc242348165]12.2.2.2 Rendre accessibles les lieux aux personnes autistes

Pour les participantEs autistes, c’est la présence d’enjeux sensoriels et d’un trop grand nombre de personnes qui pose problème. Par exemple, Annie évite les soupes populaires et les cuisines collectives, en raison de la présence d’enjeux sensoriels : « Il y a trop de bruits. Il y a trop de monde. Non, ce n’est pas adapté. Les gens, quand ils sont juste 4, ou 6, ou 8, le niveau sonore, il augmente. Ça parle fort. Moi, c’est ce qui est le plus sensible, mes oreilles ».  

Pour Josianne, Annie, Alex et Lou, l’accessibilité des organismes de sécurité alimentaire passe par un environnement adapté aux enjeux sensoriels. C’est de créer un espace avec moins de bruits, de lumières et de personnes. Josianne décrit bien comment il est possible de rendre accessibles ces endroits : 
Au niveau des lumières et du bruit aussi. On peut trouver un compromis. De dire « Est-ce qu’on peut avoir des heures où c’est plus calme? Genre, on baisse les lumières et la musique de telle heure à telle heure, pis le reste de la journée, c’est comme d’habitude. Ça pourrait être indiqué sur le site ou le Facebook de l’endroit. On pourrait voir quand c’est plus calme. S’ils voudraient limiter le nombre de personnes quand c’est plus calme, bien, ça pourrait être par des prises de rendez-vous qu’on peut prendre en ligne. Sans devoir appeler et parler à quelqu’un pour choisir une heure. Qu’à ce moment-là, il y a moins de bruits et que les lumières sont tamisées. 

C’est la même chose pour Alex et Lou : « Pas de néons ». Alex renchérit : « Avec une salle d’attente tranquille et isolée où il n’y a pas de radio, pas de télé, pas de gens, car généralement l’attente se fait avec tout le monde et il y a beaucoup de bruit. Pas de stimuli envahissants ». 

Pour Alex, l’accessibilité de ces lieux passe aussi par une « signalisation claire » pour s’orienter dans l’espace : « Par exemple, une feuille avec “La salle de bain se trouve dans tel local et tu peux t’y rendre de cette façon”. J’aime les indications explicites, car quand je rentre dans un nouvel endroit, je n’ai aucun repère ». 
Diminuer les stimuli sensoriels, limiter les interactions sociales et fournir une signalisation claire pour se déplacer dans l’espace sont des pistes de solutions pour adapter les ressources en sécurité alimentaire aux personnes autistes. 

[bookmark: _Toc242348166]12.2.2.3 Rendre accessibles les lieux aux personnes présentant des limitations visuelles 

Pour les personnes ayant des limitations visuelles, aménager les lieux passe par l’utilisation « un environnement dégagé » et la présence de « rampes d’escalier ». De plus, les informations sur les produits offerts, par exemple le prix d’un aliment dans une épicerie économique, doivent être présentées avec « contrastes de couleur » et écrites en gros pour être accessibles. Cela s’applique aux personnes qui ont un résidu de vision. Ce sont Eva, Karen et Nathalie qui proposent ces alternatives. Cette mise en accessibilité se couple de services d’accompagnement et de moyens de communication accessibles, comme abordé dans une section précédente. 

La mise en accessibilité se traduit par un environnement sécuritaire dans lequel se déplacer, des informations et des moyens de communication accessibles ainsi que par un service d’accompagnement pour les personnes ayant des limitations visuelles. 

[bookmark: _Toc242348167]12.2.3 Ne pas toujours pouvoir choisir ses aliments

Nous poursuivons avec un autre problème que soulèvent les participantEs dans leur recours aux banques alimentaires : le choix des aliments qu’elles et ils reçoivent. Il est parfois impossible pour les participantEs de décider des aliments qui forment leur panier alimentaire. Ne pas pouvoir faire ses choix se traduit aussi dans la quantité et la qualité des aliments que reçoivent les personnes. S’ajoute à cela que certains aliments que souhaitent recevoir les participantEs sont parfois indisponibles. Ne pas pouvoir choisir ses aliments freine l’autonomie décisionnelle des personnes rencontrées pour se nourrir et ignore parfois leurs besoins en lien avec leurs limitations ou leur condition. Ces constats se cumulent aux obstacles organisationnels que rencontrent les participantEs dans leur recours aux ressources qui œuvrent en sécurité alimentaire et que nous avons présentés plus haut. 

Pour les participantEs, choisir leurs propres aliments est important. Cela est très clair dans le discours de Jocelyn : « J’aime y aller [à la banque alimentaire], mais pas tout le temps et pas trop souvent. J’aime mieux acheter mes propres choses que me faire donner des choses ». Nathalie explique qu’à sa banque alimentaire, elle n’a « pas trop le choix » des aliments qui lui sont offerts, car la nourriture qu’elle reçoit est gratuite. Elle préfère donc aller à l’épicerie économique où elle peut acheter « entre 10 $ et 20 $ » d’épicerie et choisir ses aliments. Ainsi, en raison de l’impossibilité de choisir leurs aliments, les participantEs se tournent parfois vers d’autres alternatives. Du côté de Merci, sa banque alimentaire choisit pour elle les aliments qui composent son panier. Elle reçoit à l’occasion des repas déjà préparés, ce qu’elle n’apprécie pas, car elle « préfère » cuisiner elle-même ses repas.

De leur côté, Lou et Alex aimeraient pouvoir choisir leurs aliments sur place ou à partir d’un formulaire en ligne à l’avance. Selon Alex, « en sachant les ingrédients disponibles à l’avance, c’est possible de planifier la cuisine ». En d’autres mots, de prévoir certaines étapes de sa routine alimentaire. 

CertainEs participantEs nomment que les banques alimentaires qu’elles et ils fréquentent offrent la possibilité de faire leurs choix alimentaires. C’est un fonctionnement qu’elles et ils apprécient beaucoup. Par exemple, Réjean parle de la banque alimentaire qu’il fréquente : « Il y a de la bouffe. Tu prends ce que tu veux. C’est bien ». Gaétan, lui, explique qu’une banque alimentaire qu’il fréquentait offrait un fonctionnement « à la carte ». Il pouvait choisir sa viande pour l’équivalent de 10 dollars et recevoir ensuite d’autre nourriture gratuite en complément. Il aimait pouvoir choisir sa viande. Cependant, pouvoir choisir ses aliments ne signifie pas pour autant que les participantEs apprécient la quantité et la qualité des aliments qu’elles et ils reçoivent.

[bookmark: _Toc242348168]12.2.3.1 La quantité insuffisante et la qualité insatisfaisante des aliments offerts

Plusieurs des personnes que nous avons rencontrées critiquent la disponibilité des aliments qu’offrent les banques alimentaires, dont la quantité et la qualité de ceux-ci. Concernant la quantité d’aliments, Gaétan dénonce que la banque alimentaire où il allait ne donnait que « 2 morceaux de viande par semaine », ce qui est insuffisant pour ses besoins. Il raconte qu’il préfère donc aller à des cuisines collectives, car elles offrent « plus de stock », ce qui aide « pour les fins de mois ». Pour Josianne, la quantité insatisfaisante de nourriture se couple à une offre alimentaire restreinte : « Il n’y a pas beaucoup de choix. Je ne peux pas faire mon épicerie normale. C’est comme des “plus”. Ça comble des trous ». Pour ces raisons, elle juge que la banque alimentaire n’est pas une ressource d’aide idéale pour elle. De son côté, Merci reconnaît que la « quantité » de son panier est « diminuée », car l’organisme avec lequel elle fait affaire n’a « pas beaucoup de dons ». Monique explique, quant à elle, qu’elle a souhaité avoir recours à la banque alimentaire. Cependant, on lui a refusé sa demande, faute d’avoir de la nourriture disponible pour elle en quantité suffisante. La banque alimentaire en question avait atteint sa capacité de bénéficiaires possibles. 

La majorité des participantEs qui se tourne vers les banques alimentaires considère donc ne pas recevoir une quantité suffisante de nourriture. Pour Jocelyn, Alex et Lou, c’est le contraire. Jocelyn dit que « des fois, ils donnent trop de choses », ce qui l’amène à gaspiller sa nourriture. Pour Alex et Lou, ce qu’iels aiment de la banque alimentaire, c’est qu’iels reçoivent « de la nourriture en grosse quantité, ce qui fait que ça dure longtemps ».

Quant à la qualité des aliments, les participantEs dénoncent le manque de fraîcheur des aliments. Pour certainEs, cela entraîne aussi des inquiétudes sur la valeur nutritionnelle et la salubrité des produits offerts. Karen, Nathalie et Eva ont participé au même groupe de discussion. Elles partagent la même opinion : « C’est comme s’ils nous donnent des restants » à la banque alimentaire. Face au manque de fraîcheur, Nathalie explique qu’elle planifie sa virée à la banque alimentaire selon la venue de sa préposée du SAD. De cette manière, sa préposée peut lui « dire les aliments [qu’elle a] et s’ils ne sont plus assez frais pour être mangés ». Ayant des limitations visuelles, il est plus difficile pour elle de savoir si elle peut consommer sans risque les aliments qu’elle reçoit. 

Le discours de Gaétan se rapproche de celui de ces participantEs : « Tu vas à la banque alimentaire et c’est moyen. Excuse-moi là. […] À mettons, les fruits et les légumes, c’est pas frais, frais ». Par ailleurs, Josianne juge aussi que la qualité et la fraîcheur de l’aide alimentaire sont moindres. Selon elle, les aliments sont « moins de qualité » puisqu’ils sont « gratuits ». Parmi les participantEs, seul Réjean nomme que les aliments de son panier alimentaire « sont de bonne qualité ». 

En plus de la quantité et de la qualité des produits, les participantEs critiquent le manque de prévisibilité des aliments offerts et disponibles dans les paniers alimentaires. C’est le cas de Josianne et de Éliane. Prenons en exemple Éliane : 
Dans les boîtes alimentaires, des fois, on a des légumes, mais encore là, ce sont des légumes qui sont sur le bord de marcher tout seul. Tu fais comme : « OK, je vais faire ce que je peux avec ». Mais après ça, on est 3 semaines sans avoir de légumes. 

C’est donc difficile de prévoir les aliments qui seront fournis, leur quantité ainsi que leur qualité. Josianne rencontre une difficulté similaire : « Je n’arrive pas à trouver un quart de ce que j’ai besoin, dans les banques alimentaires […], car les aliments changent à chaque semaine, ce n’est pas prévisible ». Pour Josianne, ce manque de prévisibilité et de disponibilité se relie à d’autres défis par rapport à l’autisme qu’elle rencontre pour se nourrir. Elle explique que les aliments disponibles ne correspondent pas nécessairement à ceux qu’elle peut manger pour tenir compte de ses enjeux sensoriels au moment de cuisiner et de manger : « Si c’est trop mou, je vais avoir de la misère à manger ». Les aliments disponibles sont restreints et leur manque de fraîcheur affecte leur texture. De plus, elle ignore si elle pourra utiliser les ingrédients pour les recettes qu’elle maîtrise et qu’elle suit à la lettre. Ainsi, elle a parfois l’impression qu’elle « gaspille » cette « ressource » que sont les paniers alimentaires. 

Le manque de disponibilité des aliments, dont la quantité, la variété, la qualité nutritionnelle et la fraîcheur de ceux-ci, représente ainsi un enjeu que rencontrent les participantEs dans leur recours à la banque alimentaire. Dans certains cas, ce manque de disponibilité empêche les participantEs de se nourrir selon leurs préférences alimentaires et selon leurs besoins en lien avec leur situation de handicap ou leur condition. Ne pas avoir accès à une offre alimentaire de qualité et qui correspond à leurs besoins et préférences peut contrevenir à leur sécurité alimentaire. 

[bookmark: _Toc242348169]12.2.3.2 La difficulté à faire respecter ses restrictions alimentaires
Quelques participantEs ont mentionné que les ressources qui œuvrent en sécurité alimentaire ne respectent pas toujours leurs restrictions alimentaires. Par moments, cela se traduit par des attitudes défavorables envers les participantEs lorsque celles-ci et ceux-ci font mention de leurs restrictions aux employéEs de ces ressources. C’est le cas de Jocelyn, Nathalie et Eva. Sans vivre d’attitudes négatives, Jocelyn raconte que la banque alimentaire qu’il fréquente lui offre parfois des aliments qui ne tiennent pas compte de son intolérance au lactose, malgré que les employéEs en soient renseignéEs : « Je peux pas manger tout [ce que lui donne la banque alimentaire] parce que, moi, je suis intolérant. Je leur ai dit, mais des fois, il me donne du yogourt, pis je peux pas manger ça ». Cela empêche donc Jocelyn de pouvoir profiter pleinement de la nourriture que lui donne la banque alimentaire. Cela constitue un obstacle important pour lui qui possède un budget limité pour se nourrir.

De son côté, Eva relate des attitudes négatives envers elle lorsqu’elle a fait mention de son intolérance au gluten à unE employéE d’un restaurant communautaire : 

Une fois, j’avais dit à la personne que j’aurais besoin de nourriture sans gluten. Elle m’a regardé comme si je lui avais demandé du caviar. Ça prendrait de la sensibilisation. Quand quelqu’un parle de ses intolérances, ce n’est pas du chichi que la personne est en train de faire. C’est un vrai enjeu. Ce n’est pas parce que c’est de la nourriture pour les pauvres que tu ne peux pas avoir de la nourriture saine. 

[bookmark: _heading=h.nn37vaz0kp2]Ce qui est intéressant dans le discours d’Eva, c’est que celui-ci illustre bien les obstacles comportementaux qui peuvent surgir lorsqu’une personne fait mention de ses intolérances. Cela démontre le besoin de sensibiliser les ressources en sécurité alimentaire à l’importance de prendre en compte les restrictions alimentaires des personnes qui participent à leurs activités. De plus, son témoignage se raccroche à un enjeu de dignité : être pauvre ne devrait pas justifier que ses restrictions alimentaires ne soient pas respectées. 

[bookmark: _Toc242348170]12.2.4 Payer trop cher pour l’aide alimentaire

Les frais de fonctionnement qu’exigent les organismes freinent parfois l’accès économique des participantEs à leurs activités de sécurité alimentaire. Par exemple, Merci a déjà eu recours aux paniers alimentaires de différentes banques alimentaires. Elle raconte qu’une banque alimentaire lui a déjà demandé « des frais exorbitants de 100 dollars ». Ceux-ci étant trop élevés, elle a donc arrêté d’avoir recours à leurs activités. Une banque alimentaire lui charge des frais de « 4 dollars par semaine » pour son panier alimentaire. Malgré ces frais, elle se résigne : « On est parfois obligé d’y aller ». Elle explique que, parfois, le panier qu’on lui livre correspond à ce montant et d’autres fois non. Lorsque ce n’est pas le cas, c’est surtout en raison de la quantité et du type d’aliments offerts : « Je ne peux pas manger du pain tous les jours. Ça va finir par moisir ». Ainsi, le manque de variété du panier fait en sorte qu’elle ne mange pas toujours les aliments à sa disposition et qu’elle les gaspille. De manière implicite, on sent qu’elle souhaite que l’argent qu’elle débourse pour ce panier vaille réellement la peine pour se nourrir et nourrir ses enfants.

Le discours de Carole est similaire. Elle se rend à l’occasion à un restaurant communautaire. Elle explique que, « pour 4,50 $ le repas », elle « préfère aller à l’épicerie choisir [ses] propres aliments ». Pour le même prix, elle considère qu’elle pourrait avoir une plus grande quantité de nourriture à l’épicerie. Ainsi, le prix que demande le restaurant communautaire ne lui permet pas de pouvoir profiter des repas qu’il propose. 

Enfin, Alex et Lou dénoncent les frais qu’exigent les organismes pour le membrariat, la nourriture offerte et la livraison. Lou racontent que, quand « c’est payant, c’est vraiment des grosses barrières économiques ». Alex, indignéE, poursuit : « La personne qui a son petit chèque et qui doit payer son panier 15 dollars, je veux dire, t’sais ». Iel semble ici faire référence à l’idée que, même si le montant payé pour un panier alimentaire est moins cher que ce qu’il en coûterait à l’épicerie, les personnes qui doivent se tourner vers les banques alimentaires n’ont tout de même pas assez d’argent pour débourser ces frais. 
Ainsi, les organismes qui œuvrent en sécurité alimentaire chargent des frais qui limitent les participantEs à avoir recours aux services qu’elles offrent.

Les personnes participantes se tournent vers les ressources d’aide alimentaire et les activités de sécurité alimentaire, car elles possèdent peu de moyens financiers. Elles ont donc besoin que celles-ci soient accessibles à leur budget. Par exemple, Monique aimerait « que la livraison soit offerte gratuitement » par la banque alimentaire. Pour Alex et Lou, c’est clair : une banque alimentaire accessible économiquement en est une dont les activités sont gratuites. Cela inclut le statut de membre, la nourriture offerte et la livraison.

[bookmark: _Toc242348171]12.2.5 Vivre de la stigmatisation et des attitudes négatives

Les témoignages de quelques personnes participantes laissent entrevoir qu’avoir recours à de l’aide alimentaire est stigmatisant. De plus, certaines sont parfois sujettes à des attitudes négatives, voire à des attitudes capacitistes et discriminatoires, en ayant recours à des activités de sécurité alimentaire. 
Quant à la stigmatisation, ce sont Réjean et Merci qui en font état. Le discours de Réjean illustre bien la manière dont il craignait d’être stigmatisé les premières fois qu’il est allé chercher de l’aide alimentaire. Heureusement pour lui, au fil des années, cette stigmatisation ne le limite plus : 
Au début, tu te sens un peu mal, t’sais, d’aller là. À un moment donné, il faut que tu laisses ton orgueil de côté, pis tu y vas. […] Dans le passé, c’était différent. Là, aujourd’hui, je ne m’occupe pas de ce que le monde vont penser, pis j’y vais. Faut aller chercher de l’aide. Des fois, il y en a qui n’osent pas : « Qu’est-ce que le monde vont dire ? » T’sais, on s’en fout de ce que le monde va dire. C’est facile à dire, mais moi, dans ce temps-là, j’avais bien de la misère. Mais aujourd’hui, j’y vais. J’ai besoin d’aide, j’y vais.

Lançant un cri du cœur, Merci affirme : « Aller dans une banque alimentaire, c’est déjà se faire violence. J’aimerais que les gens comprennent ça ». Pour elle, cette violence se conjugue à de la stigmatisation et semble relever de la contrainte à devoir utiliser une telle aide, en raison de ses ressources financières limitées. Cela nous amène aussi à penser que cette violence et cette stigmatisation ont pour effet d’atteindre sa dignité, c’est-à-dire qu’elle se tourne vers la banque alimentaire contre son gré. 

De plus, les participantEs reçoivent parfois des attitudes négatives ou capacitistes au moment d’avoir recours à l’aide alimentaire ou de participer à des activités de sécurité alimentaire. Jocelyn raconte qu’il n’« aime pas ça aller à la banque alimentaire ». Cela s’explique, entre autres, car une employée de la banque alimentaire qu’il fréquente lui « a crié après » lorsqu’il avait trop de sacs et avait de la difficulté à les transporter. Il ajoute : « Personne ne voulait m’aider ». Lou nomment « le manque de reconnaissance du handicap » au sein des ressources d’aide alimentaire. Lorsqu’ils n’utilisent pas ses cannes, ses limitations motrices sont « invisibles ». Dans ce cas, les ressources ne considèrent pas leur situation de handicap. Cela témoigne d’un manque de connaissance du handicap au sein des organismes d’aide alimentaire.

Du côté de Nathalie, elle a vécu des attitudes négatives et discriminatoires à la cuisine collective à laquelle elle participait. En raison d’enjeux de santé, elle ne peut pas manger certains aliments. On lui aurait fait savoir qu’elle prenait « la place de quelqu’un d’autre qui pourrait manger tous ces aliments ». On ne lui a pas offert d’adapter les produits utilisés pour répondre à ses besoins, ce qui démontre un manque d’ouverture pour l’accommoder. De plus, elle explique que les autres personnes inscrites à cette activité remettaient en doute ses capacités à cuisiner, en raison de ses limitations visuelles : 

J’ai déjà fait des activités en alimentation avec des personnes voyantes. Il fallait que j’explique tout. « Ah, on ne pourra pas faire ça parce que tu peux pas ». « Non, donne-moi la planche et le couteau. Je ne me couperai pas. J’ai une méthode et une technique. Je vais te les couper tes légumes ».

Le fait qu’elle soit en situation de handicap semble avoir été utilisé comme motif par les autres personnes de la cuisine collective pour assumer qu’elle était incapable de cuisiner. Face à ce manque d’ouverture et à ces attitudes capacitistes, Nathalie a décidé de se retirer de cette cuisine collective. 
[bookmark: _heading=h.nkvyim6hmdyt]Le capacitisme se faufile donc dans les ressources et les activités de sécurité alimentaire et d’aide alimentaire. Les participantEs ont besoin que les organismes qui œuvrent en sécurité alimentaire soient plus ouverts et sensibilisés à leur réalité. Carole aimerait que ces organismes aient une « ouverture pour accommoder avec le handicap ». Pour Jean, Denis, Eva et Nathalie, afin qu’un organisme soit adapté, ça passe aussi par la « formation et la sensibilisation » des employéEs et des bénévoles sur la déficience visuelle. Cela favorise l’accessibilité et l’ouverture des organismes de sécurité alimentaire aux personnes en situation de handicap.

[bookmark: _Toc242348172]12.3 Les ressources et activités communautaires d’alimentation à privilégier

Malgré les critiques qu’ont énoncées les participantEs par rapport aux ressources et activités communautaires d’alimentation, elles et ils en ont besoin pour se nourrir. Par exemple, Alex reconnaît que « ces services sont essentiels et importants ». Il ajoute : « Je ne m’en priverais pas », faisant référence à la banque alimentaire. Nous avons questionné les participantEs sur leur « ressource idéale » pour s’alimenter parmi celles les plus connues, comme les banques alimentaires, les soupes populaires et les épiceries économiques. 

Gaétan et Josianne apprécient les épiceries économiques. Ça leur permet de choisir leurs aliments, tout en payant moins cher. Par exemple, pour Josianne, « les banques alimentaires ne sont pas la ressource idéale ». Ce qu’elle aimerait, c’est une épicerie économique où c’est possible « de payer une carte [de membre] et d’avoir les aliments moins chers » : 
J’aime bien, quand même, le format de petites épiceries. Ça, j’aime bien. Il y a moins de monde. Une épicerie que ça coûte moins cher et que tu as une carte de membre. Et selon ton revenu. Je trouve que c’est un beau principe.
Pour Lou, c’est « difficile » de dire quelles ressources seraient les mieux, tant il y a des « obstacles » pour y avoir recours. À leur avis, les épiceries solidaires « seraient une option intéressante », à condition d’être « adaptées » et d’offrir aussi des « horaires de livraison adaptés ». 

Pour Carole, ce sont les cuisines collectives qu’elle aime. Cela « dépanne » et « fait des plats de plus ». Elle en profite pour « cuisiner avec sa petite-fille » et c’est un endroit « pour jaser avec du monde » et socialiser. 

Enfin, Annie aimerait participer à des groupes d’achat, mais elle ignore si ceux-ci existent à Montréal : « Des groupes d’achats collectifs, j’en connais pas. Ça pourrait m’intéresser. Comme ça s’achète en groupe, c’est moins cher, pis c’est bio pis toute. […] Si ça existe à Montréal, je ne sais pas ». Ce qui l’aiderait en participant à un groupe d’achats, c’est qu’il y ait « une liste de choix » à partir de laquelle elle pourrait faire ses choix alimentaires. Cela tiendrait compte des difficultés qu’elle rencontre pour choisir ses aliments, comme abordé plus tôt. De plus, ce serait une option avec « aucun » enjeu sensoriel. Elle pourrait faire ses choix dans le confort de sa maison.

Ainsi, les personnes participantes apprécient et aimeraient utiliser les épiceries économiques et solidaires, les cuisines collectives et les groupes d’achats collectifs. Les ressources et activités dont elles aimeraient bénéficier sont variées et répondent à des besoins différents. Ce qui est intéressant, c’est qu’aucune personne participante n’a nommé les banques alimentaires comme ressource idéale ; pas parce qu’elles n’en ont pas besoin, mais parce que ce n’est pas une ressource vers laquelle elles souhaitent se tourner. Si elles l’utilisent, c’est qu’elles y sont contraintes en raison de leur maigre revenu.

	
Même si les personnes rencontrées identifient certaines ressources et activités d’alimentation qu’elles apprécient, celles-ci ajoutent d’autres barrières dans une routine alimentaire qui comporte déjà son lot de défis. De plus, elles entravent leur dignité. Les participantEs ont aussi d’autres besoins qui vont au-delà du recours à ces ressources et activités. Nous les présentons dans la prochaine section.   
[bookmark: _Toc242348173]13. Au-delà des ressources en sécurité alimentaire : les besoins des PSH pour se nourrir

Même si certaines personnes participantes se sont prêtées au jeu d’identifier les ressources et activités de sécurité alimentaire qu’elles apprécient et qu’elles requièrent le plus, leurs besoins ne s’arrêtent pas là. Les participantEs nomment une foule d’autres besoins et de pistes de solution qui leur permettraient de favoriser leur sécurité alimentaire à long terme, au-delà du recours aux ressources et activités d’alimentation. Ces besoins et ces pistes de solution dépassent l’idée d’insécurité alimentaire et de faim pour s’attaquer aux véritables causes des défis qu’elles rencontrent pour se nourrir. Ces besoins sont interreliés, transversaux et s’inscrivent dans un tout.

La plupart de solutions et de ces besoins sont nommés clairement par les participantEs. D’autres ont été dégagés dans l’analyse et découlent plutôt de la narration qu’ont faite les participantEs des obstacles rencontrés dans leur routine alimentaire et qui ont été présentés plus tôt. Notre analyse révèle que l’ensemble de ces besoins et de ces pistes d’action provient d’une volonté d’autonomie et d’un souhait d’être accompagnéE adéquatement pour se nourrir selon leur limitation ou leur condition de la part des participantEs.

[bookmark: _Toc242348174]13.1 Avoir des revenus plus élevés

Le manque de revenu disponible pour s’alimenter est une barrière qui traverse l’ensemble de la routine alimentaire des participantEs ainsi que leur recours aux ressources et activités en sécurité alimentaire. Ce n’est donc pas une surprise que, pour la majorité d’entre elles et eux, augmenter leurs revenus est un besoin qui revient souvent dans leurs propos. Pour certainEs, avoir des revenus plus élevés a pour but de pouvoir acheter des aliments et de pouvoir répondre à leurs besoins de base. Pour d’autres, cela se conjugue aussi à des dépenses nécessaires pour se nourrir, comme les déplacements et les services de soutien à domicile. Pour quelques-unEs, cela a pour but de faciliter la réalisation des différentes étapes de la routine alimentaire, au-delà de l’achat d’aliments. 

Prenons en exemple Nathalie. Cette participante a besoin que ses revenus augmentent afin de pouvoir « faire une vraie épicerie et pouvoir toujours acheter des produits frais et plein de nutriments ». Rappelons qu’elle doit dépenser plusieurs centaines de dollars de médicaments chaque mois qui ne sont pas tous couverts par le régime public d’assurance médicaments du Québec. Cela la contraint à se tourner vers une banque alimentaire, mais la limite de 2 sacs du transport adapté l’empêche de rapporter avec elle l’entièreté de son panier alimentaire. Il semble donc qu’en plus d’augmenter les revenus, offrir une couverture plus large pour le remboursement de médicaments par la RAMQ et une modification des règles du TA sont des pistes de solution, voire des besoins à retenir. Ensemble, ces éléments lui permettraient d’avoir un plus grand revenu disponible pour s’alimenter.

Gaétan souhaite, quant à lui, « un revenu de base pour tout le monde » afin que chaque personne puisse répondre à ses besoins de base, comme se nourrir et se loger. Même chose pour Éliane. Elle raconte qu’elle a besoin de plus grands revenus pour se nourrir et nourrir ses enfants, ainsi que pour se permettre des « extras ». Ceci dit, dans son discours, ces « extras » semblent plutôt correspondre à des besoins de base, comme se vêtir : « Je rêve du jour où je vais pouvoir avoir un surplus d’argent pour pouvoir aller m’acheter un pyjama chaud et me créer du réconfort moi-même. Pouvoir subvenir aux besoins de mes enfants et qu’il m’en reste après ». Pour Merci, ses contraintes budgétaires l’empêchent de se nourrir selon les aliments de son pays d’origine, car ceux disponibles au Québec sont trop chers. Elle mentionne qu’elle peut « contourner » les obstacles physiques à l’épicerie en demandant de l’aide à un commis, « mais pas l’obstacle financier ». Pour elle, augmenter ses revenus signifie donc « pouvoir répondre à [ses] besoins de base, tout en considérant l’intégralité de [sa] personne, [sa] dignité et les aliments qu’[elle] consomme ».

Pour Carole, Mathieu et Philippe qui vivent touTEs avec des limitations motrices, avoir plus d’argent permettrait de pouvoir avoir accès à plus de ressources pour les soutenir dans leur routine alimentaire et pour avoir plus facilement recours à des options adaptées. Selon ces participantEs, cela permettrait entre autres de pouvoir « commander en ligne sans problème » ou de pouvoir payer « une préposée plus souvent au privé » pour pallier les failles du soutien à domicile. 

Pour Lou, augmenter leurs revenus représente un besoin pour faciliter la réalisation de plusieurs étapes de la routine alimentaire : 
L’argent, ad’mettons, si j’étais mieux payés [à mon travail], j’aurais besoin de moins travailler. Faque, j’aurais une journée de libre et j’aurais plus de temps et plus d’énergie. J’aurais plus de temps pour préparer ma bouffe. […] J’aurais moins à gosser [perdre mon temps] sur Flash Food. J’aurais juste à aller à n’importe quelle épicerie et acheter la viande que je peux. Ça fait partie des moyens financiers, si j’avais une voiture, je pourrais aller [à l’épicerie] et pas avoir à attendre 1 heure et demie pour que le transport [adapté] vienne. 

Au final, pour Lou, avoir plus d’argent signifie faciliter les étapes des déplacements, des choix alimentaires et de la cuisine. Cela enlève aussi de la dépendance envers les applications à rabais pour faire leurs choix alimentaires et envers leurs proches, les transports collectifs et le TA pour se déplacer à des lieux d’approvisionnement alimentaire. Avoir plus de revenus diminuerait le nombre d’obstacles qui traversent leur routine alimentaire et réduirait la logistique nécessaire pour se nourrir. Complétant l’idée de Lou, Alex avance : « Les moyens [financiers] qu’on a demandent beaucoup d’énergie mentale », insistant sur la manière dont le manque de ressources financières rend plus compliqué de se nourrir. 

À travers ce besoin d’augmenter leurs revenus, certainEs participantEs questionnent la distribution inéquitable des ressources alimentaires et la logique de profit qui prévaut en alimentation. Cela est directement lié aux barrières d’accès économique qu’elles et ils rencontrent pour se nourrir. Prenons en exemple Josianne, qui dénonce les inégalités économiques en alimentation : 
Nous avons suffisamment de nourriture pour que personne n’en manque. T’sais dans le monde capitaliste dans lequel on vit aujourd’hui, je pense qu’il y aurait des ressources pour tout le monde. C’est qu’il y a tellement une grosse inégalité entre les riches et les pauvres que c’est rendu de plus en plus dur de se nourrir.

Josianne lie donc les barrières financières qu’elle rencontre pour s’alimenter aux conséquences du capitalisme. Alex, ellui, propose « d’abolir le capitalisme » et de décentrer la logique de profit en alimentation pour plutôt privilégier des « liens de communauté ». Gaétan, lui, aimerait voir « diminuer le prix de la nourriture ».

Pour les participantEs, augmenter leurs revenus est un besoin pour pouvoir se nourrir en quantité et qualité suffisantes et de manière digne. De plus, cela permettrait de réduire le nombre de défis qui se dressent dans leur routine alimentaire.

[bookmark: _Toc242348175]13.2 Améliorer les services sociaux et les services publics
Parmi les besoins qu’ont identifiés les participantEs pour se nourrir plus facilement, l’amélioration des services sociaux et des services publics est centrale. À partir des propos des participantEs, cette section présente la manière dont pourraient être améliorés et bonifiés le soutien à domicile, le transport adapté, le déneigement et la collecte des ordures ménagères. 

[bookmark: _Toc242348176]13.2.1 Bonifier le soutien à domicile 

À plusieurs reprises, dans la présentation des défis qui se posent dans la routine alimentaire des participantEs, les failles du soutien à domicile semblaient participer ou accentuer ces défis. Bonifier le soutien à domicile est ainsi essentiel, à leurs yeux, afin que ce soit plus facile de se nourrir. Pour les participantEs, l’amélioration du soutien à domicile passe par différents changements. Ces changements concernent surtout la bonification du SAD sous sa forme actuelle, mais aussi la reconnaissance, par le gouvernement, d’un plus grand nombre de besoins qu’ont les PSH pour se nourrir.
Les participantEs souhaitent une amélioration de l’offre de soutien à domicile afin qu’il réponde mieux à leurs besoins. Pour elles et eux, cela doit se faire par une augmentation du nombre d’heures octroyées chaque semaine pour réaliser certaines activités de la vie domestique et par une meilleure évaluation de leurs besoins. Carole et Mathieu expliquent que les récentes coupures de services et la réduction du nombre d’heures accordées chaque semaine « ont été très dures ». Pour Carole et Mathieu, augmenter les heures de soutien à domicile permettrait que les préposées du SAD puissent « prendre plus de temps » avec les personnes usagères pour bien effectuer les services et les soins requis. Rappelons-nous aussi du témoignage de Monique, présenté plus tôt, qui expliquait que le CLSC lui a « baissé [ses] heures » et qu’« il y a des soins essentiels [dont elle] a besoin et qu’ils ne font pas ». Cela l’amène à « débourser de [sa] poche » pour avoir d’autres services, ce qui l’« empêche de [s’acheter] de la nourriture ». Faisant référence au fait que Monique débourse de sa poche pour recevoir des services, Éliane affirme : « L’aide comme on en a de besoin devrait juste être gratuite ». 
Pour les participantEs, recevoir des services de soutien à domicile qui permettent pleinement de répondre à leurs besoins est important. Cela leur permettrait aussi d’éviter de débourser des frais pour compenser l’offre incomplète des services sociaux. 

De plus, les participantEs ont besoin d’un meilleur continuum de services et d’une reconnaissance, de la part du gouvernement, de leur besoin d’accompagnement pour réaliser leur routine alimentaire. Merci dénonce : « Le continuum n’est pas là et on ne nous aide pas à être ce que nous voulons. » Les propos de plusieurs participantEs témoignent du besoin essentiel d’être accompagnéE à l’étape de se procurer et de choisir leurs aliments. Dans leur groupe de discussion, Monique et Éliane, qui vivent avec des limitations motrices, ont nommé plusieurs difficultés pour se rendre à l’épicerie, faire leur épicerie, déballer et ranger leurs achats ainsi que transporter leurs sacs. Il semble nécessaire qu’un service existe pour accompagner les personnes ayant des limitations motrices à cette étape.

Ces participantes souhaitent que certaines tâches jugées à tort comme « trop simples » soient reconnues comme essentielles pour qu’elles puissent se nourrir, afin qu’elles puissent obtenir des services d’accompagnement pour ce type de sortie. Elles font entre autres référence à aller chercher « une pinte de lait ». Merci insiste : « On ne devrait pas catégoriser les services à notre place ». Pour elle, un rendez-vous médical est tout autant prioritaire que d’aller chercher une pinte de lait pour ses enfants. 

Les participantEs ayant des limitations visuelles ont aussi un besoin d’accompagnement similaire. Eva souhaite « que l’assistance aux achats pour les personnes ayant une déficience visuelle soit reconnue par le gouvernement » et que « ce soit un service reconnu et que des heures » de soutien à domicile et d’allocation autonomie à domicile « existent pour ces besoins ». Elle fait référence à la difficulté de repérer les aliments dans les lieux d’approvisionnement alimentaire et de payer, dans un contexte où ces espaces sont de moins en moins accessibles. Nathalie renchérit en précisant que d’autres provinces canadiennes offrent le service « de préposé aux commissions » dont elle souhaiterait la mise en place au Québec. Par ailleurs, Jean ne reçoit pas de services de soutien à domicile. Il souhaiterait que le SAD « inclut l’alimentation », dont la préparation des repas, considérant les difficultés qu’il rencontre pour cuisiner.

Chez les personnes participantes autistes, effectuer les étapes requises pour se nourrir doit passer par un accompagnement spécialisé qui tient compte de leurs besoins singuliers et propres à leur condition. Annie nomme avoir besoin « d’un service d’accompagnement ou de soutien » pour l’aider à réaliser toutes les étapes de la routine alimentaire. Dans son idéal, cet accompagnement devrait être « individualisé aux besoins et au fonctionnement de la personne ». Pour elle, ce service aurait pour but de l’« aider à comprendre et à identifier » ce qu’elle vit comme difficultés dans cette routine. Faute de l’existence d’un tel service, elle explique que cela lui a pris plusieurs années avant de comprendre que ce sont les enjeux sensoriels présents à l’épicerie qui rendent cette étape difficile pour elle. À son avis, la personne responsable de lui offrir un tel service d’accompagnement aurait pu l’aider à identifier plus rapidement que, si elle « ne [veut] pas aller à telle place, c’est parce qu’il y a du monde et du bruit ». 

Au-delà d’améliorer l’offre de soutien à domicile, les participantEs souhaitent aussi un meilleur accès à celui-ci. Comme illustré plus tôt, Éliane n’a pas accès SAD, car elle est considérée trop « autonome » puisqu’elle occupe un emploi. Toutefois, elle aurait besoin de recevoir ce service. Elle s’explique mal le manque d’accès au SAD et le fardeau administratif pour prouver qu’elle y est éligible : « On ne devrait pas avoir à se battre et à se justifier avec des papiers, des papiers, des papiers. T’sais je suis née avec mon handicap et ça ne changera pas, mais je dois encore le prouver ». Elle souhaiterait que les services comme le SAD et l’allocation autonomie à domicile soient disponibles plus facilement pour les personnes qui, comme elle, travaillent à temps plein. Il semble donc important de revoir les critères d’admissibilité au SAD ainsi que les démarches administratives requises pour démontrer son éligibilité. 
Enfin, les participantEs font une dernière mise en garde. Même en « ayant de l’argent », un plus grand nombre d’heures de SAD octroyées ou une meilleure reconnaissance de leurs besoins en soutien à domicile, une difficulté demeure : celle de trouver des préposéEs et des bénévoles pour dispenser ces services. Il semble donc y avoir un besoin d’avoir un plus grand nombre de personnes disponibles pour offrir ces services. Sans quoi, les améliorations que souhaitent les participantEs, même si elles étaient acceptées et mises en place par le gouvernement, ne pourraient se concrétiser.

[bookmark: _Toc242348177]13.2.2 Faciliter les déplacements en transport adapté

Sans surprise, considérant les enjeux de déplacement que rencontrent les participantEs pour se rendre à des lieux d’approvisionnement alimentaire, elles et ils ont besoin que les modalités et les règles du transport adapté soient modifiées. Ces changements doivent leur permettre de se déplacer plus facilement pour se procurer et transporter de la nourriture. Pour les participantEs, l’amélioration de ce service passe d’abord par la levée ou la modification de la limite de sacs, lorsqu’il est question d’aller à l’épicerie ou à la banque alimentaire. Comme le mentionne Nathalie, elle aurait besoin que le TA « permette d’avoir plusieurs sacs au moins 2 fois par mois » afin de pouvoir transporter toute la nourriture qu’elle a besoin. Il semble nécessaire que le TA retire la limite de sacs pour la nourriture.

Lorsqu’elles transportent de la nourriture, les personnes participantes ont aussi besoin que le TA lève la règle selon laquelle la personne doit transporter elle-même ses effets personnels et que ceux-ci entrent dans un sac. Comme l’explique Karen, les produits « trop lourds » ou gros, comme des bouteilles d’eau, ne respectent pas les critères du TA : « Il faut que ça rentre dans un sac et que le chauffeur n’ait pas à manipuler le sac ou les sacs ». Cela empêche les participantEs de profiter de certains rabais importants pour respecter leurs limites financières ou même de se procurer toute la quantité de nourriture dont elles et ils ont besoin. 

Les propos de Éliane, présentés plus tôt, ont montré que la durée du trajet en transport adapté rend ses aliments moins frais ou salubres à la consommation. Ainsi, il semble aussi y avoir un besoin que les trajets entre les lieux d’approvisionnement alimentaire et le domicile des personnes usagères soient plus courts au moment de transporter de la nourriture. 

Enfin, les participantEs souhaitent que les services de transport adapté reconnaissent que se procurer de la nourriture et de l’aide alimentaire est « prioritaire », comme le nomme Alex. Iel souhaiterait que les déplacements à des banques alimentaires soient « pris au sérieux » par le TA. Selon lui, ces déplacements devraient être « adaptés » pour tenir compte que c’est pour accéder à de la nourriture de dernier recours. Il explique : « Le bénévole qui fait un drop [dépôt] de nourriture, s’il finit plus tard que ton retour, il faudrait que le transport adapté te dise : “D’accord, on t’envoie un autre véhicule” ». Cette reconnaissance permettrait que le TA offre une plus grande flexibilité pour offrir ce service. Il serait donc possible pour les participantEs de réserver et de modifier leur réservation de transport dans un délai plus court, au même titre qu’un rendez-vous médical.

L’analyse du discours des participantEs permet d’identifier qu’elles et ils ont d’autres besoins pour faciliter leur routine alimentaire. Ces besoins sont liés aux services publics, soit le déneigement et la collecte des déchets.

[bookmark: _Toc242348178]13.2.3 Déneiger mieux et plus vite

Pour l’ensemble des participantEs ayant des limitations motrices, l’absence de déneigement rapide et efficace les empêche de pouvoir se déplacer, ou de se déplacer sans obstacle, à des lieux d’approvisionnement alimentaire. Comme présenté plus tôt, Mathieu mentionne parfois ne pas pouvoir se rendre à l’épicerie « en face » de chez lui, faute de déneigement. Carole, elle, a dénoncé être « restée prise » chez elle pendant plusieurs jours, pour la même raison. Quant à Merci, elle signale que « parfois, les trottoirs ne sont pas déneigés ou sont déneigés seulement au début et bloqués à la sortie du trottoir ». Elle reste donc « souvent coincée » dans la neige avec son fauteuil roulant. Le déneigement rapide et efficace est ainsi un besoin central pour les participantEs vivant avec des limitations motrices. Il en va de leur capacité à pouvoir se déplacer pour se procurer de la nourriture et se nourrir. 

[bookmark: _Toc242348179]13.2.4 Rendre accessible la collecte des déchets

Comme illustré plus tôt avec les propos des participantEs, les modalités de collecte des ordures ménagères ne sont pas adaptées aux personnes ayant des limitations motrices. Les bacs de poubelles, de recyclage et de compostage que fournissent les municipalités ne sont pas accessibles. Il en est de même pour le fonctionnement de la collecte, à savoir de mettre les bacs de gestion des ordures au chemin le jour de la collecte. Merci précise que ce n’est « pas à notre hauteur, les poubelles », alors que Éliane explique que l’étape de mettre au chemin les ordures n’est « pas pensée pour nous ». Il semble donc y avoir un besoin de rendre accessible cette étape de la routine alimentaire aux personnes ayant des limitations motrices ; par exemple, en proposant différentes hauteurs pour chaque bac de gestion des déchets.

[bookmark: _Toc242348180]13.3 Rendre accessibles les lieux d’approvisionnement alimentaire

Enfin, parmi les besoins des participantEs pour se nourrir plus facilement, on retrouve la mise en accessibilité des lieux d’approvisionnement alimentaire. C’est ce que nous a partagé Éliane lorsque nous l’avons questionné sur la manière de lever les obstacles qui l’empêchent de se nourrir facilement : « Que les milieux soient accessibles et qu’on soit les bienvenuEs partout ». Notre analyse a permis de dégager certaines conditions pour rendre accessibles les commerces alimentaires, selon les limitations ou la condition des participantEs.

Les participanEs ayant des limitations motrices nomment différentes alternatives pour favoriser l’accessibilité à ces lieux. Pour Mathieu, les épiceries doivent offrir « des aliments sans emballage ou avec des emballages accessibles », en particulier les repas préparés et la nourriture au poids. Se recoupant aux services de soutien à domicile, les participantEs ont aussi besoin d’un « continuum d’accompagnement » pour faire leur épicerie sur place et ranger leurs achats alimentaires. À titre d’exemple, selon Éliane, il devrait y avoir un service « pour placer la nourriture dans le garde-manger et le frigo » lors de la livraison. Comme présenté plus tôt, Lou et Alex dénoncent le manque d’aménagement pour attendre le transport adapté à l’épicerie. Il semble donc que l’installation de bancs lors de l’attente du TA représente une piste de solution à retenir. 

Pour les participantEs avec des limitations visuelles, la mise en accessibilité des commerces alimentaires passe par différentes avenues. Une voie commune ressort de leurs témoignages : l’importance que les propriétaires d’épicerie reconnaissent leurs besoins d’accompagnement pour faire leurs achats et qu’ils développent un service en ce sens. Pour Nathalie, l’accessibilité des commerces relève de la présence d’un « employé attitré à chaque quart de travail pour aider » à repérer les aliments et à payer et par « des machines de paiement accessibles ». Les commerces ne devraient pas changer les produits de place, ceux-ci devenant alors plus difficiles à repérer. Idéalement, de plus, les machines utiliseraient le braille ou, du moins, il devrait être possible d’entendre la confirmation du prix indiqué à payer. Eva suggère « que les sites d’achat en ligne continuent de s’améliorer pour l’accessibilité ». Pour Jean, Denis et Gaétan, la mise en accessibilité se traduit par la possibilité d’avoir accès aux informations des produits alimentaires, soit par des « étiquettes en braille » ou par « des boutons de commande vocale près des étiquettes » afin d’obtenir le nom et le prix du produit. 

Comme illustré plus tôt, les participantEs autistes rencontrent plusieurs enjeux sensoriels à l’épicerie. Elles et ils nomment des moyens similaires pour aménager ces espaces alimentaires : retirer les néons pour installer des lumières tamisées, diminuer la musique et les communications entre employéEs dans les haut-parleurs et diminuer le bruit des caisses automatiques. Au-delà des enjeux sensoriels, Josianne propose de ne « pas limiter les caisses automatiques à un nombre maximal d’articles ». Pour elle, ces caisses sont plus adaptées que les caisses régulières. Ces dernières la contraint à avoir des interactions sociales avec la personne caissière en poste. De plus, Annie et elle insistent sur l’importance de ne pas changer les produits de place afin de pouvoir les repérer facilement et d’éviter toute désorganisation face à un changement de routine. 
Dans leur témoignage, les participantEs présentant une déficience intellectuelle n’ont pas identifié d’obstacles d’accessibilité à l’épicerie ni de moyens pour une mise en accessibilité de ces lieux.


Ainsi, une foule d’alternatives est possible pour rendre accessibles les commerces alimentaires aux PSH et aux personnes autistes. Les solutions d’accessibilité que nomment les participantEs sont des repères généraux. Il est donc nécessaire de considérer les besoins singuliers de chaque personne pour une véritable mise en accessibilité des lieux et des services. De plus, même si les ressources et activités de sécurité alimentaire sont essentielles pour les PSH rencontrées, c’est la réponse aux besoins abordés dans cette section qui leur permettraient de se nourrir plus facilement ainsi que de manière digne et autonome. Ces besoins et pistes de solutions sont des repères sur lesquels agir pour favoriser leur sécurité alimentaire à long terme et contrer les barrières qui les empêchent de se nourrir.          
[bookmark: _Toc242348181]14. Se nourrir à l’intersection du handicap et d’autres caractéristiques personnelles : quand les défis se multiplient et s’entremêlent

Au fil des rencontres avec les personnes participantes à ce projet, leur discours a permis d’entrevoir qu’elles naviguent des obstacles pour se nourrir qui relèvent d’autres caractéristiques personnelles que le handicap. Celles-ci sont le genre, l’âge, l’origine ethnoculturelle, la religion et la parentalité. Nous traitons des défis qui découlent de ces caractéristiques dans les prochaines sections. Précisons d’emblée que ces difficultés s’entrelacent aux autres défis que rencontrent les PSH pour se nourrir et qui sont documentés dans ce rapport. 
 
[bookmark: _Toc242348182]14.1 Le genre
Notre analyse révèle que demander de l’aide pour réaliser sa routine alimentaire semble plus facile chez les participants qui s’identifient comme hommes que chez les participantes qui s’identifient comme femmes. Par exemple, au moment de repérer les aliments dont il a besoin à l’épicerie, Jean, qui vit avec des limitations visuelles, affirme qu’il n’a « pas peur de demander de l’aide » aux commis. Pour Gaétan, qui vit avec le même type de limitations, c’est pareil. Il « attend » dans « les allées » que « des personnes passent pour demander de l’aide ».

Comme abordé plus tôt, ranger l’épicerie est difficile pour Monique, qui vit avec des limitations motrices. Elle habite dans un immeuble de « 250 logements » où elle connaît bien ses voisins. Elle raconte que, quand elle a besoin d’aide, ses voisins ne « sont pas là ». Elle ajoute : « Des fois, j’avoue, je n’ose pas demander parce que je ne veux pas déranger ». Pour Eva, qui vit avec des limitations visuelles, c’est seulement quand elle cherche des produits spécifiques qu’elle va « demander de l’aide », sinon elle y va « au pif [hasard] ». De manière générale, dans l’éducation faite aux femmes, on leur apprend à rester discrètes et à ne pas déranger. Le capacitisme peut aussi mener les PSH à ne pas demander de l’aide, essayant à tout prix de ne pas être perçues comme un fardeau. Il semble que c’est le jumelage de ces 2 réalités qui se concrétise dans le vécu de ces femmes au moment d’accomplir leur routine alimentaire. Elles se retrouvent ainsi à réaliser seules certaines étapes essentielles pour se nourrir, malgré les défis qu’elles rencontrent.

Mentionnons cependant que quelques femmes participantes, dont Karen et Merci, osent demander de l’aide à l’épicerie. Par exemple, Merci raconte qu’elle demande ce qu’elle veut aux commis qui l’aident à faire son épicerie : « Moi, j’ai appris à demander pour ne pas qu’on me donne ce que je ne veux pas ». Pour elle, faire ces demandes précises vient de pair avec le respect de sa dignité. Les discours de ces participantes qui demandent de l’aide représentent une exception chez les femmes que nous avons rencontrées.

[bookmark: _Toc242348183]14.2 L’âge
Les participantEs rencontrent des difficultés pour se nourrir en lien avec leur âge. D’abord, leur âge influence leur dextérité, leur mobilité et leur niveau d’énergie au moment de réaliser leur routine alimentaire. Pour Monique, qui a plus de 65 ans et qui utilise un fauteuil roulant, ses capacités diminuent avec l’âge : « Au départ, bon, j’étais une femme avec un handicap de naissance et j’avais des béquilles. Ma santé et ma mobilité ont diminué, donc je suis à la merci des gens maintenant ». Cela rend plus difficile pour elle de réaliser certaines étapes de sa routine alimentaire, comme aller chercher de la nourriture, la ranger et gérer ses restes de table et ses déchets. Elle explique que lorsqu’elle était plus jeune, elle planifiait d’acheter un plus grand nombre d’aliments à la fois et de les transporter : « Avant, il y a quelques années, j’avais un peu plus de force. Je prenais un sac un petit peu plus grand et je remplissais le sac ». Comme abordé plus tôt, ce n’est plus possible pour elle. Elle achète et ne transporte désormais que « 2 ou 3 aliments à la fois ». Couplé au fait qu’elle n’ose pas demander de l’aide, se nourrir à l’intersection du handicap, du genre et de l’âge est très difficile pour Monique. 

L’âge rend aussi les participantEs susceptibles de vivre de la discrimination dans le recours à certains services. Sans nommer les services spécifiques auxquels elle fait référence, Éliane raconte ceci : « Moi, je me fais souvent dire : “Ouais, tu es trop jeune [pour recevoir des services].” […] Mais, il n’y a pas d’âge pour avoir besoin d’aide. » Ses propos témoignent que les besoins d’une personne peuvent être sous-évalués si elle est considérée comme trop jeune pour recevoir des services. 

[bookmark: _Toc242348184]14.3 L’origine ethnoculturelle et la religion

Pour certainEs participantEs, dont l’origine ethnoculturelle ou la religion est différente de celles ancrées dans l’histoire du Québec, se nourrir comporte aussi son lot de défis. Ce sont Lou et Merci qui rencontrent ces défis.

Pour ces personnes, avoir accès à des aliments adaptés à leur culture ou à leur religion est difficile à plusieurs niveaux. D’abord, l’accès géographique et physique à ces aliments est limité. Lou racontent qu’il n’y a « pas de viande casher » près d’où ils habitent. Ils se retrouvent parfois à devoir « aller dans un autre quartier » pour se procurer des aliments qui correspondent à leurs croyances religieuses. Comme traité plus haut dans ce rapport, se déplacer peut cependant être difficile pour eux. Ils demandent donc parfois à leur mère de leur apporter « des aliments » qu’ils « aiment », soit des aliments casher dans ce cas-ci. Leur réseau de proches représente ici un facilitant pour eux afin de se procurer de la nourriture adéquate à leur religion. Merci, de son côté, raconte : « Si je veux manger des choses qui viennent de ma culture, c’est rarement accessible ». Elle déplore que les aliments de sa culture ne soient disponibles que dans des « commerces qui ne sont pas accessibles [physiquement] ». C’est donc difficile pour elle de s’en procurer.

C’est aussi l’accès économique à des aliments qui respectent leur culture et leur religion qui pose problème. Lou racontent qu’ils achètent de la viande casher seulement lorsqu’elle est « en rabais », car c’est « plus cher que la viande régulière ». Merci, elle, dénonce le prix des aliments qui lui permettraient de manger des repas qui sont traditionnels dans sa culture : « Ça coûte la peau des fesses. C’est un luxe. Je peux m’offrir ça 1 fois par mois ou aux 2 mois peut-être. C’est plus cher. » En raison de ses ressources financières limitées, c’est donc rare qu’elle puisse s’acheter ces aliments et manger de la nourriture culturellement adaptée pour elle.

Ces défis enfreignent l’accès social de ces personnes à des aliments qui correspondent à leurs préférences culturelles, à leurs valeurs et à leurs croyances. Cela ne s’arrête pas non plus aux commerces alimentaires. Les banques alimentaires non plus ne garantissent pas l’accès social à des aliments adaptés à la culture et à la religion de ces participantEs. Lou expliquent que leur banque alimentaire leur « donne du porc des fois » alors qu’ils ne peuvent pas en manger sous la base de leurs croyances religieuses. Merci, elle, raconte que sa banque alimentaire n’offre pas d’aliments, comme les mangues, ou de repas que l’on retrouve dans sa culture. Face à ce manque d’accès social à des aliments culturellement adaptés, elle se débrouille : « J’ai appris à cuisiner selon ce que me donne la banque alimentaire. J’ai appris à manger la nourriture d’autres continents […] et d’une autre culture ». Au final, ce qu’elle mange n’est pas adapté à sa culture. Elle espère un jour pouvoir « trouver, dans une banque alimentaire, quelque chose qui [lui] ressemble ». En attendant, elle se retourne parfois vers des membres de sa communauté afin de leur demander de lui cuisiner des plats qui sont plus complexes à apprêter selon ses capacités. Ce réseau lui permet de respecter, à l’occasion, ses préférences alimentaires sous la base de son origine ethnoculturelle. 
[bookmark: _Toc242348185]14.4 La parentalité 
Les services destinés aux personnes en situation de handicap, comme le TA et le SAD, ne sont pas conçus pour tenir compte de la parentalité de ces personnes et encore moins de leur monoparentalité. Cela rend plus difficile la réalisation de la routine alimentaire des participantEs au projet qui sont aussi des parents. C’est le cas de Éliane, Carole, Philippe et Merci, qui vivent touTEs avec des limitations motrices. 

Les paroles de Merci illustrent très bien cette réalité. À son avis, le TA « n’est pas aidant pour les mères monoparentales » comme elle, car elle ne peut pas « mettre l’épicerie pour toute [sa] famille dans 1 sac ». C’est similaire pour le soutien à domicile. Elle explique que l’aide à la préparation des repas offerte dans le cadre du soutien à domicile est réservée au parent en situation de handicap et n’inclut pas ses enfants. Venant chez elle pour lui cuisiner un repas, une préposée du SAD lui a déjà dit : « Je suis ici pour préparer un repas pour toi. Je ne suis pas ici pour préparer un repas pour ta famille. » Résultat : cela n’aide pas réellement Merci. Elle s’explique mal la manière dont le SAD est conçu : 
Mais, j’ai mes 2 enfants. […] Donc, si tu viens m’aider, tu es obligée de faire un repas pour 3 personnes. Comment c’est fait ? Comment quelqu’un a pu concevoir que tu vas débarquer chez une maman en situation de handicap ayant ses enfants et lui dire que tu fais seulement qu’un repas pour elle ? 
Ainsi, le SAD ignore la parentalité des personnes usagères. Associant ce manque de services adéquats à un enjeu de « dignité », Merci a cessé d’utiliser ces services. Sa stratégie pour préserver sa dignité : cuisiner elle-même. Elle explique : « J’y arrive en me coupant les doigts et en me brûlant, mais j’ai ma dignité ». 

Parmi les participantEs qui sont aussi des parents en situation de handicap, seul Philippe dispose d’une « aide à la parentalité » et peut se tourner vers celle-ci pour se procurer de la nourriture pour son fils. Cette aide représente un facilitant dans sa routine alimentaire pour remplir ses responsabilités parentales. 

Malgré l’inadéquation des services de TA et de SAD aux besoins des parents en situation de handicap, ces participantEs sont unanimes : ce n’est pas aux enfants de pallier le manque de services. En parlant de ses enfants, Éliane explique : « Je ne veux pas leur mettre la pression d’être responsable de maman. Ils ont aussi leurs trucs d’ados. […] J’essaye beaucoup de les préserver de ce côté-là ». Pour elle, « ranger l’épicerie » ou « faire les courses », c’est sa responsabilité et non celle de ses enfants. Même son de cloche du côté de Merci : « Oui, je suis une maman en situation de handicap, mais ça n’enlève pas moins que je suis une maman. Ça n’enlève pas moins que ce sont des enfants et qu’ils ont le droit de vivre leur vie d’enfant ». Pour ces participantEs, les enfants doivent demeurer des enfants et ne pas devenir leurs proches aidantEs, faute de services adéquats. 

La monoparentalité se recoupe aussi à des ressources financières limitées chez ces participantEs. Cela influence les étapes « planifier » et « faire ses choix alimentaires » de leur routine alimentaire. Philippe mentionne prendre en compte son enfant « qui mange beaucoup » au moment de planifier ses achats alimentaires. À la blague, il ajoute qu’il doit informer son fils qu’il ne peut pas « tout acheter » à l’épicerie en raison de contraintes budgétaires. Revenons à Merci qui expliquait que l’aide à la préparation des repas du SAD ne lui cuisinait qu’un repas pour elle. Elle raconte ne pas avoir l’argent nécessaire pour faire différents repas : « Je n’ai pas l’argent pour faire 2 repas. Je dois payer l’électricité tout ça. […] Je n’ai pas ce budget-là. Je ne peux pas faire un repas pour moi, la maman, et un repas pour mes enfants. Je n’en suis pas capable. » Éliane, elle, espère un jour avoir assez d’argent pour « pouvoir subvenir aux besoins de [ses] enfants » et qu’il lui « en reste après » pour pouvoir répondre à ses propres besoins de base comme se vêtir. Elle priorise donc les besoins de base de ses enfants avant les siens.

Pour terminer cette section, retenons une chose : les défis que rencontrent les participantEs pour se nourrir, que ce soit en lien avec leur situation de handicap ou d’autres caractéristiques personnelles, sont interreliés et s’influencent. Les PSH ne sont pas qu’en situation de handicap : ce sont des femmes, des hommes, des personnes qui possèdent des identités de genre qui leur sont propres, qui ont des âges variés, qui sont des parents, qui ont différents statuts socioéconomiques ainsi que des origines ethnoculturelles et des religions diverses. Leurs propos témoignent de l’importance de tenir compte d’une diversité de profils dans la manière de concevoir les services destinés aux PSH, les commerces alimentaires et les ressources en sécurité alimentaire. Ils invitent aussi à réfléchir à la manière de lever l’ensemble des obstacles qui se dressent dans leur routine alimentaire au-delà du handicap. Il en va de là de la capacité des PSH à pouvoir se nourrir. 




[bookmark: _Toc242348186]15. Synthèse du deuxième service : le capacitisme et le capitalisme comme freins à la sécurité alimentaire des PSH

Les groupes de discussion et les entretiens individuels que nous avons menés avec les personnes participantes avaient pour but d’identifier les défis qu’elles rencontrent pour se nourrir dans leur routine alimentaire, ainsi que les besoins et éléments facilitateurs qui s’y trouvent. Nous cherchions aussi à documenter les obstacles qui se posent dans leur recours aux ressources et activités en sécurité alimentaire ainsi que les conditions de mise en accessibilité de celles-ci. Cette démarche visait à répondre à 2 de nos 3 questions de recherche : 

Quels sont les obstacles que rencontrent les personnes en situation de handicap dans leur routine alimentaire ainsi que dans leurs recours aux ressources et activités de sécurité alimentaire ?

Quels sont leurs besoins et les éléments facilitants dans leur routine alimentaire ainsi que les ressources et activités de sécurité alimentaire nécessaires pour elles ?

La description des résultats a permis de répondre à ces questions en rapportant les propos des personnes que nous avons rencontrées. Comme illustré par leurs propos, se nourrir représente pour elles un continuum d’obstacles qui émerge tout au long de la routine alimentaire. Bien que ce soient les 3 premières étapes — planifier les repas et les achats, se déplacer ainsi que se procurer et faire ses choix alimentaires — qui présentent le plus grand nombre de défis, il demeure que se nourrir relève d’une gymnastique perpétuelle où plusieurs défis émergent pour les personnes interrogées. N’étant pas exclusifs les uns des autres, ces obstacles sont interreliés et s’influencent. Les participants présentant une déficience intellectuelle sont ceux ayant nommé le moins d’obstacles pour se nourrir par rapport à leur condition. Cependant, nous insistons : cela ne signifie pas que ces personnes ne rencontrent pas d’obstacles pour assurer leur sécurité alimentaire. 

Notre analyse démontre que le capacitisme s’immisce à plusieurs étapes de la routine alimentaire des participantEs et qu’il est en partie responsable des obstacles qui s’y trouvent. Ces obstacles viennent à leur tour produire des situations qui « handicapent » les participantEs pour se nourrir. C’est en ce sens qu’ils entravent la sécurité alimentaire des PSH et des personnes ayant une condition. Ces défis interagissent et limitent l’accès physique, géographique et économique des participantEs à de la nourriture suffisante, adéquate et nutritive. De plus, ils restreignent les participantEs dans leur agentivité et leur pouvoir décisionnel dans leur routine alimentaire. C’est donc l’organisation capacitiste de notre société qui est en partie responsable des difficultés que vivent les PSH pour se nourrir. 

[bookmark: _Toc242348187]15.1 Des obstacles organisationnels 

Au niveau organisationnel, le capacitisme se trouve dans les pratiques, les politiques, les règlements et les structures organisationnelles des services sociaux et publics, des ressources et des activités en sécurité alimentaire et des commerces alimentaires. Les témoignages des participantEs ont bien illustré cette réalité. Même les services destinés aux PSH font fausse route et semblent être façonnés par le capacitisme. Pensons aux enjeux qu’elles et ils rencontrent dans leur utilisation du transport adapté ou du soutien à domicile. La manière dont ces services sont conçus complique la routine alimentaire des participantEs et crée différentes barrières pour se nourrir. Par exemple, la limite de sacs du transport adapté empêche les participantEs de pouvoir transporter toute la nourriture dont elles et ils ont besoin. Le soutien à domicile, quant à lui, ne répond pas à tous leurs besoins essentiels, tant par le nombre d’heures octroyées que par un manque de reconnaissance de l’ensemble de leurs besoins. Il semble y avoir un manque de reconnaissance généralisé, de la part du gouvernement, du besoin d’accompagnement qu’ont les PSH ou celles ayant une condition pour la réalisation de plusieurs étapes de leur routine alimentaire. 

De plus, les pratiques en matière de déneigement ou de collecte des déchets ne tiennent pas compte des PSH. Le même constat s’applique aux pratiques que privilégient les ressources en sécurité alimentaire, dont en ce qui a trait aux modalités de récupération et de livraison de l’aide alimentaire. Les commerces alimentaires n’y échappent pas non plus : leur service de livraison n’est pas adapté. 

[bookmark: _heading=h.rch5px79l49d]Ces obstacles organisationnels compliquent la réalisation de la routine alimentaire et entravent l’état de sécurité alimentaire des PSH et de celles ayant une condition. Ils n’agissent pas seuls et s’accompagnent souvent d’autres types de défis.

[bookmark: _Toc242348188]15.2 Des obstacles physiques et géographiques

Plusieurs obstacles physiques et géographiques s’imposent dans la routine alimentaire des participantEs. Les lieux d’approvisionnement alimentaire, soit les commerces et les ressources en sécurité alimentaire, ne sont pas aménagés afin d’être accessibles aux PSH ou à celles présentant une condition. En d’autres mots, les PSH et leurs besoins sont ignorés dans la manière de concevoir ces espaces. D’un point de vue architectural, la manière dont certains lieux sont conçus empêche tout simplement les PSH d’y accéder ou d’y circuler facilement. Par exemple, plusieurs ressources de sécurité alimentaire comportent des escaliers ou ne possèdent pas de porte accessible. Du point de vue de l’aménagement, ces espaces sont aussi inadaptés. Pensons aux épiceries où les enjeux sensoriels sont multiples, rendant ces environnements difficiles à fréquenter pour les personnes autistes ; ou encore au manque de moyens de communication en braille pour repérer les produits et payer les achats pour les personnes ayant des limitations visuelles. Les technologies mises à la disposition des PSH peuvent aussi être inaccessibles ou difficiles d’usage. Il peut s’agir des sites Internet des épiceries, des caisses automatiques ou des terminaux de paiement tactiles.

Même à leur domicile, l’environnement et les électroménagers ne sont pas toujours adaptés. Par exemple, la cuisine de Éliane n’est pas accessible. De plus, la manière dont les électroménagers sont conçus empêche ces personnes de pouvoir les utiliser facilement, entre autres pour ranger et accéder à de la nourriture ainsi que cuisiner. Certaines personnes participantes ne disposent pas d’un espace suffisant grand ni des installations nécessaires pour cuisiner. C’est le cas de Josianne, qui racontait n’avoir qu’une plaque ainsi qu’un petit four et comptoir pour cuisiner. Ce manque d’espace et d’installation limite les participantEs dans l’utilisation de leurs aliments, ce qui peut entraver leur sécurité alimentaire. À cela s’ajoutent les conséquences de la crise du logement qui affecte les PSH de manière disproportionnée dans la recherche d’un logis accessible selon leur situation de handicap et abordable selon leurs ressources financières.

Quant aux obstacles géographiques, les déplacements pour se rendre à des lieux d’approvisionnement alimentaire ont leur lot de défis. Les participantEs doivent parcourir de plus longues distances pour se nourrir dans les limites de leurs finances, faute d’avoir des commerces abordables dans leur quartier. De plus, le temps pour se rendre à ces commerces et l’utilisation du transport collectif rendent ces déplacements longs et compliqués. Le même constat s’observe pour les personnes qui utilisent le transport adapté. Pour les personnes ayant des limitations motrices, le manque de déneigement efficace et rapide les empêche de se déplacer durant l’hiver pour se procurer de la nourriture.

Ces barrières entravent l’accès physique et économique aux aliments des PSH. Les PSH se retrouvent limitées dans leurs choix alimentaires, ce qui contrevient à leur agentivité et leur capacité décisionnelle pour se nourrir. 

[bookmark: _Toc242348189]15.3 Des obstacles économiques

Le capacitisme collabore avec le capitalisme pour entraver encore plus la sécurité alimentaire des PSH. Le capitalisme est un système économique qui favorise la recherche du profit, en privilégiant la propriété privée comme moyen de production (Perspectives Monde, 2026). Ce système a pour conséquence que la richesse est concentrée dans les mains d’un petit nombre de personnes, créant des inégalités économiques par rapport au reste de la population. Dans le contexte de notre étude, le capitalisme limite l’accès économique des personnes participantes à de la nourriture. Ces personnes possèdent peu de revenus disponibles pour s’alimenter. Cela en vient à limiter leur autodétermination à décider de quoi se nourrir, tout en fragilisant leur sécurité alimentaire.

Les barrières économiques façonnent l’ensemble des étapes de la routine alimentaire des participantEs. Elles sont le produit du prix élevé du panier d’épicerie et des services de livraison. Ces obstacles économiques déterminent ce que les personnes mangent ou non et où elles se procurent leurs aliments. Plusieurs participantEs ont nommé ne pas pouvoir acheter certains aliments en raison du prix. D’autres ont nommé devoir se déplacer plus loin pour se nourrir dans des commerces qui sont plus abordables selon leur budget. Ces défis se recoupent ainsi aux obstacles géographiques que rencontrent les participantEs.

Les barrières économiques sont aussi le fruit de services sociaux insuffisants et inadéquats et de certaines dépenses de santé non remboursées par la couverture gouvernementale. Ces failles rejoignent les obstacles organisationnels qui ponctuent leur routine alimentaire, dont les modalités de certains programmes sociaux qui créent des effets défavorables pour les PSH. Elles affectent par ailleurs le pouvoir d’achat des participantEs pour s’alimenter. Elles et ils doivent assumer des frais pour tenir compte de leur situation de handicap ou du manque de services sociaux adéquats pour répondre à leurs besoins. Pensons à Nathalie, qui utilise une banque alimentaire en raison de ses dépenses mensuelles élevées en médicaments. 

Ces obstacles économiques semblent aussi se traduire dans des conditions matérielles d’existence moindres pour les participantEs. Leur capacité à s’alimenter en est affectée. CertainEs ont mentionné avoir une cuisine trop petite ou ne pas disposer de tous les outils de cuisine nécessaires pour cuisiner. Cela vient limiter leur capacité à utiliser les aliments à leur disposition et, ainsi, affaiblir leur sécurité alimentaire. D’autres ont fait mention de ne pas avoir d’argent pour s’acheter une voiture, ce qui pourrait pourtant faciliter la réalisation de leur routine alimentaire.

[bookmark: _Toc242348190]15.4 Des obstacles comportementaux

Dans la réalisation de leur routine alimentaire et dans leur recours à des ressources et des activités en sécurité alimentaire, le témoignage des participantEs laisse entrevoir la présence d’attitudes défavorables et de préjugés envers les PSH et celles ayant une condition. Par exemple, tant au moment de se déplacer, de demander de l’aide à l’épicerie ou de participer à des activités de sécurité alimentaire, les participantEs sont susceptibles de rencontrer des attitudes négatives et capacitistes. Pourtant, la majorité du temps, les obstacles qu’elles rencontrent et qui les poussent à demander de l’aide sont le produit du capacitisme. Ces barrières comportementales sont le miroir des préjugés envers les PSH. Ces dernières voient ainsi leur capacité décisionnelle et leur pouvoir d’agir en alimentation restreints, par une organisation sociale qui les exclut et les dévalorise. Par exemple, il devient difficile de participer à des activités de cuisine lorsque les autres personnes présentes ne reconnaissent pas ou dévalorisent les capacités d’une PSH. 

[bookmark: _Toc242348191]15.5 Des facilitants ou des contraintes ? 

Pour réaliser leur routine alimentaire parsemée d’obstacles, les PSH disposent de certains facilitants. Comme illustré par leurs propos, ces facilitants sont un réseau de proches, les services sociaux et différentes stratégies d’adaptation personnelles. Même si ces facilitants sont importants, ils agissent parfois comme des contraintes déguisées en solutions face à un ensemble de défis pour se nourrir. Par exemple, les défis qu’elles rencontrent pour se nourrir les rendent dépendantes de leur réseau de proches, car c’est celui-ci qui compense leur exclusion sociale et l’absence de services et de programmes adéquats pour elles. Même si leur réseau de proches agit à plusieurs niveaux comme élément facilitant pour se nourrir, la majorité des participantEs souhaitent plutôt être indépendantEs ou autonomes pour réaliser leur routine alimentaire. Cela passe surtout par des services adaptés et complets qui répondent à leurs besoins et tiennent compte de leur situation de handicap ou de leur condition.

Les PSH se retrouvent aussi à mettre en place une foule de stratégies individuelles pour parvenir à se nourrir. Ces stratégies agissent toutefois comme facilitants ponctuels et n’améliorent pas leurs conditions de vie sur le long terme. Pensons à Alex et Lou qui se déplacent plus loin pour acheter de la nourriture abordable selon leur budget, ou encore au recours aux banques alimentaires chez plusieurs participantEs. 
Ces stratégies qu’elles déploient, bien qu’ingénieuses, semblent être des conséquences des multiples défis qui restreignent leur capacité à se nourrir. Souvent, ces initiatives finissent par agir à titre de contraintes dans le quotidien des personnes interrogées. C’est entre autres le cas de Monique qui doit débourser de l’argent de sa poche pour recevoir tous les services dont elle a besoin pour tenir compte de sa situation de handicap. Payer pour ces services fait en sorte qu’elle a moins d’argent disponible pour se nourrir. Multiplier les stratégies individuelles pour se nourrir crée un état de fatigue pour les PSH, car elles portent elles-mêmes le fardeau de composer avec les obstacles qui s’infiltrent dans leur routine alimentaire.
Nos résultats témoignent de la présence de capacitisme systémique dans la société québécoise comme frein à la sécurité alimentaire des PSH. Les défis qu’elles rencontrent pour se nourrir représentent des atteintes continues, généralisées et répétées à leurs droits fondamentaux. Pensons aux droits à l’alimentation, à la santé, à la dignité, à l’égalité et à des conditions de vie décentes, pour n’en nommer que quelques-uns. 

Ces constats éclairent sur les limites de la capacité d’agir des participantEs face à une société construite sur des bases capacitistes et capitalistes. Ils révèlent l’importance de mettre en place les ressources et les programmes nécessaires afin qu’elles puissent se nourrir sans obstacle et dans le respect de leur dignité.
[bookmark: _Toc242348192]Pour terminer le repas : un régime de la faim pour les PSH 

Ce projet de recherche porte sur l’insécurité alimentaire et la sécurité alimentaire des PSH au Québec. Il s’inscrit dans un contexte où les PSH et celles ayant une condition sont plus susceptibles d’avoir faim et de vivre en situation de pauvreté que les personnes sans limitation. Malgré l’importance de comprendre l’insécurité alimentaire et les défis que vivent les PSH pour s’alimenter, aucune recherche québécoise n’a porté sur ces questions. Avec ce projet, nous voulions renverser cette tendance et documenter cette réalité. Pour rappel, l’insécurité alimentaire renvoie à la faim et représente une conséquence d’un manque d’argent. La sécurité alimentaire, quant à elle, est plus englobante et permet de tenir compte d’autres éléments comme la disponibilité des aliments, leur accès physique, géographique et économique, ainsi que l’agentivité de la personne quant à ses choix alimentaires. 

Le croisement des résultats des volets 1 et 2 du projet offre un premier éclairage nécessaire sur les liens entre le handicap, l’insécurité alimentaire et la sécurité alimentaire au Québec. Notre analyse permet aussi d’avancer que les personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition subissent un « régime de la faim ». Proposer cette nouvelle notion nous semble porteur, car elle permet de mettre au jour les mécanismes qui orchestrent et se dissimulent sous les difficultés que rencontrent les PSH pour se nourrir au Québec.

Selon nos résultats, le régime de la faim est marqué par une organisation capacitiste de notre société, dont l’ensemble des institutions, des lois, des programmes et des pratiques créent des obstacles qui limitent la capacité des PSH à se nourrir. Ces obstacles, qui s’infiltrent dans le quotidien des PSH, sont d’ordre organisationnel, physique et comportemental. À leur tour, ils en viennent à priver les PSH de ressources et de moyens essentiels pour se nourrir comme des revenus suffisants, des lieux accessibles et des programmes et services sociaux cohérents à leurs besoins. C’est la rencontre de cette organisation capacitiste et du manque de moyens et de ressources qui fragilise la sécurité alimentaire des PSH et qui pousse certaines à avoir faim. Cette rencontre neutralise leur agentivité alimentaire ainsi que la disponibilité, l’utilisation et l’accès à des aliments tout au long de leur routine alimentaire. Nous résumons plus en détail nos résultats et la mise en œuvre de ce régime dans les prochains paragraphes.

Plusieurs causes systémiques interagissent pour organiser ce régime de la faim et mener les PSH à vivre de la précarité financière et de l’insécurité alimentaire. Les défis qu’elles vivent en éducation sont à la base de ceux qu’elles rencontrent en matière d’emploi et de revenus. Ensemble, ces défis façonnent leur niveau socioéconomique généralement plus faible. À ces obstacles s’ajoutent des difficultés pour se loger, comme le manque de logements accessibles et la crise du logement, des services sociaux inadéquats et une couverture gouvernementale incomplète pour les aides techniques. Ces barrières déterminent leurs conditions de vie précaires et le peu de revenus disponibles qu’elles possèdent pour se nourrir. Elles se retrouvent privées de logements adaptés, de services adéquats et d’argent suffisant pour s’alimenter. 

Le capacitisme s’inscrit à la base des causes systémiques de l’insécurité alimentaire des PSH ou de celles ayant une condition. Il orchestre la discrimination qu’elles vivent dans la plupart des domaines que nous avons traités dans le volet 1 du rapport, que cela soit pour obtenir des mesures d’accommodement en éducation et en emploi ou pour se trouver un logement. Au-delà de la discrimination, les préjugés capacitistes envers les PSH se concrétisent à travers des attitudes négatives à leur endroit, en particulier en éducation, en emploi et en habitation. Le capacitisme s’immisce aussi dans la manière dont les lieux, les pratiques et les politiques ignorent les PSH et leurs besoins. Par exemple, l’architecture du parc résidentiel québécois a été construite sans tenir compte de la diversité capacitaire et de ses besoins, tout comme les modes d’organisation du travail.

Les institutions en place ne parviennent pas à contrer ces défis et participent parfois à les produire. Le cadre juridique québécois et canadien ne neutralise pas les atteintes généralisées des droits des PSH, tout comme les orientations gouvernementales et les programmes en vigueur. Les mesures fiscales et les programmes pour tenir compte des coûts associés au handicap ne leur permettent pas de sortir de la pauvreté ou de vivre dans des lieux adaptés et sécuritaires. Même les services sociaux destinés aux PSH sont insuffisants afin de bien répondre à leurs besoins pour se nourrir. Ces failles se traduisent par des effets concrets dans le quotidien des PSH et les privent de ressources et de moyens nécessaires pour assurer leur sécurité alimentaire.

Dans le volet 2, les obstacles qui se dressent dans la routine alimentaire et le recours aux ressources de sécurité alimentaire des PSH s’inscrivent en continuité avec ceux qui déterminent leur niveau socioéconomique et leurs conditions de vie. À leur tour, ils sont eux aussi façonnés par le capacitisme. Le capacitisme agit comme angle mort dans les pratiques, les règles et les politiques des services sociaux, des services publics et des lieux d’approvisionnement alimentaire. Il se faufile également dans l’architecture et dans l’aménagement des commerces alimentaires et des ressources de sécurité alimentaire, où les PSH et leurs besoins sont ignorés. Ces défis privent les PSH d’un accès physique et géographique à des aliments adéquats en qualité et en quantité suffisantes. Les PSH n’échappent pas non plus à la présence d’attitudes défavorables et capacitistes à différentes étapes de la routine alimentaire. Par ailleurs, face au prix du panier d’épicerie, à leur maigre revenu et à des services sociaux insuffisants, leur accès économique à la nourriture est aussi limité. Dans ce cas, c’est plutôt le capitalisme qui est à l’œuvre. Avec l’ensemble de ces barrières, l’agentivité alimentaire et la dignité des PSH sont compromises à toutes les étapes de la routine alimentaire. 

Contrairement à leur désir d’indépendance ou d’autonomie, plusieurs PSH deviennent dépendantes de leurs proches pour tenter de contrer ce régime de la faim. Les facilitateurs présents dans leur routine et les stratégies qu’elles déploient pour contourner le manque de services, de programmes sociaux et de politiques publiques sont aussi insuffisants et se transforment parfois en contraintes pour se nourrir. Nous insistons : les PSH ne devraient pas porter à elles seules la lutte contre le capacitisme pour pouvoir manger à leur faim. 

Même si les PSH ont identifié certaines activités de sécurité alimentaire qu’elles apprécient, comme les épiceries solidaires et les cuisines collectives, leurs besoins pour se nourrir dépassent le recours à ces ressources. Ce dont elles ont besoin pour se nourrir et renverser ce régime, ce sont des revenus plus élevés. Ce sont des services sociaux et publics adéquats et complets qui tiennent réellement compte de leurs besoins. Ce sont des lieux d’approvisionnement alimentaires, comme des commerces et des ressources de sécurité alimentaire, qui sont accessibles et qui offrent des services adaptés. C’est aussi que ces espaces soient libres de préjugés capacitistes et que les personnes qui les coordonnent soient sensibilisées au handicap.

Au final, les PSH n’ont qu’un souhait : pouvoir se nourrir à leur faim, de manière digne et sans obstacle. Elles espèrent être entendues, vues et considérées par les gouvernements, les propriétaires de commerces alimentaires et les ressources en sécurité alimentaire. Autrement dit, que la société québécoise les considère comme des personnes à part entière. Elles souhaitent que leurs histoires soient partagées et qu’elles fassent changer les choses, comme en témoigne ce cri du cœur de Monique, qui pose un regard sur sa participation à ce projet : 

Je ne sais pas si ça va toucher des cœurs quelque part, que ce soit gouvernemental ou autre. On veut faire entendre notre voix. On est des personnes entières et on a le droit d’exprimer nos besoins. Si ça pouvait aller un peu plus loin avec ce qu’on a dit aujourd’hui, ça ne serait pas mauvais.

C’est 1 QuébécoisE sur 5 qui, étant en situation de handicap ou présentant une condition, espère et milite pour que les décideuses et les décideurs publics mettent en place des lois, des politiques, des programmes et des services qui garantissent l’exercice de leurs droits et leur permettent de se nourrir. Les PSH ne peuvent plus attendre : elles ont faim. Les gouvernements doivent agir dès maintenant. Ils doivent mettre un terme à ce régime de la faim.





[bookmark: _Toc242348193]Recommandations
Ex aequo recommande que : 	
1. le gouvernement du Québec adopte une loi-cadre sur le droit à l’alimentation ;
2. le gouvernement du Québec adopte une loi sur l’accessibilité universelle qui prévoit des obligations pour l’ensemble des secteurs (privé, public, économie sociale et action communautaire), de sorte à rendre accessibles le parc résidentiel et les lieux d’approvisionnement alimentaire ; 
3. le gouvernement du Québec bonifie le soutien à domicile en augmentant les heures de services et qu’il élargisse son offre en intégrant de l’accompagnement pour faire les courses et de l’aide à la préparation des repas pour toutes personnes présentant des limitations ou une condition ;
4. le gouvernement du Québec élargisse sa couverture pour le remboursement des aides techniques en y intégrant un plus grand nombre d’aides techniques et en retirant son principe d’attribution unique pour les aides essentielles pour se nourrir ;
5. le gouvernement du Québec augmente le financement du programme d’adaptation du domicile (PAD), afin d’en cesser les interruptions et d’offrir un montant plus grand pour le remboursement des travaux d’adaptation ; 
6. le gouvernement du Québec mette en œuvre les recommandations de la CDPDJ pour le respect des droits des PSH en matière d’éducation et d’emploi ;
7. les gouvernements canadien et québécois bonifient les prestations et les avantages fiscaux qui permettent d’augmenter le revenu des PSH et de pallier les frais relatifs au handicap et qu’ils élargissent les critères d’admissibilité à ces programmes sociaux et mesures fiscales ;
8. les services de transport adapté de la province retirent la limite de sacs par personne et l’obligation qu’une personne transporte ses effets personnels elle-même lorsqu’il est question du transport de nourriture ;
9. Que des instances de concertation régionales sur la sécurité alimentaire des personnes en situation de handicap soient implantées à l'échelle du Québec.
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[bookmark: _Toc242348195]Annexe 1. Affiche de sollicitation
PROJET « LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ONT FAIM »

Personnes participantes recherchées

Vous avez envie de parler de ce qui vous empêche de bien vous nourrir selon vos besoins, vos goûts et vos moyens ? Vous avez envie de parler des obstacles que vous rencontrez par rapport à votre situation de handicap pour bien vous nourrir ? 

Pour participer, il faut :

· Avoir 18 ans ou plus 
· Vivre avec l’une des limitations ou des conditions suivantes :
· motrices
· visuelles 
· auditives
· autisme
· déficience intellectuelle 
· trouble de la parole ou trouble du langage
· Avoir envie de discuter et d’échanger au sujet de son vécu en lien avec l’alimentation
· 
En quoi consiste votre participation ?

· Vous devrez participer à un groupe de discussion sur Zoom en novembre 2025
· Le groupe de discussion sera d’environ 2 heures, incluant 1 pause
· Tout ce que vous direz restera confidentiel

Ça vous intéresse de venir jaser avec nous ? Vous avez des questions ? 

Contactez-nous !

Élodie Fournier
Agente de défense collective des droits en Sécurité alimentaire chez Ex aequo
Courriel : efournier@exaequo.net
Téléphone : 514-288-3852 poste 20 



[bookmark: _Toc242348196]Annexe 2. Affiche de sollicitation – Hors Montréal
PROJET « LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ONT FAIM »

Personnes participantes recherchées

Vous avez envie de parler de ce qui vous empêche de bien vous nourrir selon vos besoins, vos goûts et vos moyens ? Vous avez envie de parler des obstacles que vous rencontrez par rapport à votre situation de handicap pour bien vous nourrir ? 

Pour participer, il faut :

· Avoir 18 ans ou plus 
· Vivre avec l’une des limitations ou des conditions suivantes :
· motrices
· visuelles 
· auditives
· autisme
· déficience intellectuelle 
· trouble de la parole ou trouble du langage
· Habiter à l’extérieur de la ville de Montréal
· Avoir envie de discuter et d’échanger au sujet de son vécu en lien avec l’alimentation
· 
En quoi consiste votre participation ?

· Vous devrez participer à un groupe de discussion sur Zoom en novembre 2025
· Le groupe de discussion sera d’environ 2 heures, incluant 1 pause
· Tout ce que vous direz restera confidentiel

Ça vous intéresse de venir jaser avec nous ? Vous avez des questions ? 

Contactez-nous !

Élodie Fournier
Agente de défense collective des droits en Sécurité alimentaire chez Ex aequo
Courriel : efournier@exaequo.net
Téléphone : 514-288-3852 poste 20 


[bookmark: _Toc242348197]Annexe 3. Formulaire d’information et de consentement 

Le projet « Les personnes en situation de handicap ont faim », c’est quoi ?

Pour les personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition[footnoteRef:43], c’est parfois plus difficile d’avoir de la nourriture et de se nourrir que pour les gens sans incapacité. Ex aequo veut donc comprendre pourquoi ces personnes ont plus de difficultés à bien se nourrir. Nous voulons aussi connaître ce que ces personnes préfèrent et de quoi elles ont besoin pour réussir à bien se nourrir. Enfin, Ex aequo veut savoir pourquoi certaines personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition ne réussissent pas à bien manger selon leurs besoins, leurs goûts, leurs valeurs et leurs moyens. Pour comprendre tout cela, nous voulons parler avec vous et écouter ce que vous avez à dire sur ces sujets. [43:  Pour ce projet, les « personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition » sont des personnes vivant avec les limitations et les conditions suivantes : motrices, visuelles, auditives, trouble de la parole ou trouble du langage, autisme et déficience intellectuelle.] 

Comment fonctionne la participation à ce projet ?
Vous allez participer à un groupe de discussion en novembre d’une durée d’environ 2 heures, incluant 1 pause. Nous jaserons de ce qui fait que vous avez parfois de la difficulté à bien manger selon vos besoins, vos goûts et vos moyens. De plus, nous parlerons de ce qui vous empêche de vous nourrir sans vous casser la tête. Ce sera aussi le moment de parler des difficultés que vous rencontrez en lien avec votre situation de handicap ou votre condition pour bien vous nourrir.
Il y aura d’autres personnes vivant avec le même type de handicap ou la même condition que vous dans le groupe de discussion auquel vous participerez.
Quels sont les avantages ou les inconvénients possibles de participer ?
Votre participation est une chance de parler de votre expérience au sujet de votre alimentation. De plus, vous pourrez partager ce que vous vivez avec d’autres personnes qui vivent une situation semblable à la vôtre. Votre témoignage est important. Il servira à trouver des solutions pour aider les personnes en situation de handicap ou celles ayant une condition à bien se nourrir. 
Il se peut que de raconter votre expérience vous rappelle de mauvais souvenirs ou vous fasse vous sentir mal. Si cela arrive, vous pouvez en parler avec les gens qui animent la discussion. Ils pourront, si vous le voulez, vous diriger vers une ressource d’aide. 

Êtes-vous obligéE de participer à ce projet et au groupe de discussion ? 
Votre participation est volontaire. Vous êtes entièrement libre de participer ou non au projet et au groupe de discussion. Même si vous acceptez d’y participer, vous pouvez changer d’idée et arrêter de participer à tout moment. Il n’y aura pas de mauvaises conséquences pour vous.

Allez-vous être payéE pour participer à un groupe de discussion ? 
Il n’est pas prévu de payer les participantEs à ce projet. 

Comment votre anonymat et confidentialité seront assurés ?
Personne ne saura que vous participez au groupe de discussion, sauf les autres personnes du groupe. Ce qui est dit pendant les groupes de discussions va rester confidentiel et anonyme, mais sera enregistré. Voici comment nous protégeons la confidentialité de vos renseignements :
· Les noms des personnes participantes ne seront dans aucun document écrit.
· La fiche d’identification à remplir sous une base volontaire est confidentielle.
· Les enregistrements, les formulaires d’informations et de consentement signés ainsi que les questionnaires sociodémographiques sont conservés pendant 1 année sur un ordinateur protégé par mot de passe. 

IMPORTANT : Les personnes qui participent aux rencontres de groupe doivent aussi respecter la confidentialité. Elles doivent garder secrètes les informations que les autres participantes et participants partageront pendant les discussions.
Consentement écrit 
Nom et prénom : 
Signature de la personne participante : 
Date :
Courriel : 
Numéro de téléphone : 
Préférez-vous être contactéE par courriel ou par téléphone ?
Souhaitez-vous recevoir le rapport final de ce projet ? 


Personne accompagnatrice
Si une personne vous accompagne pour participer au groupe de discussion, remplissez les informations suivantes.
Nom et prénom de la personne accompagnatrice : 
Signature de la personne accompagnatrice :
Date : 
Courriel :
Numéro de téléphone :
Préférez-vous être contactéE par courriel ou par téléphone ?
Souhaitez-vous recevoir le rapport final de ce projet ?

Besoins d’adaptation pour participer au groupe de discussion 
Si vous avez des besoins d’adaptation pour participer au groupe de discussion, parlez-en à Élodie Fournier. C’est la responsable du projet chez Ex aequo. Les questions prévues pour les groupes de discussion vous seront transmises à l’avance.


Remerciements
Votre collaboration est précieuse. Un gros merci d’accepter de participer à ce projet et à un groupe de discussion.

Pour toute question ou tout commentaire, contactez :

Élodie Fournier
Agente de défense collective des droits en Sécurité alimentaire chez Ex aequo
Courriel : efournier@exaequo.net
Téléphone : 514-288-3852 poste 20



[bookmark: _Toc242348198]Annexe 4. Fiche d’identification des participantEs
Ce questionnaire nous permet de connaître les principales caractéristiques des personnes qui participent au projet « Les personnes en situation de handicap ont faim ». Il nous aide aussi à planifier les groupes de discussion et les entretiens individuels. Vous n’êtes pas obligéE d’y répondre et vous êtes libre de ne pas répondre à certaines questions. Vous pouvez être accompagnéE d’une personne de confiance pour répondre aux questions. Vos réponses sont confidentielles. Merci ! 

1. Dans quelle région administrative habitez-vous ?
☐ Bas-Saint-Laurent
☐ Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine
☐ Saguenay–Lac-Saint-Jean
☐ Nord-du-Québec
☐ Capitale-Nationale
☐ Chaudière-Appalaches
☐ Mauricie
☐ Centre-du-Québec
☐ Estrie
☐ Montréal
☐ Laval
☐ Lanaudière 
☐ Laurentides
☐ Montérégie 
☐ Outaouais
☐ Abitibi-Témiscamingue
☐ Côte-Nord

2. Quel est votre genre ?	

☐ Féminin
☐ Masculin
[bookmark: bookmark=id.vppy9yu1hxjd]☐ Autre, veuillez préciser 
3. Quel est votre âge ?
☐ 18 à 25 ans
☐ 26 à 35 ans
☐ 36 à 45 ans
☐ 46 à 55 ans
☐ 56 à 64 ans
☐ 65 ans et plus

4. Avec quelles limitations ou quelle condition vivez-vous ?
☐ Motrices
☐ Auditives
☐ Visuelles
☐ Autisme
☐ Déficience intellectuelle
☐ Trouble de la parole ou trouble du langage

5. Laquelle de ces situations s’appliquent à vous ?

☐ Je suis néE au Canada
☐ Je suis néE au Canada et je suis Autochtone
☐ Je suis néE à l’extérieur du Canada et je suis arrivéE ici depuis 10 ans ou moins
☐ Je suis néE à l’extérieur du Canada et je suis arrivéE ici depuis plus de 10 ans
 
6. Quelle est votre situation de logement ? 
☐ Je suis propriétaire de mon habitation
☐ Je suis locataire de mon logement 
☐ J’habite en logement social ou communautaire comme un HLM ou un OBNL
☐ Je suis actuellement hébergéE par unE proche  
☐ Je n’ai pas de logement stable
☐ Je ne sais pas
[bookmark: bookmark=id.lxw5373ghulr]☐ Autre, veuillez préciser :      
7. Avec qui habitez-vous ?
☐ J’habite seulE
☐ J’habite avec unE conjointE — sans enfant
☐ J’habite avec unE conjointE et un ou des enfantS
☐ J’habite avec un ou des enfantS — sans conjointE
☐ J’habite avec unE ou des colocataireS
☐ J’habite avec mes parents ou l’un de mes parents 
[bookmark: bookmark=id.22d9usizfemh]☐ Autre, veuillez préciser :      
8. Dans votre ménage, êtes-vous la personne qui est responsable des achats alimentaires ? 
☐ Oui
☐ Non
☐ Je ne sais pas 
9. Si vous êtes la personne qui est responsable des achats alimentaires, quel moyen de transport utilisez-vous principalement pour vous procurer des aliments ? 
☐ Je conduis une voiture qui m’appartient ou qui appartient à ma famille
☐ J’utilise le transport collectif comme l’autobus, le métro ou la navette
☐ Je me déplace à pied
☐ Je me déplace avec une aide à la mobilité
☐ Je prends le taxi
☐ Je suis conduitE par un proche  
☐ J’utilise le transport adapté
[bookmark: bookmark=id.z890f1sf44di]☐ Autre, veuillez préciser :      
10. Quel est votre plus haut diplôme obtenu ? 
☐ Aucun diplôme
☐ Diplôme d’études secondaires ou attestation équivalente
☐ Diplôme d’études professionnelles 
☐ Diplôme d’études collégiales général ou technique
☐ Diplôme universitaire de 1er cycle 
☐ Diplôme universitaire de 2e ou 3e cycle 
☐ Je ne sais pas
[bookmark: bookmark=id.q5fpe74gksrh]☐ Autre, veuillez préciser :      

11. Quelle est votre principale source de revenus ?
☐ Revenus de travail   
☐ Prestations d’assurance-emploi/chômage
☐ Programme d’aide sociale
☐ Programme de solidarité sociale
☐ Programme de revenus de base
☐ Régimes de retraite, rentes, sécurité de vieillesse et autres prestations aux aînés
☐ Allocations familiales ou pension alimentaire
☐ Indemnités d’accident du travail 
☐ Prêts et bourses
☐ Prestations du Régime québécois d’assurance parentale
☐ Je ne sais pas
[bookmark: bookmark=id.wwajln1h67el]☐ Autre, veuillez préciser :      

12. À quel montant environ s’élève votre revenu mensuel personnel par mois ? 
☐ 0 à 499 $
☐ 500 $ à 999 $
☐ 1 000 $ à 1 499 $
☐ 1 500 $ à 1 999 $
☐ 2 000 $ à 2 499 $
☐ 2 500 $ et plus
☐ Je ne sais pas

13. Cochez les énoncés qui s’appliquent à votre situation alimentaire. 

À cause du manque d’argent ou des difficultés pour me déplacer et accéder à des lieux d’approvisionnement alimentaire comme les épiceries, les dépanneurs, les banques alimentaires ou les jardins communautaires, il m’arrive :

☐ D’avoir peur de manquer de nourriture
☐ De manger souvent les mêmes aliments
☐ De manger des aliments de moins bonne qualité
☐ De diminuer la quantité d’aliments que je mange
☐ De sauter des repas
☐ De me priver de repas pendant une journée complète ou plus
☐ Je ne sais pas
☐ Aucune de ces réponses

14. Cochez la réponse qui correspond le mieux à votre situation en lien avec l’énoncé suivant : 
En comparaison à d’autres personnes, je trouve que mes habitudes alimentaires sont en général…
☐ Excellentes ou très bonnes
☐ Bonnes
☐ Moyennes
☐ Mauvaises

Un grand MERCI pour votre participation !


[bookmark: _Toc242348199]Annexe 5. Guide d’entretien 
A. Accueil et explication du déroulement du groupe de discussion

B. Décrire sa routine alimentaire

Nous commencerons par vous expliquer ce qu’est une routine alimentaire, c’est-à-dire l’ensemble des étapes que vous faites pour vous nourrir. Ces étapes sont : 
1. Se préparer : décider quoi manger et les aliments à se procurer 
2. Se déplacer : aller chercher les aliments à l’épicerie ou à la banque alimentaire, par exemple
3. Choisir ses aliments, une fois renduE sur place
4. Cuisiner
5. Manger
6. Gérer les restes de table et les déchets : conserver ce qui reste ou jeter les déchets

Vous serez ensuite invitéEs à décrire votre routine alimentaire, selon chacune de ces étapes. Nous vous demanderons ce qui représente un défi et ce qui vous aide à chaque étape, selon votre condition. Nous vous poserons ces questions : 

· Comment l’étape X se passe-t-elle pour vous ? 
· Qu’est-ce qui représente un défi pour vous lors de l’étape X ? 
· Qu’est-ce qui est le plus facile pour vous lors de l’étape X ?

C. Discuter des défis rencontrés et de ses besoins alimentaires

1. Les principaux défis dans la routine alimentaire 

Nous vous demanderons de choisir et de dire quel est le plus gros défi dans votre routine alimentaire et de nous expliquer pourquoi. Nous vous poserons ces questions : 
· Dans votre routine alimentaire, quel est le plus grand défi que vous rencontrez par rapport à votre condition ?
· Pourquoi avez-vous choisi ce défi ?
· Comment ce défi vous empêche-t-il de bien vous nourrir ?
2. Les besoins pour faciliter sa routine alimentaire et bien se nourrir
Nous discuterons ensuite de vos besoins par rapport au défi le plus important que vous aurez identifié juste avant. Voici les questions que nous vous poserons : 
· S’il y avait une chose sur laquelle on pourrait agir pour enlever ce défi, ce serait quoi ?
· Qu’est-ce qui ferait en sorte que ce serait plus facile pour vous de vous nourrir ? 

D. Les ressources et activités de sécurité alimentaire requises et leur accessibilité
1. Les ressources et les services alimentaires les plus essentiels
À partir des défis et des besoins que vous aurez identifiés, nous discuterons des services et des ressources alimentaires que vous jugez essentiels pour vous aider à vous nourrir. Avant cette discussion, nous préciserons et expliquerons certaines des ressources et des services d’aide alimentaire qui existent comme : les banques alimentaires, les soupes populaires, les jardins communautaires, les épiceries solidaires, les ateliers culinaires ou de jardinage et les coupons nourriciers. Nous poserons ensuite ces questions : 
· QuelLE ressource ou service d’aide alimentaire vous aide ou vous aiderait le plus à vous nourrir par rapport à votre condition ? 
· Pourquoi cette ressource ou ce service vous aiderait à mieux et plus facilement vous nourrir ?
2. L’accessibilité des ressources et services alimentaires les plus essentiels
Enfin, nous parlerons de l’accessibilité de ces ressources et de ces services. Nous voulons savoir comment ces ressources et ces services peuvent être accessibles pour vous. Nous vous poserons ces questions : 
· Comment pourrait-on s’assurer que ces ressources et ces services soient vraiment accessibles pour vous ?
· Quelle serait la ressource d’aide alimentaire idéale pour vous ?
· Qu’est-ce qui ferait en sorte que vous ne rencontreriez pas de défis pour recevoir le service X ou utiliser la ressource Y, par rapport à votre condition ?
E. Mot de fin et conclusion du groupe de discussion
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